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Avant-propos

Jo aq u im  T i m o t e o , M ichel V e r n i e r e s , MATISSE

L'approche tocatisée de ta retation formation emptoi est au coeur des travaux du réseau 
des centres régtonaux associés au Céreq. Aussi, depuis une dizaine d’années, ces 
centres ont organisé des journées de travatt permettant échanges et confrontations sur ce 
thème, entre eux et avec teurs partenatres en région. Les journées organisées tes 25 et 
26 Octobre 2001 avaient pour objectif, à partir d’un bttan de ces années de travaux, de 
dégager tes axes principaux du travatt à poursuivre dans ce champ de recherche et 
d’études.
La présente pubtication rassembte tes textes présentés et discutés au cours de ces 
journées. Ceux-ci sont regroupés en trots sous-ensembtes afin de soutigner 
successivement t’apport des dtfférentes approches disciptinaires de ces questions, puis 
t’importance du jeu des acteurs tocatisés de ta retation formation emptoi et, enfin, tes 
intérêts et timites des différents outits anatytiques utittsés.

L e LOCAL : a p p r o c h e s  d is c ip l in a ir e s

Un texte introductif de M. Be l étabtit un premier bttan des travaux du Céreq et de ses 
centres associés et soutigne tes évotutions caractéristiques des dix années écoutées, tout 
particulièrement ta montée des travaux d’évatuation. A partir de cette réftexion initiâtes 
trots contributions nous invitent à prendre te reçut anatytique nécessaire pour comprendre 
tes évotutions de t’étude du tocat et ceta sous te regard croisé des économistes, des 
potitistes et des sociotogues. C’est, en effet, t’une des richesses du réseau Céreq de 
rassembter des équtpes de recherche aux dominantes disciptinaires variées, mais toutes 
convaincues de ta nécessité d’un travatt cottectif pturidisciptinaire.

Dans sa présentatton du tocat vu par tes sociotogues, A. Deg enne  soutigne que ce 
dernier n’est pas un véritabte objet de sociotogie, mais qu’it s ’agit d’une dimension 
fréquemment mobitisée à travers d’autres nottons. C’est, tout particutièrement, te cas 
dans tes anatyses en termes de réseau constdéré comme une ressource et dans ta ptace 
de ta confiance au sein de ta retatton satariate vue dans sa dimension tocate.

A. La r c en eu x , en se situant du point de vue des économistes, souttgne tout à ta fois ta 
faibte prise en compte par ces derniers de ta dimension territoriate de ta formation et tes 
apports potenttets, importants pour t’anatyse de cette-ci, du renouveau de t’économie



spatiate qu ’it s ’agisse de t’approche m icro-économique de t’économie géographique ou de 
ta vision ptus fiétérodoxe de t’économie de ta proxtmité.

Pour tes potitistes, T. Berthet  montre que te tien tocat et potitique est très présent et 
ancien. Mais, au cours des trois dernières décennies, cette approche potitique du tocat a 
évotué. Davantage centrée sur te notabte dans tes années 70, t’anatyse met désormais 
t’accent sur facteu r capabte d ’agir dans un système de déciston potycentrique.

A g ir  s u r  l e  l o c a l  : l e s  a c t e u r s

L’tmportance et ta diverstté du jeu des nombreux acteurs de ta retation formatton emptoi 
tocatisée a été ptus particuttèrement dtscutée à partir de quatre textes.

A travers t’anatyse de t’approche tocatisée de t’insertion professtonnelle des jeunes 
fatbtement dotés en capttat scotaire, V. Canals  montre que t’émergence de systèmes 
tocatisés d ’insertion, dévetoppant des ressources retationnettes, permet, via tes 
partenariats et les réseaux, une meitteure coopération entre tes divers acteurs tocaux.
Le cas de t’observatoire régionat de t’emptoi et de ta formation (Oref) de Bourgogne, 
anatysé par A. Gtffard et C. G u eg nard , conduit à montrer comment ta mise en ptace 
d ’une organisation en réseau permet un travait inter-institutionnet source d ’une action 
concertée.
Parmi, tes divers acteurs tocaux, A. R ichard  et T. Ber th et , étudtent t’évotution du rôte 
des experts. Cetui-ci s ’accroît dans deux directions. D’une part, its ont un rôte de 
médiation facitttant tes arbttrages entre acteurs divers. D’autre part, its ont une action ptus 
ambiguë de tégitimation de positions institutionnettes.
Le rôte désorm ais attribué aux régions en matière de formation, conduit E. V erdier  à 
s ’interroger sur ta capacité de ces dernières à promouvoir une régutation conjointe entre 
tes divers acteurs de ta formation professionnette des jeunes qu ’it s ’agisse de ta formation 
initiate sous statut scotaire ou de t’apprentissage.

C o n n a ît r e  le  l o c a l  : l e s  o u t il s

Pour permettre cette coopération indispensable entre tes acteurs tocaux de ta retation 
formation emptoi, it est nécessaire qu'its disposent d’un nombre suffisant d’outits 
d’anatyse adaptés à teurs besoins. Contribuer à tes forger et tes utitiser est une tâche à 
taquette est régutièrement convié te réseau Céreq, comme en témoigne tes six derniers 
textes présentés ici.

L’enquête tnsertion dans ta Vie Active (tVA) est un outit très utitisé au niveau des études 
tocatisées. C. G uegnard  et C. Rebiere  montrent comment ette est appropriée en 
fonction des togiques et finatités des principaux acteurs, mats aussi comment ette facitite 
tes regards croisés du nationat et du régionat.
Pour le supérieurs tes enquêtes d’insertion conduites nationatement par te Céreq ou, 
tocatement, par certaines Universités permettent, comme te montre ta contribution de M. 
Co m te , F. G ug en h eim , A. Frickey  et D. Ma r tin elli, de fournir des informations 
permettant de prendre en compte, pour ta conduite tocatisée des potitiques universttaires, 
un phénomène essentiet à ce niveau de formation, cetui de ta mobtttté des diptômés.
E. Kaban tc henko  et M. Berroy  présentent comment peut être construit un outit nouveau 
répondant aux besoins propres d'une région, ici ta Franche-Comté confrontée à des



prévisions de baisse démographique et à teur impact sur tes tycées de la région. Le 
recours à ta Base Etèves Académique a ators permis une anatyse infra-régionate de cette 
offre de formation.
De même, t’utitisatton des Déctarations annuettes des données Sociates, étudiée dans te 
texte rédigé par t. Bo r r as , permets moyennant un certain nombre de précautions 
méthodotogiques expticitées dans ce papier, de conduire à t’échette tocate une anatyse 
des recrutements.
L’importance du choix des outits adoptés pour t’estimation des mesures anatysées est 
bien mtse en tumière dans ta contribution de J.L. O utin et alii consacré, à partir d’une 
anatyse concrète du RMt, à t’examen de ta diversité des régimes tocaux d’insertton. Dans 
ce cas, ce sont des données administratives diverses qui ont du être mobitisées, fichiers 
de ta CAF, de t’UNEDtC, de t’ANPE, ce qui soutève ta question de teur rapprochement.
F. Da u ty , pour sa part, ittustre cette question déticate du choix d ’outits pertinents pour 
t’anatyse des régutations territoriates de t’offre de formation en ayant recours à (leux 
indicateurs particutters, cetui de l’accès au bac et cetui des sortants du système éducatif 
sans quatification.

Sur ta base de ta présentation de ces contributions représentattves de ta diversité 
et de ta richesse des travaux du Réseau Céreq sur t’anatyse tocatisée de ta retation 
formation emptoi, des dtscussions très stimutantes ont eu tieu au cours de ces journées 
C’est ce que tente, en un bref essai de synthèse, de présenter te texte de M. V ernieres 
,« Du tocat aux territoires ».





Le Local
Approches disciplinaires
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Formation professionnelle et appROche territo ria le  
10 ans d 'études e t de recherches m enées p a r le CEREQ e t son réseau

M a ï t e n  B e l , C e r e q - ID E P

Ce texte vtse à présenter, à travers t’anatyse de divers travaux réatisés par le CEREQ et 
ses centres associés, ta façon dont tes questions, probtématiques d’approche des 
retations entre formation et territoire ont évotué. Plusieurs raisons ont motivé cette 
approche.
-Le Cereq se définit des axes à moyen terme qui constituent des tignes d’orientation de ta 
réftexion pour tes années à venir et invitent à faire te bitan des acquis, proposer de 
nouvettes pistes de recherche. La connaissance des dynamiques de retations entre 
emptoi et formation reste au cœur des questions à exptorer pour conduire faction 
pubtique dans te domaine de ta construction de t’offre de formation professionnette. Si 
t’approche de ta retation emptoi-formation n’est ptus guidée par une conception 
mécaniste, fondée sur des hiypothèses adéquationnistes, un nouveau paradigme reste à 
définir. Dans ce contexte ; t’un des axes porte sur “ tes acteurs et tes modes de régutation 
dans ta constructton de t’offre de formation ” . La question des retations entre formation 
professionnette et territoire se situe pteinement dans te protongement de cette réftexion.

-Les centres associés sont, depuis teur créatton, sotticttés par tes acteurs régionaux pour 
mteux appréhender ta retation entre emptoi et formation au niveau de ta régton et pour 
fournir des étéments d’aide à ta décision en matière de construction et de régutation de 
t’offre de formatton. La construction des OREF, le processus de décentrattsation ont 
souvent renforcé ces sotticitations.
Le réseau des centres associé, en retation avec te Cereq, a organisé des rencontres 
autour de ce thèmes pendant cinq années successives (1991-1996). L’organisatton de 
ces journées se situe dans cette continutté.
Le bitan proposé tci peut contribuer à faire te point de ces différentes approches, tes 
resituer dans t’évotution des probtématiques mobitisées autour de ces questions.

( L’inventaire des travaux menés par les centres associés dans le cadre des demandes formulées par les 
OREF entre 1988 et 1994 montre que ces travaux s'ordonnent principalement autour de trois directions : 
-l’analyse de l’insertion dans la région,
-l’étude des mouvements de main d ’œuvre sur le marché du travail régional ou local,
-la construction d ’outils permettant de mieux appréhender le fonctionnement de la relation entre emploi et 
formation (familles professionnelles, indicateurs statistiques au niveau territorial fin...).
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Ce travatt vise donc trois objectifs^ ;
-présenter une anatyse synthétique de ta façon dont ta probtématique, tes questtons et 
méthodes tiant formation professionnette et territoire ont évotué au sein du Cereq et de 
ses centres assoctés au cours des dix dernières années,
-faire état des résuttats produits au cours de ces démarches,
-dégager quetques ptstes de travatt et questions fortes pour t’avenir.

1 - R e m a r q u e s  p r é l im in a ir e s .

1.1. - Pour conduire ce travatt, on s ’est appuyé sur une dtzaine de textes^ pubtiés par te 
Cereq dans tes dix dernières années. Ces textes sont ceux qui nous sont apparus comme 
tes ptus centraux par rapport à ta question initiate qui a guidé ce travatt. Cette sétection 
pose des probtèmes de frontières qui retèvent bien sûr des choix arbitraires de fauteur, 
mais aussi de t’évotution des questtonnements et des probtématiques au cours de cette 
période'i. De façon schématique, t’ensembte de ces travaux se partage en deux 
directions. Un premier ensembte, fondé sur une approche quantttative, vise à produire de 
t’information, construire des tndicateurs de ta retation entre emptoi et formation à des 
niveaux régionaux et tocaux. Un deuxième ensembte, de nature ptus quatitative exptore te 
rôte des différents acteurs dans ta construction et ta régutation de ta retation entre emptoi 
et formatton à des niveaux géographiques infra nationaux. Ces deux directions ne sont 
pas indépendantes t’une de t’autre, et en parttcutier, ettes renvoient à ta question de ta 
construction sociate de ces indicateurs : qui, comment et pourquoi sont-its construits 
Sur ces deux terrains, ta production a sensibtement progressé au cours des dix dernières 
années.

E2. -  On voudrait égatement attirer t’attention sur tes conditions de production des 
documents utttisés pour faire cette anatyse.
En effet, ces documents retèvent de quatre types de démarche qui reftètent assez bien ta 
diversité des modes d'intervention du Cereq.
Un premier type de document rend compte des résuttats d’une étude ou recherche, seton 
une démarche que Ton peut quatifier de ctassique. Encore serait-it intéressant de 
s’interroger sur t’origine de t’étude : ressources propres de t’institution ou réponse à ta 
demande d’un commanditatre et dans ce cas tequet ?
Un deuxième type de document rassembte tes contributtons de chargés d’études du 
Cereq et des centres associés (parfois y figure ta participation d’autres intervenants), 
produttes à t'occasion des “ journées d’études des centres associés Ce type de travatt 
manifeste ta mobitisation de moyens par te Cereq, à un moment donné, pour favoriser ta 
confrontatton et t’échange sur une question, faire avancer ta connaissance. Ces journées 
sont égatement t’occasion de productions qui empruntent aux probtématiques 
dévetoppées dans tes taboratoires d’accueit des centres associés. Ettes marquent ainsi de 
façon concrète ta réatité des échanges entre Cereq et taboratoires d’accueit.

 ̂ Ce travail s ’est appuyé sur des textes produits par le CEREQ et les centres associés à partir d ’une sélection 
dont l’auteur assume la responsabilité.
 ̂Voir la bibliographie (p. 21-22).

En particulier, on a limité notre investigation au champ de la formation des jeunes : formation initiale ou 
continue adressée aux moins de 25 ans, relevant de dispositifs publics. De même a-t-on privilégié la formation 
initiale qui fait intervenir de façon plus marquée l’Etat et les collectivités territoriales. Le champ de la formation 
continue des adultes ne relève que partiellement de l’action publique et par contre laisse une place beaucoup 
plus importante aux règles de gestion par le marché.
Notre choix s'est limité aux dix dernières années au cours desquelles , à nos yeux, la question de la relation 
entre formation et territoire est devenue plus présente.
® Cette relation entre production de données et problématique des recherches est présente dans plusieurs 
champs couverts par la recherche appliquée en sciences sociales. Qu’on se rappelle les débats et 
constructions statistiques liées à la notion de qualification dans les années soixante dix par exemple.
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Un troisième type de document rend compte du travait de groupes, animés par des 
membres du Cereq et composés de “ techniciens ” appartenant à des structures chargées 
de ta construction et mise en œuvre des potitiques pubtiques de t’emptoi et de ta 
formation, soucteux de mieux appuyer tes décisions.
Enfin, le dern ier type de docum ent rend com pte d ’opéra tions d ’évaluation m enées 
par le Cereq, réalisées à la dem ande de l’Etat ou de co llectiv ités territoria les.

E3. -  Depuis ta fin des années quatre vingt ptusieurs évotutions ont marqué te contexte 
institutionnet français en ce qut concerne ta construction de ta formation®. La réforme 
majeure concerne ta décentrattsation qui, inittée en 1982, est toin d’avoir produit tous ses 
effets. Cette réforme a introduit de nouveaux acteurs dans ta décision et te financement 
de ta formation. Mais, dans un même temps, ette a amené facteur pubtic à transformer 
ses modatités d’intervention. On évoque tct ta déconcentration des services pubtics de 
t’emptoi, t’abandon de ta ptanification centratisée de ta formation au proftt d’une 
programmation au niveau des rectorats, ta transformation des tycées en EPLE 
(Etabtissements Pubtics Locaux d’Enseignement). Dans te même temps, t’Etat continue à 
être producteur d’objectifs en matière de formation : t’étévation du niveau et ta création 
des baccalauréats professionnets du début des années quatre vingt, puis à partir de 1990 
ta formutation se diverstfie et taisse ptace ptus nettement à des objectifs d’insertion dans 
t’emptoi.
Cette diversification des objectifs et des acteurs rend ptus comptexe ta compréhension 
des processus de constructton et de régutation de ta formation. Cette diversité rend 
égatement nécessaire des approches différenciées par territoire, secteurs d’activtté 
économiques pour essayer de comprendre cette complexité.

E4.- Le Cereq et te réseau de ses centres associés, font partie de ta communauté 
scientifique. Les travaux qu’its conduisent sont évidemment marqués par tes évotutions 
théoriques, tes changements dans tes modes de questionnement qui affectent cette 
communauté. Depuis te début des années quatre vingt, tes développements de 
t’économie et de ta sociotogie proposent des analyses qui intègrent tes instituttons, tes 
réseaux, tes normes et tes règles, tes croyances partagées. Ces enrichtssements, 
dévetoppés en économie industriette, économie du dévetoppement, économie et 
sociotogie du travait, sociotogie des organisations ouvrent aussi de nouvettes perspectives 
dans te champ étudié tci. Ptus récemment, l'association de potitotogues ouvre aussi de 
nouveaux dévetoppement à t’anatyse.

2 -  L es  AVANCEES DE DIX ANS DE TRAVAUX.

2.1. -  Les évolutions dans la problématique, les objets et les méthodes.

2. E E - Une première chose frappe à ta tecture de ces travaux. Tous se situent en rupture 
par rapport à une perspective d’ajustement mécaniste des formations aux emptois. tt 
s’agit d’expticiter ta façon dont se construit ta formatton, mais en s’étoignant d’une

® Bien sûr, ces évolutions concernent également d ’autres champs de la politique publique. On peut citer ici par 
exemple la conception de l’aménagement du territoire. Jusqu'à la fin des années quatre vingt règne l'idée d'un 
espace national cohérent dans lequel la politique d ’aménagement du territoire est conduite par l'Etat central 
et vise à organiser la croissance et à assurer une répartition des richesses sur cet espace. L'arrêt de la 
croissance, la montée du chômage vont susciter un infléchissement de cette politique. Si elle continue d'être 
un instrument privilégié de maintien d'une relative équité sociale et territoriale, elle doit également aider les 
collectivités territoriales à formuler des projets collectifs et à construire des cadres d’action cohérents. Cette 
modification de point de vue marque un changement significatif de la conception de l’action publique.
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approche dans taquette t’appareit de formation obéirait aux seuts signaux de l’appareit 
productif. Dès te début de ta période étudtée (2 ), ta probtématique est posée : t’harmonie 
entre t’emptoi et ta formation suppose une convergence des comportements et des projets 
des acteurs pubtics et privés. Mats si ta gestton de ta retation entre formatton et emptoi 
retève du comportement des acteurs, it reste à tes identifier, repérer teur togique d’actton, 
tes niveaux territoriaux pertinents pour anatyser cette retation...

2. E 2. - On voit se dessiner trois changements dans les objets et modalité de recherche.

-La première concerne t’engagement de travaux sur te thème de ta construction de ta 
formation. Jusqu’au mttieu des années quatre vtngt dix, te Cereq et ses centres associés 
s’étaient intéressés soit à ta structure des sortants (autrement dit aux produits de 
t’appareit de formation) soit aux corrétations existantes ou à construire entre te système 
productif et tes formations. Là, it s’agit de s ’attacher au processus de décision qui conduit 
à ta construction de ta carte des formattons.
Ce déptacement s’expttque en partie par t’évotution institutionnette. La décentratisation 
suscite des demandes d’expertise et de conseit auprès du Cereq et de ses cenlres 
associés en mattère d ’aide à ta déctston pour ce qui concerne ta construction de 
formatton. Mais c’est aussi te résuttat d’une évotution de ta probtématique d’approche de 
ta retation entre t’emptoi et ta formation. L’emprunt à ta sociotogie des organisations, à 
t’économie des conventions, aux approches de ta science potitique fait centrate t’anatyse 
des togiques d’acteurs et tes constructions de compromis qu’its opèrent pour exptiquer tes 
modatttés de construction de t’offre de formation. Les résuttats permettent de montrer 
t’existence d’une pturatité de dtmensions qui condtttonnent tes chotx des acteurs, tes 
compromis qu’its opèrent entre eux. Ainsi, t’objectif d’insertion dans t’emptoi est présent, 
mais ce n’est pas te seut. tt se combine avec des objectifs de sociatisation, aménagement 
du territoire par exempte.

-Une deuxième inftexion concerne te passage de t’anatyse d’un niveau nationat à un 
niveau régionat ou infra régtonat. Là encore, tes causes de cette évotution sont à 
rechercher dans deux directions.
Le processus de décentrattsation en cours institue te Consett régional comme 
responsabte de ta définition et réatisation de potitiques de formatton continue en direction 
des jeunes et comme acteur principal dans ta mise en cohérence des différents segments 
de ta formation. Cette évotution institutionnette suscite de nouvettes interrogations 
concernant ta coordination des différents acteurs qui intervtennent, tes procédures qut 
accompagnent ta mise en œuvre de t’actton pubtique. La redtstribution des cartes en 
matière de financement et de gestton conduit égatement tes décideurs régionaux à 
s’interroger sur ta répartttton des formations sur t’espace régionat, te fonctionnement de ta 
retation entre emptoi et formatton à des niveaux infra régionaux.

La tendance à ta gtobatisation des acttvités productives, de façon paradoxate, renforce te 
rôte des espaces infra-nationaux. La construction de terrttoires devient un enjeu dans ta 
compétitton économique, et ta quatification de ta matn d'œuvre est une des ressources 
des territoires dans ce contexte concurrentiet. Les développements de t’économie 
industriette et de i’économie du dévetoppement enrichissent considérabtement ta 
dtmension spatiate de t’anatyse du système productif et de ses dynamiques, tts mettent en 
évidence t’importance des réseaux, rotations de proximtté qu’entretiennent tes différents 
acteurs 'du système productif (entreprises, institutions, organismes de formation et de 
recherche, structures intermédiaires). Ces approches permettent égatement un 
dépassement de la théorie de ta tocatisation qui anatyse tes configurations spatiates en

 ̂ Les numéros renvoient aux textes cités dans la bibliographie.
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terme de coûts de déptacement ou de dotatton en facteurs. Le territoire est ainsi défini 
comme une construction sociate, porteuse de dynamiques endogènes. Ce niveau tocat 
n’est ptus constdéré uniquement comme un découpage de t’espace destiné à permettre ta 
mtse en œuvre d’objecttfs définis à un niveau nationat.
Un déptacement du champ d’apptication de ces anatyses vers ta construction de la 
formation s’avère perttnent pour exptorer des questions tettes que ta déctinaison spattate 
d’une spéciatité de formation, t’ouverture ou ta fermeture de sections de formation.

- La dernière tnftexion enfin concerne ta montée de demandes d’tntervention sous forme 
d’évatuation. Ces demandes proviennent des acteurs pubtics, que ce soit des 
administrations ou des cottectivités territoriales. Ettes sont motivées par tes 
infléchissements du rôte de t’Etat qui devient ptus régutateur que planificateur. Cette 
fonction de régutatton passe par ta compréhension des togiques des différents 
tntervenants, qu’its soient pubtics ou privés. Les admintstrattons impliquées ne peuvent 
être à ta fois juge et partte dans te processus et s’adressent à des experts extérieurs®. Les 
cottectivités terrttoriates ou acteurs privés de teur côté ont besoin d ’in form ations pour 
alim enter un apprentissage co llectif dans la connaissance et la gestion (des 
différentes d im ensions de politique. Dans une perspective « com préhensive », 
l’évaluation peut être un moyen de produire de la connaissance partagée pour les 
acteurs.

2.2. - Des résultats qui ouvrent de nouvelles perspectives.

Le constat de l’existence d’une pturattté d’acteurs et de la comptextté de leurs retations est 
à ta base des travaux d’études et de recherches. Des travaux d’ordre quatitatif sont 
associés à une évotution sensibte dans ta construction d’tndicateurs pour mieux 
appréhender ta retation emptoi-formation à des niveaux régionaux et tocaux.

2.2.7. -  Les indicateurs permettant de mieux appréhender la relation entre emploi et 
formation à des niveaux infra nationaux(7,8, 10,11,12).

La production d’indicateurs permettant de mieux appréhender ta retation entre emptoi et 
formation à des niveaux infra régionaux s’est considérabtement dévetoppée sur la 
période. Ces travaux se sont ortentés dans deux directions.
tl s’agit tout d’abord de travaux d’étude destinés à mieux comprendre et caractériser la 
retation entre emptot et formation en rapprochant sur un espace (la régton, ta zone 
d'emptoi) des indicateurs de formatton, d’insertion des jeunes et de caractérisation du 
marché du travatt sur t’espace étudié. On peut ainsi construtre une “ géographte ” de ta 
retatton emptoi-formatton, dégager tes variabtes qut jouent un rôte majeur dans ta 
structuration de cette retation (démographie, répartition des secteurs d’activité 
économique, état du marché du travait).
L’anatyse de t’offre de formatton par zone d’emptoi dans une régton en révète tes 
différences de répartition et de densité, corrétées à ta hiérarchte urbaine. Ette soutigne 
égatement tes corrétations avec ta répartition sociodémographique. L’interprétation 
proposée (11,12) des inégatités est cette d’une constructton de t’offre de formation en 
réponse aux demandes des étèves et des familles, tesquettes passent par te fittre de ta 
sélection seton tes critères scotaires. Atnsi, si une correspondance entre appareit de

Le Céreq occupe également le rôle d’expert dans d'autres domaines de la construction de la formation tels 
que les CPC ou les CEP, instances qui elles aussi mobilisent divers acteurs de la relation entre formation et 
emploi.
En juin 1999 on assiste à la création de la Société française d ’évaluation.
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formation et mttieu socioéconomtque est réette, cette-ci passe ptus par ta demande des 
étèves que par t’adaptation aux besoins des entreprises. De même, les travaux d’ordre 
exptoratoire mobitisent t’anatyse des vœux des étèves, variabte jusqu’à présent ignorées 
pour essayer d’évatuer teur capacité d’antictpation par rapport au marché du travatt.
De même, i'anatyse dynamique des indicateurs régtonaux de ta retation entre emptoi et 
formation donne un aperçu de trajectoires de régions et du rôte des pottttques pubtiques 
concernant t’insertion des jeunes par exempte. Tous ces travaux mériteraient d’être 
poursuivis et notamment d’être mieux articutés aux aspects ptus quatitatifs. Par exempte 
on pourrait approfondtr la question de t'tnégatité constatée entre tes régions quant au 
recours aux stages divers, visant à facititer t'tnsertton des jeunes dan t’emptoi.

Une deuxième dimenston empruntée par tes travaux mobittsant des indicateurs infra 
nationaux en matière de retation entre ta formatton et t’emptoi retève ptutôt d’un travatt 
d’aide à ta décision, tt s’agtt de fournir aux décideurs des tnformations sur t’emptot, ta 
formation, te marché du travatt, sur un espace. Cettes-ci sont destinées à aider à 
constituer de ta connatssance partagée sur cette question, et ainsi aider tes acteurs à 
construire des compromts ptus stabtes, appuyés sur une “ vision du monde commune ”. 
Mats ta production même de ces tndicateurs renvoie aux togiques d’action des différents 
partenaires de ta construction de ta formation. De ce point de vue, t’exempte de ta 
construction des portraits statistiques régionaux dans ta cadre de l’évatuation de ta toi 
quinquennate est éctairant. Ces portraits résuttent du rapprochement de données 
concernant ta poputation, t’emptoi et ta formatton par région, fournies par tes producteurs 
de statisttques nationaux. La difficutté à obtenir ces données est révétatrtce des tensions 
et enjeux que peuvent constituer ces questions. Ette met en évidence ta difficulté des 
producteurs de données nattonaux à prendre en compte tes préoccupations 
« régionatistes ». Pour certaines de ces données, tes difftcuttés de recueit montrent, à 
t’tnverse, te faibte souct des acteurs régionaux d’atimenter un système de statisttques 
nationates. Enfin, une interrogation demeure sur t’usage de ces tnformations pour tes 
utitisateurs. tnstrument de ctassement des régions entre ettes, ces portraits peuvent 
conduire à ta construction d’une représentatton de ce que doit être ta « norme » au niveau 
des régions, et à ta mise en œuvre de teur part de togiques de « rattrapage » par rapport 
à cette norme. La productton de ces informattons peut aussi servir à l’appareit d’Etat, au 
niveau centrât, à mieux connaître tes réatttés régionates afin de t'aider dans t’orientation et 
ta déctinaison régionate de potitiques nationates.
D’autres exemptes de la nature sociate ou sociétate de ta construction d’indicateurs sont 
présents dans tes travaux présentés. De ce point de vue, tes travaux conduits sur les 
constructions et usages des « famittes professionnettes » au niveau des régions ou des 
zones d’emptoi sont éctairants (8). Ces outtts servent parfois d’appui à la construction de 
potitiques consensuettes. tts ont permts de construire de ta connaissance partagée. Mais 
ces données contestées par t’un des acteurs peuvent égatement remettre en cause ta 
coopératton qui devrait animer ta conduite de potitiques pubtiques au niveau des 
territoires. Ainsi, t’outit ARGOS, conçu pour être un moyen de concertation entre tes 
acteurs autour d’une connaissance partagée peut-it être contesté dans te cadre de tuttes 
de pouvoir entre acteurs régtonaux. La comparaison des modes de constructton de t’offre 
de formation entre ta France et t’Angteterre ittustre ta façon dont règtes marchandes et 
règtes administrées génèrent des indicateurs de nature différente.

tt reste encore à faire des progrès dans cette dtrectton. La mobitisation d’autres sources 
d’informations, tettes que tes DADS, apporte des éctairages sur tes potitiques 
d’entreprises en matière de recrutement à des niveaux géographiques fins et va enrichir 
ainsi ta connaissance des dynamiques tocates du marché du travatt. De même, tes 
tnformations fines sur tes vœux des étèves en matière de formation pourraient sans doute 
être mobitisées davantage pour mieux saisir le rapport entre demande des étèves et
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caractéristiques du marché de t’emptoi à un niveau territoriat fin et surtout informer sur ta 
nature et ta répartition de ta demande de formation.
Dans une autre perspective, une première anatyse de ta répartttion de t’offre de formation 
à un niveau géographique fin (ta zone d'emptoi) met en tumtère tes tnégatités territoriates 
au ntveau de ta région. Cette question là aussi devrait être poursuivie pour mieux 
comprendre te tien entre structure des emptois-catégorie socioprofesstonnette des 
famtttes-demande de formation des étèves-structure de t’offre de formation. Ces premiers 
résuttats ouvrent des perspectives de recherche sur tes questions d’équité, égatité 
d’accès à ta formation. La carte des formations met en évidence une forte dtversité 
spatiate dans ta répartttton des structures de formations. On peut s'interroger sur le rôte 
de ces inégatités dans tes processus d’exctusion® des jeunes.

La retalion entre production d’outits et acteurs reste à approfondir. Cet aspect a été 
abordé de façon assez superficiette (12) dans te cadre d’une comparaison internationate 
qui met en évidence ta cohérence entre production de données, outits d’évatuation et 
choix des règtes de régutation des modes de construction de t’offre de formation. Cette 
production d’informations, d’outtts de connaissance est en retation étroite avec te niveau 
et tes modes de coordinattons d’acteurs^°. Ette est donc objet de tensions et conftits ; 
tension entre tes niveaux nationat et régtonat ou tocat, tension entre représentants de 
t’appareit productif, de t’appareit de formation et cottectivités territoriates. Le premier 
niveau de tension marque ta difficutté à conjuguer ta production d’une information 
homogène sur t’ensembte du territoire et la construction cotlective d ’outits de connaissance 
par tes acteurs régtonaux ou locauxU. Le deuxième niveau de tension concrétise t'enjeu 
que représente ta production et ta détention d’tnformations dans ta prise de décisioni^, 
tensions qut se manifestent entre tes catégories d’acteurs, mais aussi au setn de 
t’admintstration elte-même.
Enfin, tes travaux produits reprennent tes découpages territoriaux construits par tes 
différentes administrations ou tes cottectivités territoriates (tNSEE, rectorats, DRTEFP, 
voire Conseit régionat). tts restent donc prtsonnier d’une définition instrumentate du 
territoire, te ptus souvent ttée à ta gestion d’un dispositif, ta répartition de ressource, tt 
serait nécessaire de mobitiser d’autres méthodes de traitement de données qui, à 
t'inverse, permettent de repérer des dynamiques spatiates dans tes comportements 
d’acteurs en mobitisant tes techniques cartographiques récentes (par exempte, des 
exptoitation de données articutant tieu d’habitation, tieu de formation, tieu d’emptoi...).

® Notre propos n'est pas ici d'approfondir cette question, mais on peut faire l'hypothèse d'un lien entre 
parcours scolaire, structures de formation, sortie prématurée de la formation et difficulté d’insertion.

Cette question fait l’objet de réflexions plus approfondies suscitées par les travaux d’évaluation de la mise 
en œuvre de la loi quinquennale. Sur ce point, voir B. Hillau, A.Richard, « Rôle et statut des outils de 
l'évaluation des politiques : le renouvellement de l’expertise emploi-formation : une exigence pour la conduite 
(je l’action publique territorialisée » Colloque CEREQ-CERAT, Grenoble, octobre 2001.

"  Les travaux conduits par ailleurs sur les Contrats d'Etudes Prévisionnelles montrent aussi que ces 
questions de production d'information à des niveaux spatiaux infra nationaux peuvent être rendue difficiles par 
les modes de structuration et d ’organisation de l’acteur collectif, notamment les branches professionnelles.

On peut ainsi observer la façon dont un certain nombre de conseils régionaux s’équipe en compétences, 
assemblent des données sur la relation formation-emploi afin de ne pas laisser aux rectorats le monopole de 
l'information et de pouvoir négocier avec une certaine légitimité la construction de l’offre de formation.
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Comme on t’a soutigné, dès te début de ta pértode étudiée tes divers documents mettent 
en avant ta nature comptexe de ta retation entre formation et emptoi. Le processus de 
régionatisation met en évidence ta présence de différents acteurs dans ta prtse de 
déctston. Sur cette période de dix ans, t’tdentification, te repérage de ces acteurs et de 
teurs togiques d’action s’est notabtement enrichie.
Si initiatement on s’est princtpatement intéressé aux entreprises (et à teurs “ besoins ”) et 
au parcours des jeunes, aujourd’hui s’ajoutent tes coitectivités territortates 
(essentiettement tes Régtons), t’Etat, tes structures pubtiques déconcentrées, tes 
organismes de formation et tes branches professionnettes. Mais ces anatyses mettent 
ausst en évidence te rôte de structures d’intermédiation, crées par une ou ptusieurs de 
ces catégortes d’acteurs.

2.2.2. - L ’identification des acteurs

a -  Les entreprises et les branches.

Deputs que la question de ta retatton entre formatton et emptot se pose, te rôte des 
entreposes dans cette retation, est appréhendé à partir des potitiques de recrutement, 
combtnant gestton interne et externe de ta main d’œuvre. L’accétération des 
transformations de t’enseignement professionnet (évotution des diptômes'^ et recours à 
t’atternance) s ’appuie sur une votonté des pouvoirs pubttcs d’une mobitisation accrue des 
entreprises pour participer à ta constructton des diptômes pour accueittir des jeunes en 
atternance.
Les travaux conduits(6,9,10,11,12) sur ta régutation de ta retatton entre emptoi et 
formation au niveau régtonat ou tocat mettent en évidence d’autres dimenstons du rôte 
effectif ou attendu des entreprises. Les approches montrent comment se constttuent des 
rotations entre étabtissements scotaires et entreprises et ta richesse des modatttés 
qu’empruntent ces retattons. tts montrent aussi que tes Conseits régionaux cherchent à 
s’appuyer sur des structures cottectives représentatives des entreprises pour orienter 
faction pubttque. Les travaux présentés font ressortir t’hétérogénétté de ces structures et 
surtout ta diversité des entreprises dans teur capacité à se constituer en acteur cottectif 
dans tes constructions d’accords en ce qui concerne d’une part, ta construction de ta 
formation et d’autre part, ta mise en œuvre concrète des dispositifs d'accompagnement 
vers t’emploi (13). L’émergence du niveau régionat vient éctairer encore davantage cette 
diversité des acteurs économiques dont ta structuration est très variabte d’une branche à 
t’autre. Ces anatyses font égatement ressorttr une différence, si ce n’est une oppositton, 
dans tes modatttés de participation des entreprises entre tes ntveaux nationat, régtonat et 
tocat (13). Les coordinations au ptan régionat retèvent des organismes de branches, des 
échetons régionaux d’administrattons pubtiques et de ta Région. La dtfftcutté d’aitteurs 
réside dans ta dtversité et pour partie ta fatbtesse des branches à se structurer à ce 
niveau. Les décisions tocates retèvent ptus de rotations informettes, directes entre 
entreprises, organismes de formation ou d’aide à t’tnsertton. La pérennisation de ces 
rotations informettes passe par ta construction de réseaux entretenus, ta mobittsation 
d’instances d ’intermédiation. On rejoint tà tes probtématiques d’anatyses de t’économie du 
dévetoppement sur tes dynamiques tocates. tts interrogent égatement sur tes possibilités 
et tes conditions d’évotution ci’un modète sociétat “ à ta française ” , dans tequet ta 
formation tnitiate est peu investie par tes entreprises.

De nombreux travaux sur cette question ont été menés au Cereq mais ne sont pas explicitement pris en 
compte ici puisque l’on a privilégié la question spatiale.
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b- L’Etat.

Si tes travaux menés ont produit certains éctairctssements quant à la conduite de 
potttiques pubttques, it faut reconnaître que du travait reste encore à faire. Dans les 
travaux présentés tct, te terme d’Etat est utitisée de façon imprécise. Dans une acception 
jacobine, t’Etat désigne souvent facteur pubtic centrât regroupant te cottectif des 
ministères, te ptus souvent au niveau nattonat. Mais on utitise égatement te terme d’Etat 
pour quatifter ta potitique ou t'interventton de tet ou tet ministère. De fait, tes potttiques 
publiques sont définies et conduites au sein de piusteurs mtntstères qui, tes uns et tes 
autres ont des togiques d’actton, des registres d’intervention différents. Dans te cadre de 
ta déconcentration, tes ministères de t’Education nattonate et cetui du Travait n’ont pas ta 
même retation avec teurs échetons régionaux et, à fortiori avec tes autres acteurs 
présents aux niveaux régionat et tocat.
Au sein d’un même ministère, t’anatyse de ta prise de déctsion en matière de construction 
de ta formation montre l’extrême comptextté de t’articutation des réseaux qui permettent à 
une tette organisation de fonctionner. L’anatyse de ta prise de décision au sein de 
t’Education nattonate met en évtdence t’impticatton de différents types d’intervenants, dont 
aucun n’a une vision comptète du processus. La déciston ne procède pas d’une démarche 
hiérarchique, mais au contraire associe des intervenants nattonaux, régionaux et 
tocaux(H) dans des modes de combinatson variabtes, empruntant des procédures 
formettes, mais aussi s’appuyant sur des retations informettes. Ainsi, te tycée, considéré 
pendant tongtemps comme agent d’exécution d’une administration, peut-it être quatifié 
d’acteur disposant d’une marge de manœuvre, mobitisant une togique d’action combinant 
tes objectifs de son instttution mais aussi des objectifs propres (7).

La référence à t’Etat, acteur centrât, est utitisée au niveau de t’énonciation de grands 
objectifs (assurer t’égatité d’accès à la formation, facititer t’insertion) et ta production de 
normes dont it serait te garant. Mais tà encore, dans te cadre de faction pubtique, ces 
grands objectifs sont déclinés et mts en oeuvre avec te concours d’échetons décentratisés 
et t’interventton d'autres acteurs. Les travaux montrent comment ces déctinaisons tocates 
se traduisent par une diversité d’apptication au niveau tocat. Cette diversité trouve sa 
source dans ta construction de compromis tocaux. On pourratt ainsi approfondir ta 
réftexion en s’interrogeant sur ta façon dont perdurent ou se déforment tes objectifs 
initiaux énoncés par t’Etat. On pourrait ainsi questionner t’existence d’une hiérarchie entre 
les objectifs des différents acteurs.

Enfin, facteur identifié comme Etat crée des institutions, impose des procédures et des 
modes de régutation. De ce point de vue, tes travaux basés sur tes comparaisons 
internationates sont éctairantsi'i. Ce cadre institutionnet organise faction pubtique dont ta 
mise en œuvre emprunte des modatités variabtes. Dans cette perspective, tà ausst, it 
seratt souhaitabte de questionner de façon ptus approfondie, tes rapports entre 
organisation et instttution qu’impttquent tes choix en matière de mode de régutation.

c- Les collectivités territoriales.

En fait, les cottectivttés territoriates auxquettes it est fait référence dans tes différents 
travaux sont tes Conseits régionaux. Au cours de ta période étudiée, tes évotutions 
institutionnettes teur ont attribué un rôte centrât dans ta mise en cohérence des différents 
segments de formation qui concernent tes jeunes (toi de 1993). Ces évotutions sont aussi 
à t’origtne de ptusieurs des travaux présentés ici. tts mettent en évidence ptusteurs

La seule référence citée dans ce texte est l'étude comparative entre la France et l'Angleterre concernant la 
construction de l’offre de formation sur un territoire, mais bien entendu il y en aurait bien d’autres à citer.
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caractéristiques des togiques d’action de cette catégorie d ’acteurs. Tout d’abord, un 
premier constat montre t’hétérogénéité des logiques qui tes animent, et en conséquence 
des procédures et des moyens qu’its mettent en ptace. Les priorités mises en avant, seton 
tes tieux, présentent une gamme vartant de ta réponse aux besoins des entreprises à ta 
formation de tous. Les deux évatuattons successives de ta toi qutnquennate montrent 
égatement que tes postures de certaines de ces coitectivités ont évotué au cours de ta 
période au fur et à mesure qu’un apprenttssage cottectif aux différents acteurs régionaux 
se construisait.
tt n’en demeure pas moins que tes modes de régutation de ta constructton de ta formation 
en région ne remettent pas en cause tes caractéristiques sociétates du « régime de 
formatton » français, notamment du potnt de vue de ta juxtapositton des deux systèmes 
de formatton initiate et continue, tt y a sans doute matière à interroger davantage tes 
rapports entre tes dtfférents ntveaux tnstitutionnets. tt faudrait ausst continuer à suivre 
t’évotution des ttens entre choix des régions en matière de potitique de formation et tes 
modatttés d’instrumentation qu’ettes mettent en ptace.

d- En prenant comme point de départ tes anatyses des sociotogues de t’éducation qui, au 
début des années quatre vingt, ont dévetoppé des travaux sur « t’effet étabtissement », on 
a égatement considéré t’organismes de formation comme acteur dans te processus. En 
effet, qu’it s’agisse d’un étabtissement pubttc du type EPLE, ou d’une structure retevant 
du droit privé et soumise aux règtes du marché, ces organisations dtsposent toujours de 
marges de manœuvre dans tesquettes ettes déploient teurs propres togiques d’action.

e- Les étèves et d’une façon ptus targe, tes usagers et bénéfictaires des potitiques 
concernant ta retation entre emptoi et formation.
S’tts sont tdentifiés comme acteurs, il faut reconnaître que teur ptace est ensuite rédutte 
dans tes anatyses conduites, tts sont acteurs dans ta mesure ou ta demande de formation 
est fortement structurante de t’offre en matière de formation initiate en parttcutier. Si tes 
étèves ne s’inscrivent pas dans tes formations, si tes bénéficiaires n’ont pas accès aux 
mesures, faction pubtique en ta matière s’en trouve privée de sens. Mais on sait encore 
bien peu de choses sur tes togtques d’action de cette catégorie d’acteurs. Les analyses 
sont essentiettement centrées sur te point de vue des décideurs et prennent peu en 
compte cetui des usagers-consommateurs. La comparaison entre tes vœux des étèves, 
tes ptaces de formatton offertes, te marché du travatt proposée sur une zone d’emptoi (7) 
constitue une piste d’anatyse qu’it serait tntéressant de poursuivre. Mais ta ptace, ta 
tocatisation et tes attentes des jeunes impliqués dans d’autres segments de ta formation 
(apprentissage, formatton continue, contrats de quatification) pourrait égatement être 
interrogée à nouveau.
Dans t’approche adoptée ici qui privitégie tes tiens entre formation professionnette et 
territoire, it sembte nécessaire de continuer à travaitter tes questions de t’articutation entre 
répartition de ta poputation cibte de faction pubtique et des modatttés d’intervention, ta 
question de t’égattté d’accès aux mesures et de façon ptus gtobate ta question de ta 
répartition territoriate des formatton au regard des pubttcs concernés.

2.2.3. - Identification des niveaux terntonaux.

La dynamique instttutionnette introduit depuis ta décentratisation, un nouveau niveau dans 
ta prise de décision : te niveau régionat. La région est une entité administrative, aux 
contours géographiquement défints. Sa déftnition ainsi posée, ou ptutôt construite a 
permis de développer toute une production statisttque dédiée à ce découpage spatiat, 
production à taquette te Cereq a targement contribué dans te domaine de ta retation entre 
emptoi et formation (10, 13). Mats ces avancées soutèvent d’autres questions.
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a- La décentrattsation suscite ta production d’informations sur t’emploi et ta formation dans 
tes régtons. Cette productton d’informatton vient à ta fots du niveau centrât des 
administrations, mais aussi des acteurs régionaux qui ont besoin d’avoir une meitteure 
connatssance de teur espace d'intervention. Cette duatité peut être source de tensions. 
Les régtons redoutent d’être ctassées et jugées. L’appareit d’Etat cherche des 
informattons standardisées sur tes régions. Là encore, une approche ptus ftnes des 
instruments, outitlages dont se dotent tes uns et tes autres permettrait de mieux 
comprendre tes rapports qut se nouent, la façon dont sont posées tes questions. La 
construction d’un ensembte cohérent de données n’est jamais réductibte à une simpte 
question technique. L’information ne peut jamais être comprise indépendamment du jeu 
d’acteurs mais résulte de mécanismes de production qut nécessitent des partenariats, 
porteurs de compromis, d’ajustements et de procédures d’apprentissage.

b - Mais au detà du niveau régtonat, ptusieurs des travaux présentés se proposent 
d’interroger ta pertinence d’une approcEie de ta retation entre formatton et emptoi à un 
niveau “ infra régionat ”.
L’anatyse de ta « territoriatisatton » de t’espace nationat a déjà été targement avancée par 
tes sociotogues et économistes industrtets et du dévetoppement. Ette est sans doute 
moins dévetoppée chez tes spéciatistes des questions concernant te travait, l’emploi et ta 
formation. Pourtant ta connaissance des processus par tesquets se construisent et 
s’attouent tes quatifications sur te territoire, teur répartition sur tes espaces tocaux, sont 
des enjeux d’importance tant en terme de dévetoppement économique (ta compétitivité 
des territoires) que de justice sociate (ta tutte contre te chômage, en particutier des 
jeunes) (8).
De ce point de vue, tes travaux ont permis des avancées signiftcatives qui vatident des 
intuitions, des hypothèses, mais apportent aussi des résuttats nouveaux (8, 12). 
Notamment, its éctairent ta nature des retations que peuvent entretenir tes acteurs tocaux 
(présents sur te territoire) entre eux et avec tes acteurs du tocat (extérieurs au territoire 
mais ayant un pouvoir de décision quant à t’orientation de potitiques, ta fourniture de 
ressources concernant ce territotre). Ces travaux révètent aussi tes acceptions pturiettes 
et irréductibtes du territoire.
Dans une première dimension, te territotre ne peut s’anatyser indépendamment d’un objet 
préatabtement défint, d’une potitique spéctfique par exempte. On peut ators interroger ta 
façon dont acteurs tocaux, acteurs du tocat entrent en retation, coordonnent teurs togiques 
d’action (te marché, tes registres de réputation par exempte).
Mais te territoire est aussi souvent entendu comme un découpage instrumentât de 
t’espace, en vue de constituer des zones d’intervention pour un ou différents acteurs 
(Consett régionat, ministère du travait, rectorat...). Le processus de décentrattsation, la 
déconcentratton des administrations et ta diversification des dispositifs d’aide à t’insertion 
ont muttiptté tes découpages territoriaux, reftétant ainsi la difficite arttcutation des 
dimensions de t’actton pubtique, tes confttts d’acteurs.
L’tnterrogatton doit égatement porter sur ta nature de t’attente concernant ta question de ta 
retatton entre formatton et territoire. Les typotogtes, tes constructions de batteries 
d’indicateurs identiques sont utttes aux acteurs du tocat qut ont besoin de comparer pour 
affecter tes moyens par exemple. Les anatyses de dtagnostic, accompagnées 
d’indicateurs qui peuvent être spéctfiques sont sans doute ptus otites aux acteurs tocaux.

Ces différents travaux concernant ta dimension territoriate font ressortir te poids du 
système d’information dans ta construction de référenttets nécessaires à ta conduite de 
faction. On peut retenir trots dimensions majeures concernant tes systèmes tocaux 
d’information.
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Tout d’abord, tts dotvent intégrer ta possibitité d’une interventton des acteurs tocaux 
comme condttion de t’appropriation qu’its peuvent faire de ces tnformattons.
Si te facteur local paraît déterminant, it reste nécessaire d’assurer ta comparabitité des 
secteurs et des territoires. Le rôte de t’expertise peut être essentiet à ce niveau.
Les systèmes d’informatton doivent être dotés d’une capactté d ’évotution au cours du 
temps en fonction de t’émergence de questions nouvettes provenant de t’environnement 
institutionnet et économique.

b- Les modes d’articutatton entre ces trois niveaux sont toin d’avoir été totatement 
expttcités. Cependant, cette arttcutation entre tes niveaux (nationat-régionat-tocat, ou 
régionat-tocat, ou encore nationat-tocat) est examinée dans différentes dimensions. Ce 
processus a été étudié au setn d’une administration tette que t’Education nationate. La 
prise de décision en mattère de construction de t’offre se fait par ta coordination de 
ptusieurs acteurs, appartenant à t’institutton. Cette coordinatton est rendue possible et 
produit une décision cohérente par ;
-t’appartenance de chacun de ces acteurs à différents réseaux, tesquets concernent tes 
différents niveaux,
-une vtsion commune à t’ensembte de ces acteurs, ou ce que t’on peut quatifier d’objecttf 
de premier ordre, tes autres objectifs tut étant soumis.
Au niveau régtonat, on s ’est appuyé sur ta notion de jeu d’tnftuence pour quatifier 
t'intervention d’acteurs dont formettement te potds et faibte dans te processus de décision 
et qui pourtant jouent un rôte important.

2.2.4. -  Les structures intermédiaires.

A défaut de termes ptus précis, on quatifie ici d’intermédiaire tes structures qui jouent un 
rôte d’tnterface entre différents acteurs dans tes modes de régutation induits par ce 
processus de décentratisation. Cependant, bien que ce soit assez peu expticité dans tes 
travaux présentés, différentes catégories de structures intermédiatres tnterviennent dans 
ta retation entre formation et territoire, catégories que t’on peut identifier par teur rôte et 
teur nature.
La structure quatifiée d’intermédtaire peut être t’écheton régionat ou tocat d’une structure 
nationate. On peut ainsi mettre dans cette catégorie par exempte, tes structures tocates 
retevant des servtces de t’emptoi tettes que tes agences tocates de t’ANPE, mais 
également tes structures régionates d'organtsations professionnettes. Toute ta question 
est alors de comprendre teur pouvoir de décision, ta marge d’autonomie dont ettes 
disposent, te mailtage des rotations qu’eltes ont ttssé avec teur environnement.
Mats sous cette appettation on entend égatement des structures au statut ptus ou moins 
formet tettes que les bassins de formation créés par t’Education nationate dédiés à titre 
principat à ta construction de ta formation. On peut égatement ctasser dans cette 
catégorie d’acteurs tes représentations régionates de branche professionnettes, tes 
syndicats intercommunaux, tes agences de dévetoppement. Cette rapide énumération 
renvoie à une étude ptus approfondie de ces structures, différentiées par teur nature 
(interinstitutionnette ou non), tes tiens qu’ettes étabtissent (ou qui tes constituent) avec 
teurs envtronnements, teur rôte dans ta constructton et ta régutation de ta retation entre ta 
formation et t’emptoi.
Leur ptace dans ta régutation tocate dépend de ta capacité et de t’intérêt d’acteurs 
individuels à se mobitiser. Ces interfaces agissent à t’initiative d’acteurs pubttcs ou privés, 
différents dans chaque situation tocate. Ce qui est en question, c’est teur capacité à 
contribuer à faire vivre un processus d ’tdenttfication des besoins au delà de 
particutarismes indivtduets. Ettes sont à ce titre, chargées d’un rôte d’interprète, de 
traducteur dans une étaboration de compromis qui préstde à ta construction cottective de 
ta potitique en matière de formation. Dans un contexte ou, s ’agissant de ta gestion de ta
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retation entre t’emptoi et ta formation, te nombre de dispositifs et d’acteurs se muttipttent 
en dévetoppant une architecture en mittefeuilte, ta question est souvent cette de ta 
capacité de ces intermédtaires à se constituer en ensembtters, contribuant à faire émerger 
de nouvettes formes conventionnetles.

Si tes différents travaux permettent donc d’avancer dans un repérage et une description 
des acteurs, te travait de formatisation de teurs cadres et modatités d’intervention, de teurs 
retations, reste encore à systématiser.

3. Q u e l q u e s  r é f l e x io n s  s o u m is e s  a  l a  d is c u s s io n .

La p résen ta tion  de ces d iffé re n ts  tra vau x  a perm is  de m e ttre  en é v idence  des 
acqu is  ce rta ins  dans t’approche de la retatton entre formatton et territoire.
L’approche de ta construction de ta formation comme construction de compromis entre 
acteurs défendant des togiques muttiples permet de rendre compte de ta comptextté de ta 
retation entre formation et emptoi. On ne peut considérer ta décision comme issue d’un 
Etat centre, disposant du monopote de t’initiative dans ta définition d’une potitique dont ta 
périphérte négocie des modatités d’appttcation. De même, t’approche de ta variabte 
spatiate dépasse un traitement de cette dtmension à partir de ta seule dotation de facteurs 
et des coûts dans un souci d’équité de répartition, pour s’intéresser aux modatttés de 
construction territortate. La prise en compte du territoire n’est pas seutement regardée 
comme une réduction homothétique de t’espace nattonat, mais comme un espace ou se 
construisent des échanges et des compromis, dont émergent des dynamiques 
spécifiques.

Du point de vue institutionnet, t’abandon du ptan comme élément de négociation, 
définition de vateurs partagées, marque bten, sur le terrain des instruments et des 
procédures, t’abandon du rôte du centre comme tteu de prise de décision.
Ceci dtt, une exptoration des modes de construction des potitiques en matière de 
formation reste à approfondir.
Si ta vision rassurante d’un Etat garant de ta cohérence de faction pubtique est 
abandonnée, it faut se garder de deux types de dérives. Une première dérive serait de 
considérer faction pubtique comme ta résuttante de t’interventton de muttiptes acteurs, 
détachés des contextes institutionnels qui fixent teur marge de manœuvre, sans 
hiérarchte entre eux. tt convient donc de s’attacher à t’exptoration du rapport entre acteur, 
organisation et instttution.
Une deuxième dérive serait de considérer comme acquise ta dynamique d ’apprentissage 
cottectif au sein d’une région en matière de construction de t’offre de formation. Les 
travaux présentés démontrent targement que tes sttuations sont toin d’être stabitisées. Les 
asymétries d’apprentissages, tes routines, jouent au profit des situations acquises et 
risquent donc de favortser te retour de potitiques catquées sur tes potitiques nattonates 
mobitisées antérteurement. On évoque tà, ta possibte mobitisatton de méthodes issues de 
ta planification au niveau des régions.

En mobitisant une approche qui retève de t’anatyse de faction pubtique dans te champ de 
la formation, it convient également d’exptorer de façon plus approfondie tes référenttets de 
cette action dont pour t’instant on a du mat à dégager ta vateur opérationnette. Au detà du 
discours, comment est pris en compte, et par qui, t'objectif d’équité. Quet sens est donnée 
à ta tutte contre l’exctusion ? Comment est pris en compte te principe d’efficactté ?

Enftn, bien que cette dimension sott peu présente dans tes textes étudiés, it sembterait 
utite de s’interroger sur tes transformations des « caractéristiques sociétates » de ta
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retation entre formation et emptoi dans ce processus. De façon ptus ftne, on pourrait 
chercher à défintr des caractéristiques régionates en matière de régutation de ta retation 
entre formation et emptot.

Autour de ces quetques questtons on peut suggérer un protongement des travaux actuets 
en privitégiant de nouveaux champs ou de nouvelles méthodes d’investigation.

3.1. - Les universités.

Dans les différents travaux présentés, l’enseignement supérieur n’entrait pas dans le champ des 
investigations. Les relations entre universités et environnement ont été étudiées au niveau des 
articulations entre recherche publique et développement industriel.
Mais ces relations ont peu été explorées du point de vue de la construction des filiéres’Ue 
formation, de leurs relations avec les collectivités territoriales ni de la façon dont se répartissent les 
flux d’étudiants. Bien que le développement de l’offre de formation universitaire ne relève par 
directement du champ d’intervention des régions, celles-ci exercent un jeu d’influence qui s’exerce 
par l'attribution de ressources complémentaires. Pour les régions, le maillage du territoire en 
enseignement supérieur, les capacités de formation supérieure constituent un enjeu important. 
Mais, sur le terrain des formations universitaires se pose aussi la question, plus spécifique, du 
processus en cours de professionnalisation de ces formations. On peut s’interroger sur les 
modalités empruntées par ce processus. Enfin, plus clairement que dans l’enseignement 
secondaire, des phénomènes de concurrence se jouent entre les différentes universités et filières 
au sein d’une université. Ces concurrence interrogent les référants de l’action publique dans ce 
domaine.

3.2. - Les relations entre régions et espaces infra régionaux.

En matière de construction de la formation, les rapports entre d’éventuelles dynamiques propres à 
des espaces infra régionaux et les politiques impulsées au niveau de la région sont encore 
opaques. Pourtant ils soulèvent un ensemble de questions. On peut par exemple s’interroger sur 
les modalités d’attribution des ressources par les acteurs du local et les référentiels des acteurs 
locaux. En d’autre termes, ou et comment s’évaluent les besoins en formation des territoires ? 
Quets échanges conduisent à ta construction de t’offre de formatton sur tes territotres ?

Ces quetques suggestions visent à amorcer une réftexion plus cottective visant à 
capitatiser nos connaissances sur ces questions et à faire avancer ta connaissance.

Cette dimension n’a pas été étudiée au Cereq et fait l'objet de rares travaux au niveau français.
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La relation salariale et sa dimension locale

A la in  D e g e n n e  , LASMAS

1 - Q u e l q u e s  m a n ié r é s  d e  p a r l e r  d u  l o c a l

Le local n'est pas un véritable objet de sociotogie. tt n’en constitue pas un concept et 
pourtant c’est une dtmension que t’on mobitise de manière assez constante à travers 
d’autres nottons. Notre propos ici est te marché du travail et t’apport des conceptions du 
tocat à t’anatyse du marché du travatt. Ceta crée donc d’embtée une spécification à 
taquette nous nous tiendrons.

Une des traditions renvote à t’tdée de communauté, on parte volontiers de cutture 
tocate : une autre approche, ptus récente aborde te tocat par tes retattons, tes réseaux ; it 
ne faut pas non ptus oubtier tes déftnitions qui s’appuient sur ta mobitité ou t'immobitité et 
tes frontières. Je me timiterai à évoquer ces trois approches à travers quetques travaux. 
Pour une revue de question on pourra se reporter à Gteryn (2000) .

1.1. - Le découpage spatial

Qu’on parle du monde rurat ou du monde urbain, te vittage et ta vitte suggèrent un 
découpage. Ce sont des conftgurations spatiates qui nous sont tettement famitières 
qu’ettes peuvent paraître naturettes. Ettes évoquent d’autant ptus t’idée de tocalité qu’it 
teur correspond une représentation sociate mteux identifiée. Pour notre objet cependant, 
ettes ne sont perttnentes que si t’on peut montrer que ce découpage est pertinent pour 
l’anatyse du marché du travatt. Nous sommes donc renvoyés à notre potnt de départ.

Une approche se révète particutièrement intéressante, c’est ta prise en compte des 
migrations domicite travatt. Le recensement de 1999 nous enseigne par exempte que 
dans ta Région Basse-Normandte 62% des personnes qut ont une activité professtonnette 
doivent quitter teur commune pour atter travattter ators qu’ettes n’étaient que 51% en 1990 
(Ménard, 2001). En moyenne ces déptacements sont de 12,2 km en zone urbaine et de 
15,4 km en zone rurale, it s’agtt donc de faibtes dtstances qui ont cependant augmenté 
depuis 1990 puisqu’à cette époque ta moyenne de ces déptacements était de 11,8 km. Le 
fait que ces distances augmentent n’empêche pas que ces déptacements se timitent à 
des zones autour des villes et des bourgs ruraux, ce qui permet de tes utitiser pour définir 
un zonage de t’espace. C’est ce que nous avions fait pour te Catvados en regroupant par 
une ctassification automatique tes communes dont tes déptacements vers tes autres 
communes se ressembtaient te ptus (Degenne, Lebeaux, Votant, 1999). Cette technique 
nous a permis de déftnir 13 zones dans tesquettes tes déptacements domicile travatt se 
concentraient et ces zones se sont révétées discriminantes du point de vue du taux de 
chômage.
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L’tnsee utitise les migrations atternantes pour caractériser ses zones d’emptoi (tNSEE, 
1994). Comme précédemment on s'intéresse atnsi à un espace qui rassembte pour une 
grande partie de ta poputation te tieu de travait et te tteu d’habitation. Les déptacements 
entre tes deux se font à t’tntérieur de ce périmètre. Toutefois t’tnsee définit des zones ptus 
vastes que cettes que nous avtons découpées puisqu’it n’y en a que trois pour te même 
département du Catvados

La mobtttté utitisée tci est en fait une immobtttté rotative puisque c'est un tteu dont tes 
personnes ne sortent pas. tt est défini par des frontières fictives qui ne sont pas franchies 
dans ta vie quotidtenne.

1.2. - Les communautés

Le mythe du vittage tradttionnet, de ta communauté tocate où it fait bon vivre est 
toujours présent dans notre inconscient cottecttf et nourrit certatnes de nos 
probtématiques. Dans guette mesure y trouvons nous des étéments otites pour t’anatyse 
du marché du travait ? Lorsqu’on reprend sérieusement tes travaux sur tes sociétés 
paysannes (Mendras, 1976), on y retrouve des notions qui fondent des recherches 
beaucoup ptus récentes sur te capttat social par exempte.

« Ici, tout le monde se connaît »[...] « Se connaître prend donc un sens à la fois précis 
et plein : chacun connaît tout le monde , c ’est-à-dire tous les autres et tous les aspects de 
la personnalité d ’autrui. Il ne s ’agit pas d ’une perception d ’occasion et partielle, limitée à 
un cadre social ou à une activité pariiculière , comme il est de règle dans la société 
urbaine ; mais au contraire d ’une connaissance totale et prolongée de la personnalité 
d ’autrui, dans l ’ensemble de ses positions sociales actuelles et passées, et dans les 
particularités de sa personnalité. En ville, on perçoit l ’individu qui remplit un rôle (le 
vendeur de grand magasin par exemple), mais on ne le connaît pas en tant que 
personne. En résumé : primo chacun est lié par une relation bilatérale de connaissance 
globale et a conscience d ’être connu de la même façon ; secundo, l ’ensemble de ces 
relations forme un groupe, une collectivité d ’interconnaissance. »

Cette connaissance fonde un mécanisme de contrôte sociat permanent et exigeant : 
tout un chacun est constamment observé et doit en toute circonstance se comporter 
comme t’attend t’autre

« Chacun sait comment il doit se conduire et sait aussi que les autres attendent de lui 
tel comportement dans telle situation ».

Cette connaissance mutuette est te fruit d’une soctatisation dans ta tocatité et par ta 
tocatité parce que chacun y a passé son enfance

« tts savent guette est teur positton personnette et its s’aperçoivent très tôt que ta 
conformité aux comportements attendus est récompensée, tandis que tout écart est 
sanctionné, tts s’apptiquent donc dès te premier âge à se conformer à l’image que te 
vittage a d’eux et même à ta renforcer, en répondant en toutes occasions à t’attente 
d’autrui ».

Une des caractéristiques de ce type idéat des sociétés paysannes c’est donc 
t’expertise de chacun sur tes autres. Ette est ici te résuttat d’une soctatisation en commun 
mais ette peut exister dans des mttieux moins fermés et être produite, peut-être sous une 
forme moins achevée dans des conditions motns strictes de clôture du mttieu.

La cutture tocate a aussi beaucoup nourri des anatyses qui ne portent pas sur tes 
cottecttvités rurates tradittonnettes. On connaît t’exempte du Creusot, cité industriette 
intégrée où toute ta vie, te travail t’écote, ta vie hors travait, était géré par t’entreprise. 
Nous mêmes avons rencontré un univers sembtabte aux chantiers de Port-de-Bouc 
(Degenne, Duptex, 1984). Ces mondes industriets dos qui se sont muttiptiés au 19®"’® 
siècte et qui ont survécu jusque dans tes années 60, avec un contrôte sociat fort, une 
reproduction sur ptace ont nourri eux aussi te mythe de ta tocatité très tntégrée et très
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caractéristique. On a trouvé égatement dans tes vittes des quartiers que t’on a voutu 
déftnir par teur identité tocate.

Les études des vittes et particutièrement des grandes métropotes montrent par teur 
diversité tes difftcuttés d’appréhender un phénomène aussi comptexe et d’en proposer un 
modète simple. Avec tes travaux de t’Écote de Chicago (Grafmeyer, Joseph, 1979), on 
voit ctatrement apparaître tes difficuttés d’articuter une viston organiciste et écotogique 
avec une approche typotogique et la prise en compte de processus de diversification et de 
ségrégation.

Dans certains cas, ta méthode monographique va constituer t’objet étudié comme 
totatité et te gtissement vers t’idée de tocatité en sera facitité. C’est ta grounded theory 
(Gtaser etStrauss, 1967, Demazière et Dubar, 1997) ptus ta méthode comparative. En 
France c’est en grande partie sous cette forme que furent conçues tes études sur tes 
communautés rurates (Jottivet, Mendras, 1971) et celles du programme Observation du 
changement sociat et cutturet (1986). Les monographies de vittages, de vittes moyennes, 
de quartiers de vtttes, de vittes nouvettes servirent de base à une quête des « universaux 
du tocat ».

1.3. - Interactions, relations, réseaux

Les communautés traditionnelles, nous l’avons vu sont définies par te fait que tout te 
monde se connaît. Qu’y a-t-it derrière cette connaissance et dans quelte mesure peut-on 
prendre tes retattons comme potnt d’entrée pour t’étude des phénomènes tocatisés ? On 
emptoie votontiers te terme de réseau pour désigner tout ce qui concerne tes retattons 
entre tes personnes mats it nous faut préciser un peu te vocabutaire.

Nous parterons de contact ou d’interactton pour évoquer une rencontre ponctuette. 
Nous parterons de retation pour désigner une série d’tnteractions. Une retation sera dite 
muttiptexe si tes personnes concernées se rencontrent dans des occasions diverses et 
partagent des activités diverses. Si vous ne rencontrez quetqu’un que dans te cadre de 
votre travatt ou que dans une ctrconstance bien précise, vous aurez de cette personne 
une image qui sera tiée à ta manière dont ette se comporte dans cette circonstance. La 
personne sera associée dans votre esprit aux occasions de vos rencontres. Ptus it y aura 
de circonstances différentes et ptus t’image de cette personne va se détacher d’une 
circonstance particuttère et s’autonomiser. Lorsque vous attez avec votre cottègue au 
restaurant ou au cinéma, tes échanges ne sont pas de même nature que dans te strict 
contexte de t’entreprtse. Si vous partez en vacances avec ette, vous aurez d’autres 
occasions de t’apprécier, de ta juger. La retation devient muttiptexe, ette s’actuatise dans 
diverses circonstances et dans des activités en commun variées en même temps qu’ette 
s’autonomise de chacun de ses contextes.

Les anatyses de réseaux soctaux se concentrent souvent sur tes relations régutières 
muttiptexes voire même sur tes ttens forts qui sont caractérisés par des échanges 
fréquents avec une forte tntensité émottonnette et des échanges de services. C’est cette 
image du réseau qut sous-tend aussi ta togique utititariste : on utitise ses rotations pour 
avoir des avantages que t’on n’obttendrait pas par tes voies normates. Les travaux de 
Granovetter sur t’efficactté des tiens faibtes (Granovetter, 1973) ont ouvert ta voie vers 
une autre approche beaucoup plus centrée sur ta prise en compte de retattons ptus 
fugittves, ptus superficiettes aussi.

A travers son sutvi d’East York, dans ta bantteue de Toronto, Barry Wettman (1988, 
1996) représente une transition entre ta tocatité et t’importance accordée aux retattons et 
aux réseaux, it constate en parttcutter que tes deux tiers des contacts que t’on a au 
quottdien, que ce soit dans le travatt, avec te voisinage, tes commerçants etc. sont des 
contacts tocatisés. Si t’on admet qu’à travers ces contacts ptus qu’à travers les ttens forts 
se constituent tes représentattons de t’espace de ta vie quotidienne, it n’y a pas tieu de
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s'étonner de retrouver ta dimension tocate même torsqu’on prend te probtème par un 
angte a prtori non spatiatisé.

Le terme de capttat soctat recouvre deux notions qu’it convient de dtstinguer même si 
t’on va souvent devoir tes considérer stmuttanément (Un, 2001). Apptiqué à un individu, te 
capttat sociat, déstgne t’ensembte des ressources auxquettes it va avoir accès à travers 
ses retations. Apptiqué à un groupe, c’est t’ensembte des savoirs partagés qui constitue ta 
base de ta confiance entre tes membres du groupe et permet faction sotidaire.

Les travaux théoriques actuets que t’on rassembte sous te nom de « Rattonat choice » 
nous proposent une togique d’acteur rationnet fondée sur t’étabtissement par cetui-ci 
d’une fonction d’utitité sur tes chotx qui se présentent à tut et d’une décision visant à 
maximiser cette utitité. L’utitité est bien souvent comprise sous t’angte d’un résuttat 
matértet ou monétaire. Or on peut tout à fait rettre tes travaux d ’Homans (1958, 1974) 
fondant ta théorie de t’échange sous t’angte de ta constitution du capttat sociat (Ltn, 2001). 
Cet auteur prévoit en effet que mieux une action est rétribuée, ptus un individu a tendance 
à te reproduire, tt est tout à fait posstbte de prévoir que parmi tes rétributtons e nos actions 
figurent au côté des aspects matériets, des rétrtbuttons symbotiques et en particutier 
t’assentiment du groupe. Autrement dit te simpte fait de se conduire au quotidien comme 
t’attendent les autres est tout à fait compatibte avec ta togique du rattonat choice. Mendras 
n’écrivait pas autre chose dans ta citation que nous avons faite plus haut.

On vott ators que t’approche tocatisée retrouve des dévetoppements théoriques très 
actuets ;

- t’essenttet des interactions que nous avons au quotidien avec d’autres personnes 
sont des contacts tocatisés.

- En dehors des tiens forts avec tes personnes de notre famitte ou nos amis proches, 
nous rencontrons donc tes mêmes personnes.

- De manière à ne pas perdre ta face dans ces échanges (Goffman1959, 1967) ou à 
obtenir des rétributions symbotiques (Homans), nous avons tendance à nous conformer à 
ce que nous pensons être t’attente des autres, c’est à dtre à des normes et des coutumes 
du groupe tocattsé.

- Ainsi se constitue un capttat sociat, c’est à dire à ta fots une forme de confiance 
partagée et un contrôte diffus qui rend moins probabte tes comportements de fuite égoïste 
que tes thiéoriciens du rattonat choice désignent sous te nom « free rider » (Otson, 1966).

Cette manière de voir tes choses n’exctut évidemment pas tes catcuts d’intérêt, tes 
conflits personnets et tes rancœurs. Ette est stmptement en compétitton avec ces autres 
dimensions de ta rationatité pour expttquer tes comportements individuets et comme nous 
te verrons, ette n’est pas toujours en contradtctton avec ces autres facteurs explicatifs.

Diverses enquêtes, quantitatives ainsi que par entretiens, mettent en évidence 
l’importance des retations emptoyeurs satariés dans te fonctionnement de ce qu’it est 
convenu d’appeter te marché du travait (Degenne, 1997, Degenne, Lebeaux, 1999,2000). 
Nous attons montrer qu’it ne s'agit pas d’un marché homogène mats d’un ensembte 
comptexe de retattons. Nous attons donc proposer de renverser te potnt de vue par 
rapport à ce que suggère ta référence au modète du marché néo-ctassique et de partir 
des comportements observés i®pour voir où ce modète du marché rend compte de façon 
acceptabte de ce qui se passe et où tt faut faire référence à un autre modète. Dans cette 
démarche, nous rejotgnons te point de vue de divers chercheurs que t’on range sous ta 
bannière de ta socio-économie [économie sociology) (Smetser et Swedberg, 1994, 
Lazega, 1996).

'1 35 entreO ens ont été recueillis p a r télcphorte auprès de chefs d ’en treprises de d ifféren tes ta illes et un nom bre égal auprès de personnes 
en d ifficu lté  d ’insertion  professionnelle. C es dern iers en tre tiens ont été réalisés face à face
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2 - L a  r e la t io n  s a la r ia l e  v e r s u s  l e  m a rc h e  du t r a v a i l

Qu’it s’agisse de ta tradition des études de communautés ou de cette des anatyses de 
réseaux, tes retattons sont au centre du rapproctiement que t’on opère entre le tocat et te 
marché du travatt. Lorsqu'on regarde ta ttttérature, it nous sembte que t’on peut disttnguer 
deux votes par tesquettes nous sommes condutts à effectuer ce rapprochement:

- d’une part ta prise en compte des retattons comme moyen de trouver de t’information 
sur tes emptois ou comme moyen d’obtenir une médtation. C’est une tecture individuette 
et utititariste. On est amené à exptorer te réseau des retattons d’un individu pour en 
anatyser tes caractéristiques et voir dans guette mesure ces retattons sont mobitisées 
pour trouver un emptoi. La plus grosse part de ce réseau est tocatisée.

- d’autre part ta prise en compte du capitat sociat au sens des tiens de confiance qui 
s’étabtissent dans te contexte du travatt tut même et dans son environnement tmmédiat. 
Là te capitat sociat s’apparente à t’expérience partagée et à ta confiance qui en découte. 
La retation n’est pas seutement avec une personne mats avec un mttieu professionnet 
dans tequet on est reconnu et dont on connaît tes règtes.

2.1. - Le réseau comme ressource.

Rappetons très rapidement ta thèse dévetoppée par Granovetter (1973) dans The 
strength o f weak ties. Ette est fondée sur un ctassement des retattons sociates en tiens 
forts et tiens faibtes ; Les ttens forts sont caractértsés par ta fréquence des contacts, 
t’intensité émotionnelle et t’tmportance des services rendus. Pour ces raisons et en 
parttcutier pour ta fréquence des rencontres, tts sont considérés comme transitifs. Les 
ttens forts vont donc constituer des « ctiques » c’est-à-dire des ensembtes d’individus 
quastment tous retiés entre eux et en étroite interaction. Dans ces ctiques, tes individus 
dtsposent des mêmes ressources, en parttcutier des mêmes informattons. L’information 
fraîche ne peut donc venir que de l’extérteur. Or ceci ne peut se faire qu’à travers des 
tiens faibtes, car, en vertu du principe de transitivité, s’it existait un tien fort entre deux 
ctiques tt entraînerait teur fusion. Donc seuts des tiens faibtes mettent en liaison tes 
groupes denses.

Cette théorie très séduisante par sa simpticité et par te rôte qu’ette fait jouer aux 
relations permettait de rendre compte des résuttats obtenus par Granovetter dans son 
enquête auprès des cots btancs de ta régton de Boston : d’une part une grande proportton 
d’entre eux trouvent teur emptoi à travers des retattons personneltes, d ’autre part, ceux 
qui tes obtiennent par des ttens faibtes sont génératement ptus satisfaits de teur emptoi 
que ceux qui tes obtiennent par des ttens forts. La théorie permet en effet de prédire que 
torsqu’un emptoi est obtenu par des ttens forts t’informatton mobitisée est cette qui est 
disponibte dans te groupe de proximité et ne représente pas une optimisation de 
t’information sur te marché, ce que permet ta mobtttsatton des ttens faibtes.

On voit à quet point cette théorte cotte au modète du marché néoctassique qu’etle 
enrichit d’un étage sur ta mobtttsatton des ressources pour obtenir t’information sur tes 
emptois. A aucun moment ette ne critique tes prtnctpes du modète, ette tes conforte.

La crtse nous a paradoxatement renforcés dans cette interprétation même s’tt a fattu 
l’aménager : tes jeunes de bas niveaux de formation qui connatssent des difficuttés 
d’insertton trouvent ptus facitement du travatt par des ttens forts que par des tiens faibtes. 
C’est qu’en fait tts n’ont pas les moyens de mobitiser des tiens faibtes et que, quand tts en 
ont, its n’ont pas tes moyens d’effectuer tes mobitités et tes mutations professionnettes 
que supposerait t’optimtsation de teur position sur te marché. Donc même si t’on constate 
dans ce contexte “ ta force des tiens fo rts ” (Marry, 1983, 1992), ta théorie n'est pas 
remise en question. On est dans ta vision retationnette et instrumentate du capitat sociat.
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2.2. - Glissements : les sources de la confiance

Nous partons tci d’une hypothèse ctassique de ta théorie de t’échange : on a ptus 
confiance pour engager une transactton commerctale avec un partenaire avec tequet on a 
des retations non commerciates. Or par certains côtés, ta relation satariate s’apparente à 
une retation commerciate.

Ptusteurs travaux récents (Di Maggio, Louch, 1998, Kottock, 1994) confortent cette 
hypothèse. A parttr des données du Générât Sociat Survey de 1996, Di Maggio et Louch 
montrent que tes échanges au sein du réseau sont ptus fréquents dans tes transacttons à 
risque qui n’ont pas vocation à se répéter et dans tesquettes t’tncertitude est étevée que 
dans tes autres :

« Les réponses aux questions sur les préférences pour les échanges dans le groupe 
confirment que Hncertitude sur le produit et la qualité de la performance pousse les 
individus à préférer des vendeurs avec lesquels ils n ’ont pas de relations commerciales. 
De plus, les gens préfèrent vendre à des contacts sociaux dans les mêmes conditions qui 
poussent les acheteurs à préférer ce type de transactions ; Les gens qui ont des 
transactions avec des amis et la famille reconnaissent être plus satisfaits avec les 
résultats que les gens qui échangent avec des étrangers, surtout dans les échanges à 
risque. »

Génératisons cette idée : tes retations sont tes vecteurs de ta confiance et c’est pour 
ceta qu’ettes sont centrâtes dans ta retation satariate.

Le réseau n’est donc ptus conçu comme un ensembte de teviers que t’on peut 
actionner mais comme t’univers sociat dans tequet des transactions sont favorabtes. 
Parce qu’ettes créent ta confiance tes retations permettent égatement te gtissement d’un 
univers à un autre, du professionnet au personnel par exempte.

La muttiplexité est t’une des caractéristiques importantes des retations. Si t’on ne fait 
qu’une seute chose avec une autre personne, peut-on vraiment parter d’une retation ? 
tVlême torsqu’on se croise en attant chercher tes enfants à t’écote, si t’on échange 
quetques mots, on parte de choses diverses et ceci donne une idée de ce que pense 
t’autre. La connaissance qu’on a dans ce cas est certes timitée et t’on ne peut pas se dire 
capabte de prédire te comportement de ta personne dans une autre circonstance, 
néanmoins c’est te début d’un processus et ptus tes sujets de conversation seront variés, 
ptus cette compétence sur t’autre s ’affirmera. En fait, ce qui donne ta compétence et 
éventuettement ta confiance c’est ta diversité des expériences vécues ensembte, ta 
diversité des situations dans tesquettes on a pu apprécier tes réactions de t’autre. Cette 
muttipticité des expériences fait intervenir un processus que nous appetterons ici 
gtissement qui consiste à s ’appuyer sur ce que t’on sait d’une personne dans une 
sttuation pour interagir dans une autre sttuation.

Le tocat est par excettence te produit des gtissements par ce que c’est un tieu 
d'interactions mutttptes, précisément du fatt de ta tocatisation. Un réseau peut être 
composé de tiens retativement spéciatisés (ta famttte, tes gens avec qui on fait du sport, 
les cottègues, tes gens avec qui on fait de ta musique, tes voisins etc.) et toutes ces 
personnes peuvent très bien ne jamats se rencontrer. Certaines retattons supposent aussi 
pour se maintenir un acte votontaire des personnes ; c’est précisément ce qui se passe 
quand on est à distance, it faut tétéphoner ou se connecter sur tnternet. Si nous 
éprouvons te besoin de définir te tocat c'est justement parce que c’est un tieu de contacts 
muttiptes et invotontaires. Les gtissements y sont constants et constituent un des 
processus producteurs de ta confiance.

2.3. - Embeddedness

L’articte de Granovetter sur t’ « encastrement » (embeddedness) (Granovetter 1985) 
est un véritabte ptaidoyer pour une tecture soctotogique des comportements
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économiques . « Dans cet article, je  défends l ’idée que la plupart de nos comportements 
sont étroitement inscrits dans des réseaux de relations interpersonnelles et que cet 
argument esquive les conceptions sur et sous socialisées e l ’action humaine. Bien que je  
pense que ceci est vrai pour toutes les conduites, je  me concentre ici sur les pratiques 
économiques pour deux raisons : i)c ’est le cas type de comportement qui est analysé de 
façon inadéquate parce que ceux qui l ’étudient profondément sont totalement soumis aux 
théories atomisées de l ’action, ii) à peu d ’exceptions près, les sociologues se sont gardés 
d’engager des études sérieuses sur tous les sujets revendiqués par l ’économie néo­
classique . Ils ont implicitement accepté les hypothèses des économistes que les marchés 
ne sont pas des objets de sociologie, parce que dans les sociétés modernes, les relations 
sociales ne constituent que des frictions ou des facteurs de rupture non centraux ».

Ptus récemment, Granovetter conctuait atnsi son intervention dans un cottoque à Lyon 
en 1992 (Granovetter, 1995): «M a conclusion fondamentale est que l ’idée
d ’embeddedness est l ’ennemi des explications simples, nettes et élégantes. Mais ces 
explications, si tentantes à première vue, ont le défaut d ’expliquer surtout par tautologie. 
Je crois que les explications puissantes, qui ne se désintègrent pas quand les 
circonstances historiques, politiques et sociales changent, ne seront produites que 
lorsque nous prendrons le concept d ’embeddedness au sérieux. ».Même si son évotution 
est parttcutièrement significattve depuis 1973, Granovetter n’est pas te seut à proposer 
d’anatyser tes comportements économiques dans teur contexte sociat. Emirbayer (1997) 
mais surtout Harrison White (1992) ont jeté tes bases de cette approche que nous 
adoptons ici à propos du marché du travatt.

2.4. - La complexité des formes du travail

Dans cette logique d’embeddedness, voici un aspect qu’it est nécessatre d’avoir à 
t’esprit, surtout torsqu’on s’intéresse aux petites entreprises dans tesquettes ta retation 
constttue une manière privitégiée de gérer tes échanges même en dehiors d’un contrat 
d’emptoi stabte. On associe trop souvent t’idée de travatt à une situation bien identifiée, 
dans un contexte tégat. Or, comme te rappettent Titty et Titty (1998) dans to graphiquo 1, 
te travatt marchand tégat n’est qu’une partie de tout ce qu’it faut bien appeter du travatt et 
que tes passages de frontière sont fréquents entre tes différents domaines.

In this artide, I have argued that most behavior is closely embedded in networks of inlerpersonal relations and that such 
an argument avoids the extremes of under -and oversocialized view of human action. Though I believe this to be so for ail 
behavmr, \ concentrate here orr économie behavior for two reasons : (i) it is the type-case of behavior inadequately 
mterpreted because those who study it professionally are so strongly committed to atomized théories of action and (ii) with 
few exceptions, sociologists have refrained from sehous study of any subject aiready claimed by neoclassicai économies 
They have imphcitly accepted the presumptions of economists that “ market processes " are not suitable objects of 
soc|olog|cal study because social relations play only a frictional and disruptive rôle, not a central one, in modem societies "
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Graphique 1 : L’organisation du travail, d’après Tilly et Tilly
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Les marchés du travail classiques qui sont situés en haut et à droite du graphique sont 
ainsi encastrés dans ce système très comptexe de formes de mobitisatton de t’activité de 
travait et t’on sent bien que tes retations directes sont particuttèrement importantes dans 
tes zones qui t’entourent.

Le franchissement des frontières est une des manières de gérer tes contraintes. 
Utitiser du travait au noir comme ceta est fréquent dans t’hôtetterie restauration ou dans te 
bâtiment, ce point revient constamment dans tes entretiens auprès des satariés, comme 
te soutigne cet emptoyé de ta restauration :

« Je n ’ai pas arrêté de revenir chez les mêmes. C ’est leur système, ils appellent quand 
ils ont besoin. J ’essayais de faire des trucs à côté. J ’ai essayé de vendre du vin, j ’ai fait 
des petits houlots au noir. Cn en fait même au sein des entreprises. C ’était le week-end, 
quand j ’avais fini la journée d ’apprentissage, je  continuais la soirée au noir. [...] Le noir 
tout le monde le pratique, même les écoles. Cuand il y  a une cérémonie, un cocktail, c ’est 
comme cela. La soirée 300F. [...] Tout le monde se connaît.». (Traiteur)

Mêter étroitement te travatt satarié et te travait domesttque comme ceta se pratique en 
parttcutter dans te pettt commerce, utitiser te travait bénévote comme it est courant dans 
tes associations, toutes ces formes de régutation aux marges du travait marchand, formes 
tégates ou ittégates ont une importance constdérabte dont tes enquêtes économtques ne 
rendent que très partiettement compte. Ce sont ausst des formes de régutation de ta 
retation de travait qui s ’appuient te ptus dtrectement sur tes retations personnettes entre 
les partenaires.

2.5. - La flexibilité n’empêche pas la relation stable

On parle beaucoup de flexibilité et t’on a trop souvent tendance à penser que t’intérêt 
de t’emptoyeur est de pouvoir facitement ticencier ses emptoyés pour faire appet à de 
nouvettes personnes en cas de besoin, tt n’en est rien, t’intérêt de t’emptoyeur est de 
maintenir une retation durabte avec ses satariés mais sans supporter tes frais de 
l’entretien de cette retation sous forme d’un contrat d'embauche permanente alors qu’it n’a 
besoin de cette main d’œuvre que dans certaines périodes. La retation stabte tut permet
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d’avoir un emptoyé tmmédiatement rentabte et d’éviter tes coûts de transaction. Cet 
avantage est simptement mis en batance avec te coût d’entretien de ta retation.

It y a un autre avantage à ta retatton stabte, c’est ta responsabitité de t’individu dans 
son travatt. Yotande Benarrosch (2000), s’appuyant sur tes travaux récents d’ergonomes 
montre que t’inittative existe même dans des situations de travail d’où ette est en principe 
exctue :

« Il s ’agit de TergonoIvie francophone qui a mis au jou r les décalages considérahles 
entre travail prescrit et travail réel, et ce, dans les lieux mêmes où ion  prétendait 
organiser scientifiquement le travail et, pour cela programmer, prévoir, les moindres 
gestes des ouvriers. Et c ’est dans cette dialectique prescrit-réel que cette tradition 
ergonomique a découvert l ’activité, en particulier dans la gestion des incidents, des aléas 
qui ne manquaient pas de se produire. Gestion des incidents par les ouvriers, alors même 
que la prescription dans les organisations tayloriennes interdisaient le plus souvent aux 
ouvriers d ’intervenir eux-mêmes. Mais, sans cette intervention directe, c ’est toute la 
marche productive scientifiquement programmée qui aurait été enrayée, comme nous 
l ’enseigne et nous le démontre encore ierqonomie. » « L ’idée générale, étayée par de 
nombreux travaux de terrain, c ’est que la confrontation à la prescription ou à l ’épreuve, ou 
à tout ce qui résiste(ça travaille quand ça résiste), est au principe de l ’expérience et donc 
de la transformation du travail et de soi ».

On peut dire que cette dimenston créatrice et donc parfots subversive de faction était 
déjà présente dans tes travaux de Crozier mais on met ici t’accent sur sa dimension 
sottdaire pour t’individu au travatt et sa fonctton productive et qui ne conduit pas 
seutement à btoquer te processus mais au contraire à tut permettre de fonctionner. Si t’on 
suit cette togtque, ta retation d'emptoi, fondée sur la connaissance du mttieu, sa maîtrise 
et ta capacité à s'y faire reconnaître deviennent pour nous des étéments centraux dans 
toute anatyse du marché du travatt. L’expression « se faire en faisant » (Paugams 2000) 
passe donc par une bonne maîtrise du mttieu de travatt dans tequet on est ptongé. Cette 
maîtrise s’acquiert sur le tas, dans ta durée. La durée de ta retation satariate n’est pas 
seutement un facteur de sécurtté, c’est ta condition de ta digntté du travaitteur. C’est une 
nécessité pour tut qui va t’amener à composer dans ta relation. Voici ce que dit un 
intérimatre embauché systématiquement par une grande entreprise de construction 
automobite ;

« Cela fait deux ans. On m ’apprend des choses; on essaie de m ’apprendre autre 
chose. Je m ’épanouis. Avec C et M [ses chefs] le courant passe très bien ; ils me 
soutiennent, ils ont confiance en moi. Comment cela se concrétise ? C ’est dans le 
comportement. Ils me confient des tâches pas habituelles pour un intérimaire. Si on me 
les confie, c ’est qu’on m ’estime capable de les faire. On peut être productif, on peut 
s ’investir en faisant des suggestions pour faire bouger les choses. Les conditions de 
travail, c ’est de l ’intérim, alors c ’est précaire. Il n ’y  a pas de temps d ’adaptation ; on 
change de service tout le temps ; c ’est de la polyvalence. »

Ainst, matgré des conditions très dures, aucune perspective de stabitisation, cette 
personne s’investit dans son travatt ptus que tes personnets stabtes (ce qu’ette exptique 
ptus toin) parce qu’ette y trouve une grande satisfaction et cette-ci trouve son origine dans 
sa capacité d’initiative.

Cet intérêt pour ta retation stabte se marque par te retour chez te même emptoyeur et 
par tes muttiples manières par tesquettes tes satariéSs comme tes emptoyeurs gardent te 
contact.
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3. Structure

3.1. - Le retour chez le même employeur est un élément souvent négligé mais très 
important

L’enquête Emploi donne ptusieurs informations qut permettent d’apprécier t’importance 
des retations dans ta recherche d’un emptoi.

Les résuttats sont intéressants car its permettent d’estimer te nombre des personnes 
qut revtennent dans ta même entreprise Mais de ptus its donnent, torsqu’on tes cumute, 
une image très importante du jeu des contacts personnets dans ta recherche d’un emptoi. 
Christine Lagarenne et Emmanuette tVlarchat (1995) ont utitisé te terme de recrutement de 
proximité et de recrutement à distance pour caractériser tes deux formes ;

« Les recrutements à distance qui nécessitent une formulation explicite de l ’offre ou de 
la demande d ’emploi, s ’opposent aux recrutements de proximité. Ces deux formes 
contrastées de mise en relation de l ’offre et de la demande s ’équilibrent pour représenter 
chacune, en 1994 comme les quatre années précédentes, environ la moitié des 
recrutements effectifs ».

Avec cette terminotogie, on voit potndre derrière ta retation interpersonnette, sa 
conséquence, te fonctionnement tocattsé de ces secteurs du marché.

Pour les personnes qui ont changé d’emploi dans t’année précédant t’enquête, on 
demande par quet moyen cet emptoi a été obtenu. D’autre part à propos de t'emptoi 
actuet, on demande s’it y a eu un emptoi antérieur du satarié dans ta même entreprise. 
Nous avons retenu ici tous ceux qui ont changé d'emploi dans t’année précédant 
t'enquête. Votci quetques résuttats bruts par sexe et par ntveau d’instruction, pour 
1998.On constate à quet point ta part des retours chez des emptoyeurs antérieurs est 
importante et constitue une voie de recrutement qui doit être distinguée de ta recfierche 
d’information ou de soutien auprès de personnes connues.

Effectif 
% en Hgne

Autre Démarche
personnefe

A  déjà
travaiHé
dans
rentreprise

FamiNe Re|ations Concours Annonces ANPE Éco|e Contacté
par
fem ptoyeur

A  son 
compte

Tota1

Homme 237
4,1

1375
23,8

1243
21,5

238
4,1

846
14,6

114
2,0

310
5,4

807
14,0

173
3,0

171
3,0

264
4,6

5778
100

Femme 205
4,0

1319
25,8

1061
20,1

202
3,9

778
15,2

120
2,3

272
5,3

737
14,4

174
3,4

139
2,7

116
2,3

5123
100

Total 442
4,1

2694
24,7

2304
21,1

440
4,0

1624
14,9

234
2,2

582
5.3

1544
14,2

347
3,2

310
2,8

380
3,5

10901
100

Source ; Enquête Emploi, Insee, 1998

Tableau 2 : Moyen mis en œuvre pour obtenir l’emploi actuel : année 1998 ; par niveau 
d’instruction

Effectif 
% en 
üqne

Autre Démarche
personneie

A  déjà
travaiNé
dans
Pentreprise

Fami1̂ Re|ations Concours Annonces ANPE Ecote Contacté
par
rem ployeur

A  son 
compte

Tota1

< 226 1217 1094 171 703 211 369 579 231 145 170 5116
Bac 4,4 23,8 21,4 3,3 13,7 4,1 7,2 11,3 4,5 2,8 3,3 46,9
> 216 1477 1210 269 921 23 213 965 116 165 210 5785
Bac 3,7 25,5 20,9 4,7 15,9 0,4 3 ,7 16,7 2,0 2,9 3,6 53,1
Total 442 2694 2304 440 1624 234 582 1544 347 310 380 10901

4,1 24,7 21,1 4,0 14,9 2.2 5,3 14,2 3,2 2.8 3,5 100
Source : Enquête Emploi, Insee, 1998

De plus cette proportion est croissante : de 15% en 1990, ta proportion de ceux qui 
disent retourner chez un emptoyeur précédent passe à 21,1% en 1998. Dans te même
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temps, tes relations sans autre précision passent de 18,5% à 14,9% et ta famitte de 6,8% 
à 4%. tt y a donc un renforcement du poids de ta retation emptoyeur-satarié dans te 
recrutement.

tt faut noter t’émergence d’une utittsation à grande échette de t’intérim. tt s’agit 
d’entreprises qui gèrent de ta main d’œuvre pour d’autres entreprises et qui mettent ainsi 
du personnet à teur disposttton. C'est pour beaucoup d’entrepreneurs une mantère de 
résoudre tes probtèmes posés par tes potntes d'acttvité et tes matadies. C’est aussi une 
façon de créer de ta ftexibittté A priori, on ne s’attend pas à trouver, avec i’intérim, un 
poids tmportant de la retation emptoyeur salarié. On note cependant que, d’une parts tes 
emptoyeurs recherchent tes travaitteurs qu’its connaissent et dont its ont déjà pu apprécier 
tes services, sans pour autant tes embaucher directement ni tes stabttiser ; tts créent une 
retation suivie avec ces bons étéments qu’its demandent de manière récurrente à 
t’entreprtse d ’tntérim

D’autre part, tes satariés eux-mêmes espèrent être embauchés de façon définitive ; its 
se montrent donc dans teur travatt particutièrement conformes à ce que t’on attend d’eux. 
L’entreprise en joue et n’hésite pas à privitégier te statut d’intérimaire sur tes statuts 
stabtes (Paugam, 2000)..

L’intérim est aussi un moyen de sétecttonner tes satanés que t’on veut stabttiser mais 
ceta ne va pas forcément de soi car tes bons étéments préfèrent parfois ta tiberté que teur 
donne te statut d’intérimaire, tout en acceptant de revenir chez te même emptoyeur de 
façon régutière^°.

D’une manière ptus générate, tes emptoyeurs ont diverses manières de gérer une 
retation durabte avec tes satariés dans une togique de ftexibittté. Nous tes réunirons sous 
te nom de techntque du vtvier. Pour certains c’est simptement un carnet d’adresses et un 
fichier des demandes d’emptoi qu’its ont reçues^, Ptus souvent te vivier est partagé par 
une communauté professionnette dans taquette tout te monde se c o n n a î t . C e  vivier 
n’est donc pas seutement une caractéristique des patrons, it concerne tout autant tes 
satariés. C’est un réseau professionnet qui connecte tes deux catégories de partenaires 
de ta retation satariate.

« On fait quasiment pas de CDD. C'est l'intérim ou le GDI .. pour plusieurs raisons euh .. l’intérim ça 
apporte la souplesse. Surcroît d'activité. N’oublions pas qu'on est des entreprises à forte main d’œuvre, donc 
c’est des coûts fixes. Et si l'activité chute, on a ces coûts fixes. Donc nécessairement l'intérim a son 
importance » (Entreprise de travaux publics).

« C'est les même, c'est toujours les même. Donc là, j ’ai 2 personnes que je fais travailler régulièrement. 
Des gens que je connais bien, qui connaissent bien la maison. Comme ça, quand ils arrivent, ils 
connaissent, «(restaurant gastronomique)

« les gens qui sont bons, ils peuvent rester en intérim parce qu'ils auront du boulot tout le temps ; donc ça 
ne les intéresse pas d'aller en entreprise, même si c'est une entreprise qui a une bonne philosophie. »
«[les intérimaires] c'est des gens que je veux embaucher et qui ne le veulent pas. ils sont bien en intérim. 
Mais ça c'est un état d ’esprit. J'en ai un, quand on lui a parlé de l'em baucher, il a dit : moi pas question. C'est 
des gens qui veulent garder une certaine liberté. Il prend trois mois de vacances dans l’année. » (entreprise 
de mécanique)

« Alors on est arrivé à recruter en recherchant dans notre vivier, parce qu’on a une base de données CV ; 
donc on totalise toutes les informations et on ressort lorsqu’on a des besoins. On est capable de ressortir un 
panel de compétences, de recontacter des personnes qui sont venues nous voir, qui nous ont paru 
intéressantes. Elles n'étaient pas disponibles quand elles sont venues, mais elles étaient disponibles à six 
mois ; donc on les relance au bout de six mois pour voir si elles sont toujours disponibles. On fait beaucoup 
de capitalisation. «(Société de conseil en systèmes d'information)

« Et puis les gens j ’arrive à les connaître quasiment. En général, quand il y a une agence d'intérim, ils 
proposent quelqu’un, je le connais. Les gens tournent, donc on se connaît. Je les recroise chez d’autres 
clients. C'est un petit monde en fait, comme dans tout secteur d’activité «(Entreprise d'ingénierie).
« Au niveau des bouchers, c ’est par cooptation. Les bouchers se connaissent entre eux. lis ont un jeune 
apprenti qui a bien marché chez eux, vu leur structure, ils ne peuvent rien lui proposer, ils nous appellent, ils 
disent que c'est quelqu'un de très capable et, comme on se connaît, on va dire ça marche, et on le prend, les 
informations circulent très rapidement.»(Boucherie en gros)
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3.2. - Les logiques de recrutement dépendent de l’interaction secteur*taille

Les résultats qui suivent sont issus d’une enquête du Centre d’Études et de Recherchie 
sur tes quatifications (Céreq) qui a permis de recuetttir tes itinéraires professionnets des 
jeunes qui sont sortis du système scotaire en 1989 et qui ont été interrogés en 1994. La 
poputation retenue est cette des garçons ayant eu au moins un emptot dans tes 4 ans qui 
ont suivi teur sortte du système scotaire. On a donc 8323 individus de niveaux inférieur au 
Baccatauréat. Pour chaque emptoi, it teur été posé ta question ; “ Comment avez-vous 
recherché et obtenu votre emptoi ? ” , avec réponse en ctair. Dans te codage des 
réponses, on s’est au maximum appuyé sur des prtncipes sémantiques, sans déftnir une 
gritte de tecture a priori. Le résuttat est sensibtement différent de ce que t'on obttent à 
partir des questions fermées, d’une part parce que tes jeunes tivrent tci des détatts que 
l’on ne recueitte pas à partir d’une question fermée, d'autre part parce que tes ctasses a 
posteriori, même si, tn fine on tes regroupe sous tes mêmes dénominations ou des 
dénominations voisines des catégories des questions fermées, sont ptus justes dans tes 
regroupements qu'ettes constituent que tes ctasses a priori. On obtient ainsi, dans 
t’anatyse qui sutt, un résuttat beaucoup ptus tntéressant qu’avec tes réponses sembtabtes 
précodées. Les moyens utitisés ont été regroupés ainsi ;

- Sans intermédiaire
- Par un organisme ou une tnstitution sans retation
- Par t’écote, l’apprentissage, des stages scotaires
- Grâce à un emptoi antérieur
- Par retations
- tndéterminé ou à son compte
Dans cette anatyse nous faisons égatement intervenir te secteur d’activité de 

t’étabtissement, sa taitte ainsi que te statut de t’emptoyeur. On construit ainsi une 
ctassification des étabtissements ptus soupte que t’éctatement en fonction de ta taitte. 
Ainsi te secteur industriet et te secteur artisanat se recouvrent partiettement.

Agr : secteur agricole ‘établissements de moins de 10 salariés)

Ind1 : secteur industriel, établissements de moins de 10 salariés
Ind2 : secteur industriel, établissements de 10 à 49 salariés
Ind3 ; secteur industriel, établissements de 50 à 199 salariés
Ind4 ; secteur industriel, établissements de 200 à 499 salariés
IndS : secteur industriel, établissements de 500 salariés et plus
IndAr : secteur industriel artisanal (l’employeur est artisan, commerçant ou agriculteur)

A rti : secteur artisanal , établissements de moins de 10 salariés 
Art2 ; secteur artisana l, établissements de 10 à 49 salariés 
Arts : secteur artisanal , établissements de 50 salariés et plus

Com i : commerce, établissements de moins de 10 salariés 
Com2 : commerce, établissements de 10 à 49 salariés 
Com3 : commerce, établissements de 50 à 199 salariés 
Com4 ; commerce, établissements de 200 salariés et plus

Servi : Services aux entreprises ou aux particuliers, établissements de moins de 10 satariés 
Servi : Services aux entreprises ou aux particuliers, établissements de 10 à 49 salariés 
Servi : Services aux entreprises ou aux particuliers, établissements de 50 à 199 salariés 
Servi : Services aux entreprises ou aux particuliers, établissements de 200 salariés et plus

Une catégorie indéterminée regroupe tous tes étabtissements dont te manque de 
réponse sur te secteur ou ta taitte ne permettait pas de décrire te pôte d’activité.
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Une Anatyse Factoriette des Correspondances de ce tabteau permet une tecture ptus 
aisée. Les numéros d’ordre et tes durées des emptoi ont été ajoutés en étéments 
supptémentatres.

Ce graphique est, à nos yeux, tout à fait remarquabte par ta précision des retattons qu’it 
itiustre. Le ctassement se fatt, sur le premier axe, entre tes étabtissement du secteur 
industriet parmi tesquets on trouve tes ptus grandes taittes et tous tes autres. Ptus on se 
rapproche des grandes taittes, à gauche, et plus te recrutement utitise des méthodes non 
personnatisées. C’est ce que nous avons appeté le mode de gestion bureaucratique. En 
fait it ne se rencontre pas que dans tes étabtissements de grande taitte. D’autres travaux 
en cours au taboratoire, ptus détaittés, suggèrent que torsque t’étabtissement, même de 
petite taitte, dépend étroitement d’une grande structure, ators te mode de gestton 
bureaucratique peut s’y imposer.

Tabteau 3 : Moyen d’obtention de l’emploi actuel, par secteur d’activité
Secteur Taille Total Sans

intermédiaire
Organisme

sans
relation

Par
l’école

Par emploi 
antérieur

Par
relations

Indéterminé

Agricole 2.8 26.9 10.0 0.4 10.1 49.6 3.0
Industriel <10 2.9 28.0 21.0 5.3 10.1 33.2 2.4

10-49 9.0 29.6 23.1 5.6 12.1 28.7 0.9
50-
199

8.3 28.0 30.4 3.6 11.0 26.4 0.6

200-
499

4.8 25.6 34.2 2.6 10.8 25.9 0.8

500 et 
1 .

5.4 24.2 38.5 2.5 10.6 23.2 1.0

Indus-Art 3.5 26.6 14.5 8.2 16.1 33.9 0.7
Artisanal <10 12.5 21.5 14.5 7.5 16.7 38.1 1.8

10-49 8.3 27.2 20.7 6.3 15.3 29.8 0.6
50 et
4 .

5.1 26.8 28.3 4.7 1E2 28.4 0.6

Commerce
T

<10 9.4 36.7 11.4 5.2 1E5 32.5 2.6
10-49 7.0 41.9 12.6 4.9 10.0 29.8 0.9
50-
199

2.5 39.6 19.1 3.2 7.8 30.0 0.3

200 et
4 .

1.5 42.1 14.0 3.2 7.8 32.1 0.8

Services
T

<10 3.5 24.2 23.8 3.1 9.4 37.5 2.0
10-49 5.0 29.7 25.2 3.3 7.8 33.3 2.7
50-
199

2.6 30.3 21.3 2.8 8.7 35.5 1.4

200 et 3.0 44.3 17.1 1.2 10.3 24.2 2.9

Inconnu 2.8 25.7 33.2 1.2 13.5 24.2 2.1
Total lO.O 29.5 2E4 4.6 11.9 31.2 1.3
Note de Iecture : dans la colonne Total, on trouve le pourcentage d'emplois dans chaque pôle ; dans les 
colonnes suivantes figure la distribution des moyens de trouver un emploi pour chaque pôle d'activité.

Le second axe permet d’organiser te foisonnement très comptexe des structures de 
t’artisanat et du tertiaire, en fonction des modes de recrutement. Remarquons tout d’abord 
que ce second axe reprend te facteur taitte pratiquement dans chaque quadrant. Que ce 
soit pour t’artisanat, pour tes services ou pour te commerce, ta taitte augmente quand on 
va du haut vers te bas. L’artisanat est presque entièrement cantonné dans te secteur en 
haut à droite et l’on vott que te recrutement s ’y fait par retattons mais surtout par un 
contact antérieur avec l ’entreprise. Pour autant, on y trouve surtout des emptois de rang 
faibte, ce qui veut dire que ta stabitisation y est ta règte. Les stages constituent sans doute 
parfois te premier contact avec t’entreprise . Les entretiens auprès des emptoyeurs vont
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tout à fait confirmer ce point et montrer des pottttques de recrutement fondées sur ta 
compétence, ta votonté de travattter et des quatités de caractère qui facititent te travatt en 
équipe. Les moyens mis en œuvre sont t’information recueittie auprès des autres patrons 
et ta mise à fessai qui représente aussi tes premters emptots, de courte durée, qui se 
conctuent sur ta base d’un statut instabte et débouchent ensuite sur un contrat à durée 
indétermtnée. On retrouve égatement dans tes entretiens le vivier entretenu par certatnes 
entreprises. Tout autre apparaît te paysage dans te quadrant en bas à droite. C’est tà 
qu’on trouve tes emptois de rang étevé et ce d’autant ptus que la tattte de t’étabttssement 
est ptus importante. Dans te commerce comme dans tes services, tes démarches 
personnettes, sans intermédtaire, dominent. Ce quadrant est aussi cetui où règne un 
fonctionnement du type « marché sauvage », avec une grande instabitité marquée par te 
nombre des emptois successifs. Les emptois satsonniers sont certainement de ce côté 
avec te secteur de t’hôtetterte-restauration, comme on te retrouve bien dans tes entretiens.

Le souci de maintenir une retation, même torsqu’une stabttisation du satarié n’est pas 
posstbte pour des raisons financtères et parce que te marché du produtt est trop irrégutter 
se manifeste surtout chez tes arttsans par te retour tié à un emploi antérieur.

Le domaine de ta grande distributton est sans doute celui où règne te ptus fort 
tibératisme.

Lorsqu’on regarde te pourcentage des emptois dans chaque secteur, on constate que 
t’on attetnt 30% dans te secteur tndustrtet qui est pris te plus souvent comme modète 
archétypique de t’organisation du marché du travatt, mais on atteint te même chiffre pour 
t’artisanat car it faut y ajouter t’artisanat de type tndustrtet qui se retrouve dans te même 
quadrant. Le commerce et tes services regroupent te troisième tiers. Or on te voit, chacun 
de ces tiers obéit dans ses grandes ttgnes à un mode de fonctionnement des embauches 
spécifiques.
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Pôles d ’activité et redterche d'emploi

F2

FI

Agricole

Indéterminé

C:<10

E Pôle industriel 
A  Pôle artisanal 

C Pôle com m erces 

S Pôle services
- o  - D urée de l'emploi
-  X  -  Num éro de l'emploi

C: 10-49

C:200+

n° 6 et +

S:200-E

Source : Enquête sur le devenir des jeunes sortis de l'enseignement secondaire général ou technique et de l’apprentissage en 1989 (Céreq)
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La restriction « dans ses grandes tignes » s’impose car ce que t’on remarque c’est ta 
grande capacité de toutes tes entreprises d’assez petite taitte qui fonctionnent sur ta base 
d’une gestion rapprochée, non strictement bureaucrattsée à se débrouitter avec ta marge 
de manœuvre que teur taissent tes règtements et ta main d’œuvre qu’ettes trouvent sur 
ptace. Cette aptitude est d’aitteurs probabtement ta condition de teur survie, si t’on en croit 
tes déctarations recueitties dans tes entretiens.

Les petites entreprises sont beaucoup moins souvent étudiées que tes moyennes et 
les grandes et tes formes de gestion de ta main d’œuvre qui tes concernent sont 
beaucoup moins bien connues. Ettes représentent pourtant une bonne part de ta main 
d’œuvre :

Ptus de ta moitié des satariés travaittent dans des étabtissements de moins de 50 
satariés et teur dynamisme est constant ainsi qu’en témoignent ces résuttats pubtiés par 
Bentabet, Michun et Trouvé (1999)

Tabteau 4 : Évolution et structure des établissements et de l’emploi salarié par
tranches de ta

Tranches de 
taille
1 à 9 salariés

10 à 49 salariés

50 à 499 
salariés
500 salariés et 
plus__________

Ile (1985-1995)
Nombre
d'établissements

1995

1 197 826

192 903

39 419

1 480

1 431 628

Structure

83,6

13,5

2,8

0,1

100

Emploi salarié

1995

3 568 
386

3 975 
669

4 696 
344

1 505 
710

13 746 
109

Structure

26,0

28,9

34,2

10,9

100

Taux d’accroissement 1985- 
1995, en %

Etab.

-E23,9

-H5,9

-HO,9

-16,9

-e22,3

Emploi

-121,0

-H4,3

+8,8

-23,1

+8,2

Source : UNEDIC, d'après Bentabet, Michum et Trouvé (1999)

Au-delà de leur poids démographique, on constate donc que tes formes de régutation 
de ta retation satariate sont beaucoup ptus axées sur tes retations personnettes que dans 
tes grandes entreprises et que t’on peut avoir une image fortement biaisée de ces 
phénomènes si t’on ne prend pas en compte tes ptus petites entreprises.

3.3. - Confiance et qualité

Compte tenu de ce qui précède, nous proposons ci-après une organisation synthétique 
des modes de contrôte de ta retation satariate sur ta base de deux dimensions, ta manière 
dont est acquise et gérée ta confiance d’une part (axe dont tes pôtes extrêmes sont te 
recours à des moyens découptés et ta retation personnatisée) et d’autre part t’importance 
de ta quatité de ta personne dans cette retation d’emptoi (ceci recouvre tes compétences 
mais aussi d ’autres caractéristiques individuettes). On définit ainsi 4 zones dans 
tesquettes nous avons pu placer t’essentiet des comportements rapportés dans tes 
entretiens, tl s’agit d’une représentation schématiques toutes tes formes intermédiaires 
existent et surtouts aucune entreprise n’a une potitique homogène sur t’ensembte de son 
personnel. Une pratique peut être adoptée pour tes cadres et une autre pour tes non 
cadres, sans compter tes exceptions individuettes.
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On peut ainsi citer à titre d’exempte cette grande entreprise de travaux publics qui 
construit des routes et dont un responsabte écrit en parlant du conducteur de niveteuse 
(la machine qui étate les enrobés de goudron) :

« Un conducteur de niveleuse est très bien payé. C ’est sûrement le poste de travaux 
publics, poste sur engin, qui est très bien payé. En plus la machine est extrêmement 
chère, H y  a des difficultés à trouver quelqu’un là. Ça demande un savoir-faire qui ne peut 
s ’acquérir qu’avec une pratique .. très longue, et autant que je  le sache, par exemple, en 
ayant fait beaucoup de chantiers autoroutiers. Il y  a la formation, et en plus il y  a une 
expérience, et puis il y  a les gens qui ont un sens .11 y  a des gens, comment dire, on m ’a 
dit ça d ’un Jeune,., “ la machine, ça fait partie de lui quoi. Comme une prolongation de ce 
qu’il est " je  veux dire, il maîtrise ça à 100%. Bon y  a des gens qui ont le don, et d ’autres 
qui l ’auront jamais hein ». là on est dans la zone 3.

Tabteau 5 : Quatre formes de gestion de la relation employeur-salarié

La confiance est acquise 
à travers la 
personnalisation de la 
relation

La confiance est acquise 
à travers des moyens 
découplés

Faible importance attachée à la 
qualité de la main d’œuvre

Zone 2
Recrutement de proximité 
Zone frontière avec le travail 
domestique et le travail illégal. On 
trouverait ici le petit commerce et 
une partie de l’hôtellerie 
restauration
Zone 1
Marché secondaire
Gestion du travail peu qualifié des
grandes entreprises de l’industrie
et du commerce
Recours à l’intérim et aux CDD

Forte importance de la qualité de la 
main d ’œuvre

Zone 3
Enjeu : maîtriser la relation et la 
formation. On trouve ici l’artisanat 
mais aussi la gestion des hauts 
cadres techniques et administratifs

Zone 4
Modèle bureaucratique. Grande 
importance du diplôme.
Concours, multiplicité des formes de 
sélection, recours à l’intérim et aux 
CDD.
Agents contractuels du secteur 
public

Le même responsable, parlant de ceux qui interviennent sur les bordures dit ;
«ce qu’on peut appeler les tireurs de râteau. Par exemple, vraiment ils tirent le râteau, 

c ’est-à-dire que dès qu’on pose ienrobé, y  a le cylindre qui aplanit tout ça, et y  a la 
jonction entre les deux bandes, donc y  a des gens qui sont là autour de la machine, et 
qui, avec le râteau, aplanissent tout ça. C ’est des tireurs de râteau. Des ouvriers à pied. 
Tâches qui ne demandent pas de qualification, mais qui ne sont pas forcément très 
pénibles 7 » et plus loin « en ouvriers d ’exécution, pas besoin de diplôme. D ’ailleurs y  a 
qu’à regarder, si on fait l ’historique un petit peu des diplômes, on a de tout : on a du 
charpentier, du boulanger, du pâtissier, du boucher, des tas de gens, donc on peut faire 
ce métier en étant issu d ’une autre formation ». 

on est ici ctatrement dans ta zone 1 du graphique.
Une entreprise d’ostréicutture ittustre bien ce qui se passe dans ta zone 2 :
« Ce sont des femmes qui viennent presque tous les ans chez nous pour arrondir les 

Noël. Dans l ’emballage on emploie des femmes. C ’est plus minutieux une femme qu’un 
homme. La moitié en gros, ce sont des filles qui vont à l ’école, qui viennent travailler 
pendant leurs vacances et le reste c ’est des mères de famille. Cn a des femmes qui 
viennent depuis 10 ans chez nous. Donc on met les jeunes avec les femmes plus âgées
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qui les forment vite. C ’est pas sorcier. C’est déjà calibré, il y  a juste à mettre en 
panier ». (ostréiculture)

Pour ittustrer ta zone 4, nous empruntons à Denis Segrestin (1985) sa description du 
système très répandu en France en parttcutier dans te secteur pubtiCs système dans 
tequet it vott t’origine des corporatismes :

« La formation donne droit au titre professionnel et le titre permet d ’accéder au poste 
de travail, sous réserve que soient observées les règles du déroulement de carrière, elles- 
mêmes strictement codifiées. Tout le système est conçu pour accueillir des hommes 
jeunes, susceptibles de s ’engager dans le métier et d ’y  consacrer la totalité de leur vie de 
travail. La carrière va alors s ’organiser autour du critère de l ’ancienneté, qui conduit à la 
stabilisation dans le poste, ou, au contraire, à un parcours professionnel complexe si le 
salarié est favorable à la mobilUé et aux cycles de formation périodiques, [..d Le système 
est conçu pour favoriser au maximum l ’intégration sociale des membres à l ’intérieur du 
corps et, conjointement, pour faire de ce corps, un ensemble socialement autonome, 
isolé, se suffisant à lui même grâce à une infrastructure d ’accompagnement à vocation 
totale. »

Segrestin montre que ce système, à cause en parttcutier de ta clôture qui te 
caractérise, engendre de ta part des satariés une forme de tutte bien particuttère :

« Ce n ’est plus à la notion d ’optimum que renvoie le corporatisme-acteur, mais à une 
logique de maximisation : un groupe donné s ’organise pour se défendre et développer le 
plus possible sa position sur le marché ou pour protéger au mieux ses intérêts spécifiques 
face aux aléas du contexte dans lequel il évolue, le groupe va se donner pour objectif, à la 
limite, de s ’affranchir des exigences de la régulation économique ou politique pour mettre 
en avant ses intérêts propres ».

Qu’it soit direct et personnatisé ou géré de façon découptée et ptus ou moins 
bureaucratique, te contrôte de ta retation emptoyeur-satarié est donc au cœur de toute tes 
formes de régutation que t’on peut observer au niveau macrosociotogique. La taitte de 
t’étabtissement, te secteur d’activité ne reflètent que très imparfaitement la comptexité des 
sotutions. L.es formes qu’ettes prennent, tes stytes, tes représentations qui tes fondent, 
sont tes produits des retattons concrètes, tts émergent et se transforment dans une 
perpétuette diatectique entre te découptage des circonstances et des actes concrets, 
processus cognitif qui permet t’abstractions ta génératisation d’une part, et ta re- 
contextuatisation, c’est à dire ta dynamique des actions et des interactions d’autre part.

On retrouve te bien-fondé de ta remarque initiate de Granovetter sur te peu de 
pertinence que t’on peut attendre d’un modèle résolument simptificateur. C’est ta gestion 
de ta quatité et de ta confiance qui constituent ta base de ta retation d’emptoi. Les 
impératifs économiques ne sont pas négtigés mais ta sotution qui teur est apportée varie 
en fonction du mode de contrôte qui découte des formes de gestion adoptées.

tt y a des zones oOi te modète du marché au sens néoctassique rend assez bien 
compte de ce qui se passe, soit parce que ta retation directe est assez faibte, soit parce 
que ce modète a été choisi comme base de t’organisation du contrôle, tt y a d’autres 
zones où tes choses se passent tout à fait différemment.

On peut rapprocher nos zones de ta typotogie des modètes d’entreprises que 
construisent Otivier Favereau, Otivier Biencourt et François Eymard-Duvernay (1994). 
Ces auteurs ctassent tes entreprises sous trois modètes : te modète marchand, te modète 
industriet et te modète domestique.

- Dans te modète marchands « l ’entreprise est immergée dans les marchés externes »
- Le modète industriet décrit un fonctionnement qui s’oppose à cetui du marché, tt 

s’appuie sur t’ouvrage de Chandter “ The visibte hand ” :
« La thèse bien connue de hauteur est que progressivement la “ main visible ’’ des 

managers des grandes entreprises intégrées a remplacé, comme forme de coordination 
entre les agents, la “ main invisible du marché ’’. L ’ouvrage fait le tour des petits outils 
organisationnels mis en place par les dirigeants salariés : lignes hiérarchiques
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formalisées, relations entre agents objectivées dans des rapports écrits périodiques, 
développement des statistiques permettant l ’évaluation des activités et des comparaisons 
entre services ou autres entreprises, standardisation des mesures permettant de juger les 
qualités des produits ».

-te modète domestique est décrit de ta façon suivante :
« On qualifiera de domestique le contexte d ’échange qui donne une grande place à la 

connaissance personnelle des acteurs et à la stabilité de leurs liens. La confiance acquise 
par une longue familiarité avec les personnes et les choses fonde la coordination 
domestique. L ’univers des entreprises est difficilement compréhensible si l ’on fait 
abstraction de cette forme d ’accord. L ’anticipation du comportement d ’autrui que permet 
sa fréquentation de longue date constitue une forme très générale permettant de réduire 
les coûts de transaction. On rattachera à ce modèle nombre de pratiques d ’entreprises 
telles que le recrutement des salariés dans un réseau familial et local, l ’absence de 
fluctuations brutales des salaires et la rémunération à l ’ancienneté, la permanence de 
l ’emploi, le rôle de l ’ancienneté dans les critères d ’avancement et de licenciement, 
l ’apprentissage du travail par la proximité d ’un maître, l ’accent mis sur l ’appartenance à la 
maison. Vues depuis l ’univers marchand ou industriel, toutes ces pratiques sont 
irrationnelles : elles vont à rencontre de l ’optimisation des gains des entreprises et de 
l ’efficacité technique. Leur rôle dans la coordination apparaît pourtant clairement dès lors 
que l ’on donne aux agents la capacité de faire varier les biens . Il ne s ’agit plus alors 
seulement d ’acheter au meilleur prix un bien parfaitement connu. L ’incertitude sur la 
qualité du bien peut faire passer au second plan l ’optimisation sur le prix et donner toute 
son importance à un contexte d ’échange qui assure la confiance ».

4  - R e t o u r  a u  l o c a l

Favereau et ses cottègues ne partent pas directement et fondamentalement du marché 
du travait mais te modète domestique donne une description de critères de 
fonctionnement qui s’apptiquent parfaitement au recrutement tocat et d’ailleurs ils y font 
référence.

On te voit te tocat n’épuise pas t’anatyse du marché du travail, it recoupe des idées 
essentieltes à ta compréhension du fonctionnement de certains segments. It n’est 
absotument pas pertinent pour d’autres. Le locat dans l’analyse du marché du travail ne 
recoupe comptètement ni te concept de localité au sens des communautés tradittonnettes 
ni celui qu’on peut définir à partir des mobilités, tl ne se taisse pas non plus construire par 
une méthodotogie du type grounded theory. It recouvre pour nous un système de relations 
stabtes, entretenues d’ettes mêmes et qui se révèlent constitutives d’une forme de gestion 
de la retation satariate que t’on peut quatifter de domestique pour reprendre le terme de 
Favereau et at. Cette forme de contrôte est peu abordée dans les analyses économiques 
car ette touche surtout des entreprises de petite taille et se rencontre aussi aux frontières 
du travail marchand et des autres formes de travait. Il est pourtant indispensable de la 
prendre en compte si l’on veut faire une anatyse des modes de contrôle des relations 
satariales qui ne soit pas prisonnière a priori du modèle du marché néoctassique même 
avec tes aménagements qui lui ont été apportés (Perrots 1998).
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Economie, te rrito ire  e t form ation

A n d r é  La r c e n e u x , THEMA

1 - INTRODUCTIO N

La prise en compte des dimensions territoriates de ta formation reste un point assez peu 
étudié par ta théorie économique. En revanche, de nouvettes perspectives en tiaison avec 
ta nouvette microéconomie, ta théorie des contrats ou tes dévetoppements de ta théorie 
du capitat humain ont été introduites pour étudier t’économie de t’éducation ; cette-ci a pu 
aussi mobitiser tes nouvettes approches évotutionnistes en théorte de la firme et ptus 
génératement en économie industrtette. Par aitteurs, un renouveau de t’économie spatiate 
et de ta science régtonate, intègre des orientations théoriques identiques : deux courants 
distincts illustrent ce renouveau, marqué sott par t’apptication de t’approche 
microéconomique pour t’économie géographique, soit par une vision ptus hétérodoxe pour 
t’économie de ta proximité. Ces deux orientations, aujourd’hui dominantes, partagent des 
représentations communes, même si ettes s’opposent sur de nombreux points. Toutefois, 
t’arttcutation entre tes deux champs, formatton et territotre, reste peu exptorée, ta question 
de ta formation étant finatement peu étudiée par tes spéctatistes de ta science régionate.

Pour tenter une première synthèse de ces travaux, forcément non exhaustive et 
succincte, on privitégiera une entrée par tes dévetoppements récents de ta sctence 
régionale. Discipttne carrefour (G. Benko, 1998), ta science régionate revisite t’économie 
et la géographie à partir de la dimension territoriate des retattons humaines. Le 
« terriEoire », concept ouvert, introduit t’tdée que ta « distance » a un rôte important dans 
ta dynamique des retattons économiques. Mats, ces deux nottons, territoire et distance ne 
se réduisent ni à un découpage, administratif ou non, de t’espace, nt à une pure définition 
géographique. C’est ce qu’évoque ta potysémie même des termes : espace, territoire, 
région, bassin, zone, vitte, métropote, réseau, niveau d’échette, etc. Ce dernier terme 
permet de constater que ta dimension terrttoriate peut être saisie à des niveaux 
géographiques muttiptes attant de t’économie mondiatisée au bassin d ’emptoi, du gtobat 
au tocat. tmpticitement, l’articutatton entre ces niveaux est un probtème en soi : hiérarchie, 
archtpet, liaisons hortzontates et verticates, etc. La prise en compte du territoire, ptus que 
jamais nécessaire, ne peut se réduire au micro-locat. D’une manière générate, 
t’introduction d’une dimension spatiale et géographtque condutt à renoncer à des 
hypothèses d’homogénéité ou à des processus d ’égatisation pour au contraire privilégier 
tes différentiations spatiates : spéciatisations et/ou concentrations d’activités.

Après avoir évoqué tes probtèmes posés par ta science régionate, on exptorera tes 
champs où se posent tes questions de formatton. On cherchera à montrer que,
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désormais, la prise en compte des dimensions territoriaies de ia formation ne peut être 
éludée.

2 - LES FO ND EM ENTS DE LA SC IENCE REGIONALE

Deux courants de pensée contribuent à un renouveiiement de i’approche territoriale. L’un 
est très nettement inscrit dans une perspective néociassique, le second est résolument 
hétérodoxe. Mais, ii serait simpiiste de trop insister sur ieurs oppositions, ie pius 
intéressant étant ieurs zones de rencontre et de diaiogue, voire d’articuiation et de 
référents communs. Ces deux courants ne peuvent prétendre à fournir des réponses « cié 
en main » à tous ies probièmes ; ii est nécessaire de comprendre les méthodes et ies 
approches mises en œuvre, de mettre en lumière ies champs qui sont expiorés et 
vaiorisés par i’une ou i’autre de ces théories. Les déveioppements qui suivent ne 
sauraient être autre chose qu’une mise en perspective.

2.1. - L’économie géographique : espace et mobilité

Parmi d autres (J.F Thisse, L.A Gérard-Varet, M. Fujita, etc), la fondation de i’économie 
géographique doit beaucoup à Paui. R Krugman. C’est par i’économie internationale que 
ia dimension territoriaie est alors introduite. Puis, i’étude des territoires infra-nationaux se 
fait dans un second temps.

2.1.1. - MondialisatioIi et écoIiomie internationale

Les débats sur ia mondialisation piacent Krugman dans ie camp de ceux qui piaident pour 
une « mondiaiisation heureuse », où ies nations n’ont qu’à gagner à l’échange 
internationai le plus iibéral. ii n’est pas étonnant dès iors que Krugman retrouve des 
accents ricardiens et place au sommet du panthéon économique ia théorie des avantages 
comparatifs, cié de ia distinction entre ie Bien et le Mal en matière de théorie 
économique :

« S ’il existait un credo des économistes, celui-ci ne manquerait pas d ’inclure les articles 
suivants: je  comprends le principe des avantages comparatifs’ et ‘Je soutiens le libre- 
échange’. Depuis cent soixante-dix ans, iun  des critères de reconnaissance du 
professionnalisme d ’un économiste est la conviction que le commerce international est 
toujours bénéfique pour un pays, que ce commerce soit « loyal » ou non. » (P. Krugman 
1998, p.195)

Bien sûr, Ricardo ne fournit que ies bases de d’anaiyse. On ne discutera pas ia 
présentation de ia théorie de Ricardo (P.Krugman, 1995) à partir d’une fonction de 
production à un facteur, ie travaii. Cela permet à i’auteur une généraiisation néociassique 
dans le sens de ia théorie de ia proportion de facteur.

Ce qui est pius intéressant, ce sont les conséquences de cette approche : ies problèmes 
nationaux et internationaux doivent être traités différemment. La distinction entre ces deux 
niveaux reiève du critère économique de ia mobiiité géographique des facteurs. Entre 
autres hypothèses (ie piein empioi notamment), ia théorie ricardienne des avantages 
comparatifs suppose et nécessite l’immobilité internationale des facteurs, travait comme 
capttat, sinon te Portugat attire toute t’activité et t’Angteterre se vide. Ricardo peut écrire, 
au mépris de l’histoire du commerce cotonial :
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« Il est aisé d ’expliquer la cause de la différence qui existe à cet égard entre un et 
plusieurs pays : cela tient à l ’activité avec laquelle un capital passe constamment, dans le 
même pays, d ’une province à l ’autre pour trouver un emploi plus profitable, et aux 
obstacles qui en pareil cas s ’opposent au déplacement des capitaux d ’un pays à l ’autre.

Dans la supposition que nous venons de faire, les capitalistes de l ’Angleterre et les 
consommateurs, des deux pays gagneraient sans doute à ce que le vin et le drap fussent 
I un et I autre faits en Portugal, le capital de l ’industrie anglaise passant par conséquent à 
cet effet, de l ’Angleterre au Portugal...
Nous savons maintenant par expérience, que bien des causes s ’opposent à la sortie des 
capitaux. Telles sont : la crainte bien ou mal fondée de voir anéantir au-dehors un capital 
dont le propriétaire n ’est pas le maître absolu, et la répugnance qu ’éprouve tout homme à 
quitter sa patrie et ses amis pour aller se confier à un gouvernement étranger et assujettir 
des habitudes anciennes à des mœurs et à des lois nouvelles. » (Ricardo, 1970, p.103)

A t’inverse donc, à t’intérieur de ta nation, hommes et capitaux sont totatement mobites 
Ceta introduit une sutte de mécantsmes d’égatisation à ta fois des taux de sataires et des 
taux de profit, tt s’ensuit qu’à ta spéciatisation internationate radicate des activités, 
correspond une homogénéisation des activités économiques internes des États.

La mobitité des facteurs est ainst ta cté de ta distinction entre tes mécanismes
économiques. C’est même ta façon de définir ta nation : s'it y a une mobitité effective de
ces facteurs ators tes espaces peuvent être intégrés au sein d ’une même zone monétaire 
oplimate.

La pertinence des hypothèses portant sur t’immobitité des facteurs au ptan international 
est à ta fois une question de faits et de théories. Les migrations humaines sont une 
réatité, ettes ont formé tes Etats-Unis ; ta période fordienne a contribué à ta venue dans 
tes pays du Nord de ftux importants de poputations peu quatifiées. Aujourd’hui, cettes-ci 
viennent toujours sans être attendues. La demande, de ptus en ptus considérabte, se fait 
sur tes poputations quatifiées, chercheurs dans tes universttés, notamment américaines 
informat|ciens en Attemagne, personnets de santé en France et en Angleterre. Les pays 
du Sud se vident de teurs étudiants dont tes migrations sont sans retour.

Dans cette perspective, la construction d’une communauté européenne et d ’une monnaie 
unique nécessité cette mobitité des facteurs, en parttcutier cette du travatt' tes 
programmes européens de formation (Léonardo, Socrates,...) constituent donc un votet 
indispensabte. De même apparaissent tégitimes tes contrôtes absotus des migrations 
internattonates aux frontières de ta communauté européenne, finatement garant des 
hypothèses d immobittté des travattteurs. On peut néanmoins douter de teur efficactté 
Mais, ta simpte concurrence entre tes facteurs dott assurer un équitibre du territoire sans 
potitique d’amenagement du territotre importante, tes Fonds structurets Feder et Fse 
restant dans des envetoppes ttmitées. tt faut insister sur cette dimension importante de la 
construction européenne : ta mobitité concurrentiette impose une homogénétsation des 
cursus de formation, une équivatence des diptômes, ta sotution à t’obstacte des tangues 
ta concurrence entre tes organismes de formation etc. L’anatyse de ta dimension 
européenne de ta formation devrait dans cette perspective devenir un objectif prioritaire.

Les mouvements de capitaux productifs ont depuis tongtemps mis en évidence te rôte des 
firmes muttinationates. Pourquoi dès lors ne pas fonder, comme des courants 
heterodoxes t’ont proposé, t'échange internationat sur t’extstence de ces entreprises, 
intégration économique au sein d’une même firme primant sur tes différences
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nattonates ? La réponse de Krugman au probtème de transfert de technotoqie et 
d’intégration internationate est nette :

« Les économistes n in t  pas une théorie de l ’entreprise multinationale aussi développée 
que les théories dont ils disposent pour d ’autres problèmes d ’économie internationale... 
...Malheureusement, la théorie économique des organisations - c ’est le domaine qui est 
en cause quand nous essayons de développer une théorie des entreprises 
multinationales - est encore dans l ’enfance. Ceci est particulièrement malheureux car les 
multinationales font l ’objet dans la vie réelle de controverses particulièrement chaudes... 
...Cela n ’empèche pas qu’on leur fasse jouer le rôle des vilains de la fable ou (plus 
rarement de héros. » (P. Krugmann, 1999, p189-191)

It n’en reste pas moins que tes firmes muttinattonates restent « te point aveugte des 
théories tradittonnettes » seton une expression pertinente (M. Rainetti, 1997, p. 17). Que ta 
mondiatisation ait été portée par te dévetoppement de firmes transnattonnates, capabtes 
de transférer technotogies et personnets satariés autant que tes marchandises circutant 
entre teurs étabtissements invite à repenser tes hypothèses théoriques ricardiennes.

Guettes qu’en sotent tes ratsons (te protectionntsme peut en être une), tes nattons 
européennes, de dévetoppement comparabte, ont finatement connu une assez faibte 
spéciatisation. Ce sont des structures producttves diversifiées qut dominent C’est 
pourtant les échanges entre ces pays qui ont connu ta ptus forte croissance. C’est donc 
une crotssance d ’un commerce internationat tntra-branche entre des nations de ntveau de 
dévetoppement comparabte qu’it faut anatyser. La nouvette théorie exptique cette 
croissance comme ta conséquence de l’extstence de firmes en situation de monopote et 
do rendements d échette croissants. C est un ctrangement théorique important Mais ces 
monopotes restent génératement, par hypothèse, nationaux.

Toutefois, signe d ’une intégration (et non d’une spéciatisation) des économies, t’anatyse 
du commerce intra-branche reste trtbutatre des systèmes de nomenctatures retenus 
(Rainetti, 1997 p.41). Néanmoins, te caractère transnationat du commerce intra-branche 
s ’accompagne d'une structuration interne hiérarchique des activités : ette contribue à des 
tocalisations particutières, souvent métropotitaines, des activités de haut niveau. Ce 
phénomène recouvre aussi une spéciatisation tertiatre de ces mêmes espaces.

Rôte des firmes muttinattonates, commerce intra-branche, transferts de technotogie sont 
autant de champs qui remettent en cause tes hypothèses d’immobitité des facteurs et par 
tà une distinction radicate entre tes mécanismes économiques internattonaux et intra- 
nationaux. La question ta ptus pertinente est cette de ta mobitité de ta poputation quattfiée 
(et quatifiabte, tes étudtants) et des savotrs tiés au transfert de technotogies
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Formation et avantages comparatifs : tes enseignements d’une critique

Tous tes « économistes professionnets » savent que tes modètes ricardien et HOS ont 
trouvé une critique forte dans ce que t’on a appeté te paradoxe de Leontief. Cetui-ct a 
montré que tes échanges internationaux ne vatidatent pas ses principes. Les États-Unis 
exportaient en 1953 des btens à fatbte intensité en capttat. La réponse génératement 
apportée à ce paradoxe est que tes exportations intègrent des biens produits avec de ta 
main d’œuvre fortement quattfiée et formée, et intenstfs en technotogie.

« Pourquoi observe-t-on le paradoxe de Leontief ? Personne n ’en est sûr. Une explication 
plausible pourrait cependant être la suivante : les Etats-Unis ont un avantage particulier 
pour la production de produits nouveaux ou de produits fabriqués avec des technologies 
innovatrices. Ainsi, les Etats-Unis peuvent être en situation d ’exporter des biens qui font 
un fort usage de travail qualifié et d ’initiatives innovatrices alors qu ’ils importent des 
produits manufacturés lourds incorporant de grands montants de- capital. » (P. Krugman, 
1999, p.91)

Mobitité et tmmobitité absotues n’extstant pas, tt conviendrait de reprendre sous cet angte 
ta thiéorte de t’avantage comparatif, qui ne peut, en tout état de cause, être te critère de 
professionnatisme annoncé. Le modète de Krugman suppose un maintien de ta force des 
fronttères nattonates même dans te cadre d’une économie mondiattsée. Les échanges 
mondtaux restent ceux des marchandises, et peu ceux des hommes et des capitaux. Le 
corottaire de ces hypothèses, sur un ptan institutionnet, est la séparation imposée des 
organismes de régutation mondiaux : OtVC, FMt et BIT, comme autant de champs de 
compétence dtstincts n’interférant pas entre eux. L'OMC ne s’occupe ni des probtèmes 
des migrations internationates, ni du dumping sociat des conditions d’emptoi.

Si, à t’inverse de Krugman, on estime que tes migrations internationates, notamment de 
poputations quatifiées et formées du Sud vers te Nord, ne sont pas négtigeabtes, ators on 
trouvera une source nouvette d’tnégatttés de dévetoppement entre nations, en raison 
même de t’importance prise par ta technotogie et tes savoirs dans tes économies 
contemporaines : it s’agit d’une nouvette captation des ressources des pays du Sud, qui 
redoubte cette des ressources primaires ou énergétiques. Les économistes tibéraux ont 
souvent tendance à sous-esttmer t’importance réette des mouvements migratoires 
internationaux, mais à juger en revanche ta mobitité interne dans chaque pays 
insuffisante, en comparatson du modète américain,

2 .1.1. De la nation aux régions
L’économie géographique conduit, à t’tnverse de ta théorie pure du commerce 
internationat, à une remise en cause radicate de ta viston ricardienne d’une 
homogénéisation des territoires infra-nationaux. Ce résuttat est obtenu par un 
dépassement des modètes de concurrence pure.

Les modètes néoctassiques se sont dévetoppés sur ta base des principes de recherche 
de tocatisation optimate par les agents. Les pères fondateurs Von Thunen et VVeber ont 
mts en évidence te rôte des variabtes tiées à ta mobitité : c’est par le coût de transport que 
t’espace intervient dans ta théorie économique. Les agents opttmisent leur tocatisation en 
minimisant teurs coûts de transport, tant pour tes produits que pour tes facteurs. La 
mobitité des facteurs permet, dans un équitibre générât spatiat, i’égatisation de leur 
rémunération. Ce modète suppose des hypothèses de convextté incompatibtes avec la 
prise en compte du territoire.
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La critique de ce modète est venue d’une remise en cause des hypothèses de 
concurrence. Quatre types d’arguments ont pu être avancés (J.F Thtsse Bernard 
Watttser, 1988) :

-  t’existence de rendements internes croissants des firmes (non ttés à t’espace), effets 
de taitte et de variétés,

-  des indtvisibitités,
-  des équipements spatiatisés, biens pubtics, dont tes infrastructures de transport,
-  des externatités diverses, sources d’effets de proximités et d’aggtomération.

La concurrence imparfaite, qu’elte soit ou non spatiate, impttque un faibte nombre 
d’agents, tt s ’en déduit que tes comportements des agents économiques deviennent 
stratégiques : tes modètes se dévetoppent dans ta continutté d ’Hotetting ou de Cournot.

Les résuttats tes ptus généraux mettent en évtdence des mécanismes de rapprochement 
des agents économiques, sous certatnes hypothèses sur tes coûts de transports. Ptus 
nettement, ta tocatisation des agents résutte d’un équitibre entre tes forces 
d ’aggtomération et de dispersion. Cet équitibre peut se déptacer. L’abaissement des coûts 
de transport entraîne une concentration des activités, ta disperston pouvant se retrouver 
pour des coûts très faibtes. D’où t’idée d’une courbe en U (P.C Combes, M. Lafourcade, 
2001, p.221). Les transformations spatiates observées seratent ainsi en grande partie 
dues à t’abaissement des coûts de transports.

L existence d externatités tiées à la présence de biens pubtics conduit aussi à des 
phénomènes de potarisation. Ettes sont même fondamentates dans t’exptication donnée 
de ta formation des vtttes. Dans ce cadre, tes équipements de formation peuvent jouer un 
rôte important dans tes phénomènes de potarisatton où, à t’inverse, être intégrés à des 
potitiques d’aménagement du territoire conduites sur ta base d’une recherche d’équité 
spatiate. (C. Beaumont, 1998,)

Les modètes d’économie géographique tentent de rendre comptent de deux phénomènes. 
D’une part, t’existence de vittes et d’aggtomérations timitait ta pertinence des hypothèses 
traditionnettes de répartttton homogène de ta poputation retenues par Christatter ou 
Loesch.

« L ’explication du phénomène urbain réside dans l ’existence de rendements d ’échelle 
croissants dans le secteur manufacturier ou tient à l ’offre de biens publics locaux qui, 
telles la sécurité publique ou la mise à disposition d ’infrastructures, facilitent les 
échanges ». (M Fujita, J.F Thtsse, 1997, p.5)

D autre part, comme Krugman te montre, tes spéctatisations régionates sont finatement 
ptus fortes dans tes espaces nationaux. Le cas est très net aux Etats-Unis, ptus qu’en 
Europe. Fondamentatement, ce qut émerge des modètes d’économie géographique, c’est 
t’idée que t’espace nationat est formé de régions très dissembtabtes dans ’ teurs 
spéciatisations, teurs densités, teur niveau de dévetoppement. tVettant l’accent sur 
t’importance croissante des facteurs d’aggtomération tiés au dévetoppement et à ta facitité 
des mobilités, t’économie géographique invite à penser t’affirmation de ta régionatisation 
des nations et ta croissance des inégalités entre régions ou entre vittes. Ces inégatités 
croissantes entre régions sont caractérisées par des écarts de PtB, ators que des 
transferts nationaux atténuent tes inégatités de revenus. (L.A Gérard-Varet et M. 
Mougeot, 2001, p.63). La question est ouverte de savoir s ’it faut encourager ces inégatités
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territoriates ou tes limtter : pour t’économie géographique, ces tnégatités sont génératrices 
de gains d’efficacité. Jusqu’à ce que des externatités négatives apparaissent 
(congestions, pottution,...) et sotent prises en compte.

Un récent rapport du Ptan (Mauret, 1999) montre un dévetoppement des inégatités 
territoriates entre régions :
« On constate une spécialisation forte et croissante des régions qui contraste avec la 
persistance de la diversification des nations européennes, voire des phénomènes de 
divergence infra-nationale ». (Maure/, 1999, p.57)
En ratson des faibtes mobitités de ta main d’œuvre, ces tnégatités restaient internes aux 
nations : it n’existe pas encore véritabtement de régtons trans-nationates européennes, 
tes « frontières nattonates » persistantes (ta tangue, ta cutture, etc.) timitant ta mobitité. On 
reconnaît t’inspiration krugmanienne, tout en ta dépassant. Dans ce cadre, une potitique 
active de mobitité des étudiants et des satariés quatifiés (équivatence des diptômés, 
formations européennes..) irait dans te sens d’un accroissement des inégatités 
territoriates à t’échette européenne. La concentration des activités à caractère 
technotogique dans t’Union Européenne est déjà extrême, traduisant t’importance actuette 
des effets d’aggtomération.

« La mondialisation et la diffusion d ’une ‘économie fondée sur la connaissance’ 
apparaissent comme deux évolutions majeures des dernières décennies. Ces deux 
mouvements entretiennent des relations complexes. C ’est ainsi, par exemple, que la 
réduction des obstacles aux échanges, le développement des firmes nationales... ont 
facilité la diffusion internationale de la technologie et ont contribué à la convergence des 
niveaux technologiques obsen/és parmi les pays industrialisés. Et pourtant, 
simultanément, les spécialisations technologiques se sont renforcées, offrant de 
nouveaux supports à la spécialisation commerciale des nations. En outre, un vaste 
ensemble de pays, incapables d ’accéder à l ’économie fondée sur la connaissance, 
pourrait se voir marginalisé de l ’économie mondiale » notent les auteurs du rapport 
(Mauret, 1999, p21)

La mise en évidence des effets d’aggtomératton conduit donc tes modètes d’économie 
géographtque à retenir t’émergence des régtons et t’affirmation de ta métropotisation. Ces 
deux phénomènes sont sans doute fortement tiés. Mais, tssus d ’un processus 
d’aggtomération et de concentration, ces effets sont générateurs d’inégatités spatiates 
croissantes. L’anatyse tlréorique n’est pas encore très avancée, mais tes résuttats 
empiriques montrent que ces inégatités existent à t’intérieur d’une région, entre ta 
métropote dotée en biens pubttcs et te reste des territoires régionaux, et entre les 
régions/métropotes ettes-mêmes : Paris et tes autres régions, d ’une part, entre régions 
dynamiques et tes autres d’autre part.

Toutefots, certains de ces modètes, notamment ceux de Krugman, restent marqués par la 
prudence. D’une part, tui-même n’intègre véritabtement t’espace que par t’intermédiaire 
des coûts de transport nationaux. A t’tnverse, d’autres travaux généralisent le probtème à 
t’ensembte des coûts de transactions.

D’autre part, les effets externes peuvent condutre « à ce que le commerce international ne 
soit pas profitable pour tous » (Krugman, 1999, p. 165). Bien que t’intégration de ce type 
d’effets externes dans ta théorie régionate soit nécessaire pour anatyser les mécanismes 
d’aggtomératton, teur dévetoppement n’est pas sans poser de probtèmes. Krugman 
soutient qu’it est difficite de tes identifier en prattque, et it s’appuie sur cette difficutté pour
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rejeter faction des gouvernements dans te domaine des potitiques commerciates. 
Toutefois, it note :

« Certaines des économies externes les plus importantes viennent probablement de 
iaccumulation du savoir »dP. Krugman, 1999, p.169).

Mais, tous tes travaux de Krugman répugnent à intégrer tant des effets externes non 
pécuniaires que de ta technotogie. tt se restreint à ta prise en compte des effets de taitte 
de marché et de croissance des firmes. Or ces domaines, externatités non pécuniaires, 
coûts de transactions, économie de ta connaissance sont au cœur de ta tiaison entre 
territoires, savoirs et technotogies. Ces notions nous rapprochent, même si c’est de 
manière encore impticite, d’une prise en compte ptus directe des probtèmes de formation. 
Ceta vient s ’ajouter aux deux autres champs qut ont été identifiés : mobitités tiées au 
ntveau de formation, étabtissements de formation anatysés comme biens pubtics.

Ces nouvettes questions apparaissent tndtscutabtement dans te programme de recherche 
néoctassique et de t'économie géographtque à travers notamment te dévetoppement 
systématique de t’anatyse des externatités informationnettes. Mais, ettes sont ptus 
directement dévetoppées par des auteurs hétérodoxes, moins inspirés par t’individuatisme 
méthodotogique et ta constructton de modètes ad hoc. Le contenu descriptif et historique 
y gagne en richesse. On peut regrouper ces différents auteurs dans une « écote de ta 
Proximité ».

D’un potnt de vue méthodotogique, deux axes de recherches sont génératement 
privitégiés :

-  tes questions tiées à ta prise en compte des externatités marshatiennes.
-  te recours à des règtes de rationatité procédurate ptutôt que substantive.

Une des conséquences, et non des moindres, est de dévatoriser tes modètes théoriques 
abstraits, aux hypothèses simptificatrices voire simptistes, de l’économie géographique, 
au profit d’un riche matériau empirique.

Coûts de transports, rendements croissants, externatités sont donc tes étéments 
fondamentaux de t’anatyse dévetoppée par te courant de t’économie géographique. La 
formatton, bten pubttc spéciftque, a donc nécessairement un effet sur ta tocatisatton des 
activités. Mats t’anatyse détatttée de ses effets resterait à faire.

2.2. - L’École de la proximité

Bien que présentant une certatne contiguïté avec t’économie géographique, tes travaux 
de ce programme de recherche trouvent teur source dans des perspectives théoriques 
diverses : économie industriette et notamment écote des coûts de transacttons, économie 
de ta régutation (productton et technotogie ftexibte), croissance endogène,’ économie 
instttutionnette. Ces approches sont souvent intégrées, utitisant un tangage et des 
termtnotogies identtques, même si ces dernières sont souvent potysémiques. Mais, tes 
travaux peuvent marquer des orientattons assez divergentes. Ainsi, ta notion d’externatité, 
qui reste marquée par une épistémotogie tmprégnée d’indtviduatisme méthodotogique 1 
tout en marquant te probtème du cottectif par rapport à t’individuet - peut être rejetée au 
profit d’une viston ptus hotiste et soctotogique des comportements individuets et des 
cuttures.
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Deux dtrecttons de recherche peuvent êlre privitégiées. Tout d’abord, la prtse en compte 
dtrecte des mécantsmes de diffusion des connaissances, du savotr, et des technotogies. 
Ensuite, ta générattsatton de ta prise en compte de ta « distance » entre les agents 
économiques, au-detà de ta simpte distance géographique. La « mobitité », te transport, 
cèdent ators te pas à t’anatyse des coopérations entre agents. Ces retations définissent 
ators te « territoire ».

2.2. E - Croissance endogène, Économie du savoir et apprentissage

D'un point de vue formet, tes théories dites de ta croissance endogènes s’inscrivent dans 
le dévetoppement des travaux qui, avec Denison ou Mattnvaud avait montré t’importance 
du progrès technique, à côté de ta substitution des facteurs de production, pour 
l’explication de ta croissance. Mais, te progrès technique était ators exogène, non 
explicabte. Les théories de ta croissance, à ta Sotow par exempte, avaient mis en 
évidence que te capttat n’était pas un facteur fixe, exogène (à ta manière d’une dotation 
de facteurs de ta théorie du commence internationat), mais produit. L’investissement fait 
varier ta quantité de capital, tes technotogies efficaces résuttent d’un choix dépendant de 
t’effort d’épargne et de ta croissance de ta poputation. Le travait était ators un facteur 
exogène. Était venu s’ajouter te progrès technique tut aussi exogène.
L’idée fut ators de construire une expttcation en mobitisant tes thiéories tradittonnettes du 

capttat humain. Le renouvettement théorique introduit ators une comptication : te travait 
doit être tratté comme te capttat puisque sa vateur dépend des efforts en investissement 
qui ont été consentis pour te former. Dans un modète simpte, it n’y a qu’une seute sorte de 
capttat agrégé : Q= AK . La croissance dépend ators essentiettement du comportement 
des agents. (D. Guettec, P. Ratte, 1995, p.42 et suiv). Les rendements unitaires sont ators 
constants. L’ajout de facteurs fixes imptique t’existence de rendements d’échetle 
croissants. Ces nouvelles théories timttent ators constdérablement t’importance de 
facteurs exogènes, comme ta dotation en facteurs de ta théorie du commerce 
internattonat, fondement du « professtonnatisme » des économistes.

Pour expttquer ta présence de ces rendements crotssants, on retrouve les mêmes 
anatyses : concurrence monopotiste et externatités. Les sources de ta croissance sont 
ators muttiptes et ne se rédutsent pas au capttat physique : investissement en capital 
pubtic et en capttat humain ; apprenttssage par ta pratique ; division du travait ; rechercTie 
et innovation technotogique (D. Guettec, P. Ralle, 1995, 49).
Ces théories, qui restent souvent très abstraites, soutèvent néanmotns deux séries de 
questions pertinentes pour notre propos.

La première concerne te capttat humain, « stock de connaissances vatortsabtes 
économiquement et tncorporés aux indtvidus ». tt résutte d’une doubte source. D’une part, 
tt dépend d’un effort tndivtduet, privé, et sera susceptibte d ’une rémunération spécifique. 
D’autre part, it procède d’un système de formation qui correspond à ta consommation de 
biens et de ressources pubtiques : équtpements scotaires, corps enseignants, qut retèvent 
directement de ce que t’on a défini comme des externatités.
Cette doubte nature interroge t’organisation des systèmes de formation et ta séparation 
des domaines privés et pubttcs. La dtsttnction peut renvoyer à l’opposition angto-saxonne 
entre Education et Training, ou Formatton initiate et Formation professionnette conttnue en 
France. On peut envisager différents systèmes pour fonder une « disjonction » entre ces 
deux champs, mais qut ptace notamment ta formatton professionnette initiate dans t’un ou 
t’autre champ.

Cette question entre bien évidemment en résonance avec cette du territoire. La 
tocatisation des étabtissements publics de formatton engendrant une question
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nationat/tocat en ce qut concerne tes décisions d’imptantation et tes financements des 
équipements. Par aitteurs, ta participation des agents privés (entreposes et branches) à ta 
formatton professtonnette doit aussi être déftnie sur une base territoriate adéquate, 
structure de branches nattonates ou organtsations interprofessionnettes tocates.

On notera toutefois que tes modètes de croissance endogène, s’its fourntssent un cadre 
pertinent pour t’étude des questions évoquées ci-dessus, ne tes abordent que très peu. tts 
mettent t’accent soit sur tes équtpements pubtics de formation générate, soit sur des 
mécantsmes internes à ta firme : apprenttssage sur te tas ou dévetoppement des savoir- 
faire.

Le second domatne est cetui de ta technotogie : encore une fois, on est confronté à une 
ctassiftcatton qui distingue entre biens pubtics et biens privés. Les premiers permettent ta 
mtse à disposition de t’ensembte de ta communauté des connaissances scientifiques : ce 
sont des btens non rivaux. Les seconds retèvent d’appropriations privées, soit par 
exempte par t’intermédtaire de brevets sott par des compétences propres du type de 
savoir-faire spécifiques maîtrtsés par des satariés ou de connaissances informettes et 
tacites dont dispose une organisatton. Les théories évotutionntstes de ta ftrme ont 
fortement dévetoppé t’importance des routtnes organisationneltes et des mécantsmes 
d’apprentissage.

Là encore, une intense ttttérature s ’est penchée sur les conditions territoriates de ta 
productton et de ta diffusion de ces technotogies et de ses savoirs. La question porte en 
parttcutier sur tes connaissances tacites et teur diffusion : ette tient compte des probtèmes 
de distance, géographique ou non entre agents, tes occasions de rencontre et d’échange. 
Ces distances peuvent aussi être organtsationnettes comme territoriates. Les travaux 
envisagent tes rotations entre firmes prtvées d’une part, et entre firmes et étabtissements 
de recherche pubttcs d’autre part ; tts montrent t’importance des rotations non 
marchandes, tts se dévetoppent à tous tes niveaux d’échette, de ta retatton de proximité 
géographique à ta retation à dtstance, en réseau ou noOs permise par tes NTtC. Toutefois, 
tes retattons de diffusion des technotogies (ou de débordement/spittover) à partir des 
centres de recherche publics et universitaires occupent une part importante de ta 
ttttérature. On sait qu’ettes sont à t'ortgine de ta notion de technopote ou de mitieux 
innovateurs. Le dévetoppement de processus de concentration géographique de 
production et de transferts de connaissances sembte bien une des caractéristiques des 
économies contemporaines, même s’it serait erroné de réduire ta proximité à ta seute 
distance géographique. (C. CarrincazeauXs 2000).

Les anatyses théoriques te ptus souvent dévetoppées ne rettennent génératement dans 
cette probtématique que tes étabtissements (ou teurs composantes) de recherche de 
même que tes effets de dtffusion par t’tnstattatton d’étudiants dtptômés. Mats tes retattons 
entre tes étabttssements de formattons (untversités et tycées technotogiques ou 
professionnets) et teur environnement tocat pourratent aussi être appréciées par un 
ensembte de facteurs tacites ptus difficttement quantifiabtes qui tes mettent souvent 
gtobatement en position centrate dans des mécanismes de transfert (retalions 
personnettes, stages, participattons aux CRTT, etc.)

Toutefois, si t’on insiste sur ta très forte concentration des activités de recherche dans 
quetques régions européennes, on perçoit aussi que ta dimenston des aggtomérations et 
tes effets de taitte sont prépondérants. Sans négttger tes aspects micro-tocaux de ces 
phénomènes de transfert de technotogie, on admettra qu’ils posent ta question du 
terrttoire pertinent pour t’anatyse de ces mécantsmes de production et de transfert de 
connaissances. Cette dimension ne saurait se timiter à une question de taitte mais intègre

60



aussi des condttions d’action cottective et de coopération. Le rôte des instances pubtiques 
est mis en évidence par de muttiptes études. L’organisation géographique et hiérarchique 
de ses instances a bten évtdemment un impact sur la territoriatisatton des transferts de 
technotogie.

2.2.2. - Coûts de transaction et coopération territoriale

La dtfficutté à déftnir ta firme dans un cadre néoctassique watrasien a conduit à repenser 
tes retations économiques comme un probtème de coordination, pouvant prendre des 
formes institutionnettes variées. CoasOs par des travaux précurseurs, a montré que ta 
firme et te marché pouvaient être des formes alternatives de coordination.

« La firme apparaît quand la relation entre les agents ne prend plus la forme de contrats à 
court terme mais que s Imposent des relations à long terme pour certaines 
transactions...Umcertitude et les problèmes d ’accès à l ’information semblent donc être les 
éléments clés à l ’origine de ce que l ’on appellera pa rla  suite les coûts de transaction » (B. 
Coriat, O.Weinstein, 1995, p.47).

Dans ce cadre, ta firme peut être analysée comme une organisation hiérarchtque ou 
comme un ensembte de contrats, passés dans un environnement d’information imparfaite 
et d’incertitude. Wittiamson, dévetoppant ce programme de recherche, pose t’hypothèse 
du principe de rationatité timitée et d’incomptétude des contrats. Les coûts de négociation 
de ces contrats constituent une part tmportante des coûts de transaction que rencontre ta 
firme.
L’apport te ptus conséquent de Witttamson porte sur ta notion d’actifs spécifiques. On peut 
tnsister sur certains d’entre eux, comme ta tocatisation et t’occupation d’un site, ta maîtrise 
de compétences particutières ou de technotogies.

« L ’important est que, dans tous les cas, la spécificité des actifs change radicalement la 
nature des relations entre agents : la transaction ne peut plus être ni anonyme ni 
purement instantanée : il se crée un lien de dépendance personnelle durable entre les 
parties qui conduit à toute une série de problèmes quant à l ’organisation de leurs 
relations : contrôle des comportements et du respect des engagements, définition de 
règles de partages des résultats de la coopération qui se noue entre eux. Cela implique la 
mise en place de formes contractuelles originales : intégration à la firme de l ’activité 
considérée, ou relation de type intermédiaire entre la hiérarchie et le marché classique » 
(B. Coriat, O.Weinstein, 1995, p.57).

L’anatyse de Wittiamson permet de fourntr des critères de définition des frontières de la 
firme et une compréhension des mécanismes d’intégratton. Ette conduit à définir tes 
activités qui seront intégrées et produttes et cettes qui peuvent être acqutses sur un 
marché. Ceta tient bien évidemment aux compétences et actifs propres de ta firme. Les 
processus contemporains d’externattsation de fonctions mis en œuvre par tes entreprises, 
de recentrage sur teurs « métiers » peuvent conduire à une intenstfication de ces retations 
tnterentreprises. Ces retations contractuettes se distinguent de cettes qui existent à 
t’tntérteur des firmes par teur togtque hortzontate non (ou peu) hiérarchique. Ettes peuvent 
prendre ta forme de réseaux.

La formation continue des satariés peut être un bon exempte. L’entreprise peut choisir de 
former ette-même en interne ses satariés ou au contraire de fatre appet à des organismes 
spéciatisés ou même d’envisager des sotutions intermédiaires et t’émergence d’interfaces 
souvent institutionnets. Maïten Bet note à juste titre que :
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f< les relations entre entreprises et institutions sont localisées, de par le seul effet 
mécanique de la compétence locale de ces institutions...Les antennes déconcentrées de 
structures nationales ont également un territoire défini d ’intervention» (M. Bet, 1996,
p.112).

Mais, au-detà, t’anatyse permet aussi de mettre en évidence ta diversité des retattons des 
entreprises avec teur environnement : soit tmpersonnettes dans te cadre d’un marché 
générât, soit, te ptus souvent, personnatisées et durabtes dans te cadre de coopérations 
inter-entreprises. La première tdée est que ta proximité minimise tes coûts de transaction 
comme ette te fait des coûts de transport.

L’insistance de Wittiamson à mettre en évtdence te contexte d’tncomptétude des contrats 
et tes comportements opportunistes des contractants tncite à donner de t’attention aux 
procédures de contrôte de ces accords et aux procédures de coordination. Beaucoup 
d’auteurs ont pu voir dans ta proxtmité territoriate, permettant ta mutttptication des 
retattons personnettes, un facteur important de contrôte externe sur tes co-contractants. 
Le territoire est ainsi un réducteur d’incertitude.

Mais, ta proximité territortate ne permet pas seutement une sorte de pouvotr de potice et 
de survetttance des contrats. It s’agit encore ptus de penser que te territoire est un tieu de 
formation de règtes et de compromis stabitisés et d’accords tacites facitités par des 
dispositions cognitives partagées et des sentiments d'appartenance et de sottdarité. Le 
territoire est d’autant ptus efficace qu’it est formé de retattons de confiance denses et 
répétées.

Ces dévetoppements n’épuisent pas te sujet, qut pourrait bénéficier de comptéments tssus 
des théories évotutionntstes de ta firme.

2.2.3. - Archipels et système productifs locaux
On comprend ta votonté de P. Vettz de convier à une géographie de t’organisation pour 
dépasser cette des coûts, tt invite à introduire t’ensembte de t’environnement de ta firme 
dans sa dimension organtsationnettes sans te réduire à une simpte togique de coûts. (P. 
Vettz, 1993,)
Ces perspectives permettent d’observer ta transformation de ta géographie des 
entreprises avec t’éctatement (retatif) du modète hiérarchique fordien. Ce qui émerge c’est 
t’idée d’une autonomie posstbte des régions et des territoires dans te cadre d’une nouvette 
diviston internationate du travatt.
La référence générate à un post-fordtsme permet de regrouper des contributions 
anatysant tes territoires particutters, ftexibtes, désormais dotés de cette autonomie. Leurs 
dynamiques endogènes, fortement cohérentes donne t’image d’une géographie d’un 
monde formé d’archipets, résuttats de ces aggtomérations d'entreprises dont tes anatyses 
des différents courants de pensée permettent d’afftrmer ta constitution. Toutefois, ta très 
grande diversité observée dans ta constitution de territoires particutters tempère certains 
travaux imaginant un modète territoriat unifié d’accumutatton ftexibte.(D. Leborgne, 
A.Lipietz, 1988).

On évoquera quetques modètes canoniques sans tes dévetopper. Le premier se réfère au 
modète de district industriet marshattien bien connu par sa référence à « t’atmosphère 
industriette » et à de nombreux exemptes ttatiens. Le second, dévetoppé par A. Scott et 
M. Storper, s ’intéresse aux métropotes et à ta Catifornie. Le troisième, mis en avant par te 
Gremi, s'appuie sur ta constitution de mitieux innovateurs. Tous ont fait t’objet d'une 
abondante ttttérature.
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Néanmoins, on remarque que ces modètes recouvrent des réatités assez différentes. 
Districts industriets et mttieux innovateurs représentent souvent des espaces 
territoriatement ttmités dont ta structuration est réatisée par des entreprises spéciatisées 
sur une même activité ou sur des activités très tiées. Ces territoires sont fortement 
exportateurs et donc nécessairement tiés à un marché nationat ou mondiat. Les 
équipements pubtics de recherche et de formation ont un rôte particutier dans t’anatyse 
des mitteux innovateurs, mais au-detà de teur simpte présence, c’est teur insertion dans 
un réseau dense de coopération de proximtté qui est perttnent.

A t’inverse, ta togique métropotitatne n’impttque pas une tette spécialisation, même si tes 
régions amértcaines présentent une tette configuration, ptus nette certainement qu’en 
Europe. Les pTiénomènes d’aggtomératton jouent sans doute pour d’autres raisons ; 
infrastructures de transports, équipement de recherche et de formation de haut niveau, 
marché du travait dtverstfié et qualifié, mécanismes assuranttets efficaces, servtces aux 
entreprises, présence d’un fort secteur pubtic. La ptus faibte spéciatisation des métropotes 
est compatibte avec ta présence en teur sein de districts ou de mttieux déterminés.
Ces deux modèles jouent en fait à des niveaux géographiques dtfférents, ce qui traduit 
bien encore une fois ta difficutté de détimiter le « tocat ».

D’une manière générate, tes anatyses tradittonnettes sont aujourd’hui revisitées par une 
substitution de paradigme. Les travaux ptus anciens réfèrent à des « territoires pteins », 
espaces cartographiques découpés par des timites et éventuettement emboîtés 
hiérarchiquement. Les dynamiques de mondiatisation, te dévetoppement constdérabte de 
t’économie de t’information, tes NTtC font apparaître de « nouvettes territoriatités » :

« Peut-on sans danger, à l ’heure de la mondialisation, continuer à rêver aux districts 
industriels au moment où, de fait ils n ’existent plus exactement comme tels en Italie et 
alors qu’ils ne sont signalés en France que dans des cas très particuliers ? (...) Les 
nouveaux territoires-réseaux qui se développent n ’incitent-ils pas à penser les 
territorialités en de tout autres termes que sous la forme d ’espaces localement intégrés ? 
(B. Ganne, 2000, p. 31).

Fort d’une connaissance très fine du fonctionnement de ces nouveaux territoires, B. 
Ganne peut poursuivre :

4 Contrairement à ce qui pouvait être observé il y  a quelques années, l ’important 
désormais pour certaines PME semble moins aujourd’hui d ’internaliser toutes leurs 
fonctions que de stabiliser l ’appartenance à des réseaux dynamiques spécialisés leur 
permettant non seulement de résoudre leurs problèmes mais de se trouver stimulés.(...) 
Leur stabilité, elles la trouvent précisément dans le fait de pouvoir s ’assurer un accès 
stable aux fonctions qu’elles externalisenf et donc aux réseaux professionnels et aux 
réseaux de service spécialisés où elles s ’inscrivent et où elles puisent leur dynamique. La 
notion de proximité s ’est ainsi profondément modifiée et complexifiée. Il ne suffit plus 
d ’être relié aux approvisionnements et aux marchés mais il faut pouvoir avoir accès aux 
donneurs d ’ordre centraux, aux services et aux partenaires qui conviennent le mieux. 
Même dans une métropole, ça n ’est plus le critère de proximité qui s ’avère déterminant. 
L ’important, c ’est d ’être « branché » sur des services adaptés et inscrit sur des circuits 
efficients. » (B. Ganne, 2000, p. 70)

Ces anatyses, pertinentes et décistves, n’infirment pas en fait tes dévetoppements 
théoriques précédents, mais en sont ptutôt t’achèvement : ettes montrent comment 
équipements de transports ou externatités informationnettes imptiquent des connexions de 
territoires articutés et comptémentaires et en modifient ta hiérarchie. A une structure
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d’emboîtement verticat (modète administratif) se substitue une togique de branchement, 
pluriet et horizontat, par rapport à ta taquette tt convient de rectasser tes phénomènes. La 
notion de mobitité doit ainsi être revisitée en fonction de t’accès et de ta nature des 
réseaux sur tesquets tes agents sont « branchés ».

Au totat, et à titre de bttan provisoire, it convient de remarquer que ces anatyses, quets 
que soient teurs fondements théoriques, convergent vers un point : ettes démontrent 
t’émergence de ta « régton » comme tieu de cohérence des coordtnations et de régutation, 
dans une version forte, ou simpte aggtomération dans une version ptus faibte. Ettes 
mettent en évidence que tes territoires possèdent des forces de cohésion des activités 
économiques qut t’emportent (mais pas toujours) sur cettes de dispersion. Ces forces 
entraînent souvent une spéciatisation territoriate interbranches, particutièrement dans te 
cadre des districts industriets et des mitieux tnnovateurs. Mais, tes dynamiques 
d’aggtomération métropotitaines peuvent jouer autrement : potds des btens pubtics, 
hiérarchie intra-branches, spéciattsation terttaire de haut ntveau.

Ces forces de cohéston dépendent targement de retattons non marchandes, retiées d’une 
manière ou d'une autre aux dimensions cognitives de t’économie : savoirs, technotogie, 
externatités informationnettes, processus de diffuston et apprentissage. Ettes traduisent un 
affaibtissement des formes de régutations purement nattonates. Ettes permettent 
d’entrevoir te dévetoppement de concurrence et de compétition entre tes régions, comme 
de coopérations diverses.

La caractérisation géographique de ces régions, qui ne peuvent être assimitées à un 
découpage administratif précis existant, ne peut être que taissée à des études empiriques 
au cas par cas. La Datar a tancé un vaste programme de repérage des systèmes 
productifs tocaux en France, à des niveaux terrttoriaux très timités comme te sont tes 
districts industriets. On peut aussi envisager des espaces ptus étendus, ptus en référence 
à la disposttton de biens pubtics. Le terme région peut aussi couvrir des ensembtes pturi- 
nationaux, ptus ou moins intégrés. Mais, comme t’expttque Robert Boyer, on assiste, entre 
tocat, nationat et supranationat, à une configuration enchevêtrée. Le débat entre te tocat et 
te gtobat n’est pas achevé.

On ne peut faire toutefois t’économie d'une anatyse donnant au niveau régionat
administratif (tes Régtons en France) un rôte parttcutier, en raison notamment des
compétences qu’ettes ont pu acquérir, de teurs capacités ftnancières et de coordination 
des acteurs et de teur rôte dans ta constructton d’équipements pubtics. Ce niveau 
territoriat a forcément une importance, même st ce n’est pas te seut. Le courant de 
t’économte géographtque peut attribuer aux régtons une ptace particuttère en raison de 
teur capacité à ftnancer des biens pubtics tocatisés, mobittsant tes théories du fédératisme 
fiscat. Mais, d’autres courants de pensée peuvent dire ta même chose.

« Dernière ironie, les difficultés financières de l ’Êtat-nation ont incité à une
décentralisation et à une régionalisation de la gestion des biens collectifs locaux, tels que 
les infrastructures de transport, iéducation, la formation, voire les aides au
développement et à l ’insertion sociale des chômeurs. » (R. Boyer, 2000, p.43)

Toutefois, mettant sans doute ptus t’accent sur tes retattons constituées entre tes 
entreprises, tes réseaux, sous-traitance, services, t’écote de ta proximité fait sans doute 
moins apparaître ta pertinence du niveau régionat dans ses caractéristiques 
institutionnettes.

64



Ce qui ressort de ces études, c ’est ta perspective d’une croissance des inégatités ' it y a 
« des régions qui gagnent ». tmpticitement, ceta veut dire qu’it y en a aussi qui perdent 
meme SI cette perte est rotative et non absotue. La concentration des facteurs endogènes 
de croissance, autour des équipements pubtics, accentue ces disparités. La question des 
frontières nattonates a été posée, sans véritabtement trancher sur teur affaibtissement 
actuet, mais en envisageant, notamment, par te dévetoppement des mobitités teur 
faibtesse future. Dans te cadre actuet de régutatton nattonate, tes inégatités territoriates 
sont compensées par des transferts de revenu. Ceta ne peut se réaliser aujourd’hui que 
dans te cadre nationat de redistributton. Qu’en sera-t-it demain ? Des régions moins riches 
pourront-ettes maintenir un niveau de capttat pubtic suffisant ? L'accroissement de 
I autonomie des régions a ses défenseurs, tesquets sont souvent des partisans déctarés 
de I intégration européenne.

Mais, it faut aussi terminer sur un autre constat : si ta prise en compte de t’économie 
informationnette et cognitive, de ta recherche et de ta technotogie est constdérabte dans ta 
titterature, it faut bien noter paradoxatement que ta ptace taissée à ta formation initiate 
qu ette soit generate ou professionnette, est extrêmement timitée. La première apparaît 
dans des modetes théoriques pour ta production de capttat humain. La seconde, ta 
formation professionnette, souffre du fait ta science régionate traite surtout des 
entreprises, des retations interentreprises, de ta production tocatisée de technotogie ou de 
connaissances tacites ou informettes. La question de ta recherche et de ta technotoqie 
n embraye pas (ou très peu) sur cette de ta formation initiate. tt persiste bien dans 
t anatyse, cette « disjonctton » que tes rapports du Céreq sur t’évatuation des potitiques 
regionates ont mis en tumiere entre formation professionnette et formation continue. Mais 
meme cette dernière ne fait pas t’objet de traitement systématique. Ces questions sont 
tradees essentiettement par d’autres « spéciatités », cettes des économistes ou 
sodotogues de la formation.

3 - TERRITO IRE NATIONAL, FORM ATION ET DÉCENTRALISATIO N

Les transformations spatiates des économies occidentales et tes mécanismes de 
concentration des activités ont été accompagnés d’une très forte hausse des niveaux de 
quatification et de forrnation de ta main d’œuvre. Dans une économie cognitive, tes deux 
sont naturettement très tiés. C’est pourquot on peut s'étonner de la ptace finatement 
reduite taissée aux probtèmes de formatton par tes économistes et tes géographes 
Lorsque l’on aborde tes rapports entre formation et territoire par le côté de ta formation it 
parait évident que cette question devrait être traitée par tes spéciatistes de ta science 
regionate ptus directement qu’its ne te font, car it y a des ttens nécessairement des tiens 
étroits entre formation et économie du savoir. tVlais, ces chercheurs vatorisent ptus tes 
savoT famé et les connaissances tacites d’une part, ta recherche et ta technotogie d’autre 
part. La construction d ’un système de formation professionnette met en jeu des 
équipements scotaires qui structurent tes mobitités et implique des tiens étroits avec tes 
organismes de recTierche et de transfert de technotogie tocaux. Les bases de 
I incorporation de ta formatton dans t’anatyse sembtent bien présentes. . Pourtant, ta 
formation professionnette initiate est un peu dans un « angte mort ». It traduit une difficutté 
certame a tier système éducatif et systèmes territoriaux. Un certain nombre des btocaqes 
possibtes peuvent venir du caractère nattonat du système éducatif en regard de 
I organisation des entreprises, surtout des PME (M. Campinos, 2000). La décentrattsation 
de la formation professionnotte a pu modifier ces réserves.
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Sans refaire t’histoire, it convient de noter que depuis 1945, tes systèmes tocaux de 
formation professionnettes (des écotes professionnettes, tiées souvent à des districts 
industriets et créés par des entreprises mutuatisant des ressources propres auxquettes 
pouvaient s associer des capitaux pubtics, tocaux ou nationaux) ont connu une phase 
d homogénéisation et d’intégration dans un ensembte nationat de règtes et de contraintes 
Ces regtes portent à la fois sur tes conditions de vatidation des diptômes, les règtes (de 
fonctionnement des étabtissements et tes procédures de recrutement des enseignements. 
La de  de voûte du système est te système nationat de reconnaissance des diptômes 
Tout ceta a abouti à un système de formation centratisé.
Parattètement, portés par tes ptus grandes entreprises, tes systèmes fordiens 
ci organisation ont produit, de manière négociée un système de ctassification des emptois 
fortement structure aboutissant à des grittes de qualification. Métange souvent comptexe 
de togique de branches et de métiers, ces quatiftcations appetaient nécessairement ta 
prise en compte des niveaux de formation.

La construction d’un système nationat de formation puise dans une conception 
repubticaine t idée, conforme au princtpe d’égattté, que tous tes citoyens doivent avoir 
accès a un système de formation unifié sur l’ensembte du territoire national, tt était naturet 
que I Etat centrât, dans sa votonté ptanificatrice, envisage de faire correspondre ces deux 
systèmes, formation et quatification, pour traiter au ptan nationat de t'adéquation entre 
formation et emptoi. On sait comment te Cereq a montré tes timites d ’un tel exercice.

Ptus que de difficuttés purement techniques (transversatité des métiers par rapport aux
secteurs d’activite, systèmes quantifiés trop agrégés,...), c ’est surtout tes écarts de
comportement des individus (entreprises et jeunes) par rapport aux normes édictées qui
ont rendu « introuvabte » la retation formation-emploi. Sans être ta règte ta non-
correspondance entre diptôme et emptoi était trop fortement rencontrée pour vatider des
procédures centrâtes de ptanification. Certains ont pu aussi voir dans cet échec retatif une
résistance et une revanche du « tocat » et affirmer te besoin d ’une décentratisation de ta 
formation professionnette.

L'tdée que te fonctionnement du système éducatif était totatement centratisé retevait sans 
aucun doute d’une erreur. Les étabtissements scotaires, certes dominés par les 
probtemes démograpTiiques d ’accueit des étèves en nombre croissant, ont maintenu des 
rotations denses avec teur environnement, en parttcutier par t'intermédiaire de ta formation 
en alternance ou des expériences originates comme tes FCtL.
La prise en compte du contexte tocat dans tes décisions d’ouverture (voire de fermeture) 
de sections a toujours eu un poids important. Toutefois, tt s'est presque toujours agi de 
regtes informettes, résuttats de compromis et de négociations, en marge de procédures 
centratisees et institutionnatisées. (A.Larceneux,1997,)

3.2. - La décentralisation de la formation professionnelle et ses territoires

La justification des procédures de décentratisation, progressives de 1982 à 1998 s’est 
toujours appuyée sur des raisons qui mettaient en avant ta proximité des nouvettes 
autorités regionates compétentes vis-à-vis des acteurs tocaux. Le dévetoppement plus 
autonome de certains territoires et la crise des potitiques nationates d’aménaqement 
renforçaient. Cette argumentation s ’ajoutait à cette qui rappetait tes compétences propres 
que tes conseits régionaux avaient pu acquérir dès 1982 en matière de dévetoppement 
économique et d’aménagement du territoire.

3.1. - La formation professionnelle : un système national
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Le choix de donner des compétences aux Consetts régionaux en ta matière ne va pas de 
soi du point de vue de ta théorie économique. D’autres sotutions existent en Europe, qui 
confient cette responsabitité à des branches professionnettes (Attemagne) ou à des 
étabttssements scolatres et à des autorités tocates (Royaume-Uni), Ces choix, proche des 
modètes de mttieux innovateurs ou de concurrence spatiate pourraient apparaître ptus en 
accord avec tes réftexions menées précédemment.

On notera que te système de création et d’homotogation des diptômés est resté 
centrattsé, sous te contrôte strict du ministère de t’éducation nattonate. Les négociations 
sur ta vatidation des compétences et te projet de toi en cours se font targement en dehors 
des Conseits régionaux. Guettes justifications peut ators avancer pour expttquer, non pas 
ta décentrattsation, mats ta forme qu’ette a pu prendre : confier des responsabitités 
nouvettes à une assembtée étue au tieu d’autres agents, notamment tes acteurs 
économtques et sociaux ?

On se rappette tes remarques faites précédemment sur tes zones d’incertitude entre 
Éducation et Training, biens pubttcs et biens privés. La France a conservé une vision 
targe du service pubtic d’éducation. Cette vision se traduit par t’existence d’un 
financement pubtic important de la formation professionnette. Une cottecttvtté territoriate 
assume à ta ptace de t’Etat tes charges pubtiques de ta formation professionnette. Le 
raisonnement peut être circutaire : c’est te chotx d’une cottecttvtté particutière, en ta dotant 
des moyens de produire du capttat pubtic, qui tut permet de jouer un rôte structurant de 
t'espace.

Mais, te niveau régionat n’est pas nécessairement a priori pertinent. It pourrait t’être pour 
tes universités qui ont bien une aire d'inftuence régtonate. Ceta n’est pas évident pour tes 
tycées professionnets. L’anatyse des systèmes productifs tocaux conduirait à confier cette 
responsabitité à des cottectivités tocates infra-régionates, peut-être tes conseits généraux, 
déjà en charge des affaires soctates.

C’est sans doute par assimitation avec tes compétences déjà acquises, essentiettement 
en mattère d’aménagement du territoire et te rôte supposé des étabtissements scotaires 
dans ce cadre que ta formation professionnette a été ptacée sous ta responsabitité des 
conseits régionaux. De ces compétences, on pouvait inférer ta prise en compte d’objectif 
d’équtté territortate, sur un espace.

Le rôte attendu des conseits régionaux a été caractérisé par une obtigation de 
ptanification, pour taquette its ont été amenés à jouer un rôle de coordination entre tes 
acteurs tocaux, entreprises et mttieux professionnets, Éducation nattonate et 
étabtissement scotaire. Ce que t’on attendait d’eux c’est ta fonction asstgnée aux 
territoires : réduire tes coûts de transaction et t’incertitude. Par une mise en retation des 
acteurs et t’étaboration partenartate et cottective d’un schéma et d’un ptan, tes conseits 
régionaux devaient rendre vistbte t’évotution à moyen et tong terme du système éducatif. 
Its devaient jouer un rôte d’arbitre entre des intérêts parfois contradictoires, ceux des 
étabttssements de formation (et des étèves) et ceux des mttieux professionnets. De ces 
fonctions, te Cereq en a retenu le rôte de « pivot », stgnifiant tà que dans ta ptanification, 
les conseits ont surtout un rôte de coordination et d’inftuence, permettant des compromis 
négociés entre tes acteurs tocaux et régtonaux. Les différentes évatuations de ta toi 
quinquennale ont permis de vatider ce rôte et de mettre en évidence tes muttiptes façons 
seton tesquettes it a été mis en oeuvre.
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le s  etabtissements scotaires, on t’a dit, sont nécessairement tocatiséSs concernés par un 
bassin de recrutement génératement détimité, et intégrés à des structures hiérarchiques 
dont te territoire est régionat, à quetques exceptions près, tt n’en va pas de même des 
mitieux professionnets ; teurs formes d’organisatton sont diverses, teurs bases territoriates 
muttiptes, entre tes districts très tocatisés et tes firmes muttinationates. Les branches 
professionnettes sont nationates, tes organisations tnterprofessionnettes sont très tocates 
sans sotidarités régionates. Les contrats d’objectifs signés avec tes mitieux professtonnets 
ne sont pas, genératement, ta meitteure part de ta ptanification de ta formation 
professionnette. Ceta pose à nouveau tes questions du territoire pertinent et de 
t ar icutation des niveaux géographiques. Une autre question est cette de ta participation 
cottective des mitieux professionnets à ta détermination de teurs besoins en formation à 
moyen terme.

Si tes conseits régionaux sont exctus de ta définition nationate des diptômes et targement 
tenus a t écart de ta formation continue gérée par tes entreposes et teurs organismes de 
financements, its le sont aussi en grande partie de t’acte éducatif tut-même sauf pour ce 
qui est de la mise a disposition de moyens matériels. Leur action, surtout financière et 
incitative, a donc des timites tmportantes.

La retation pédagogique noue au niveau infra-régionat entre des étabtissements scolaires 
et des entreprises. Ette concerne en parttcutier tes formations en atternance. tt s’aqit tà 
d une manière generate, de ta mise en œuvre de retattons constitutives de territoires, mais 
trop mal connues. Pourtant, des travaux du Cereq portant sur ta « régutation tocate de 
offre de formation » ont, entre autres, mis en évidence t’importance de t’image portée par 

tes etabtissements scotaires : ta ptupart vatorisent ces retattons territoriates. Souvent it 
s agit alors de signaux aussi forts que les diptômes décernés eux-mêmes. Dans bien des 
cas, tes emptoyeurs connaissent mieux tes étabtissements eux-mêmes que tes formations 
effectivement dispensées. La montée de t'apprentissage et de t’alternance te 
devetoppernent de togiques de « compétences » s ’ajoutent au renforcement 'des 
systèmes d entreprises tocatisés pour faire évotuer t’expression des besoins dans tes 
cadres du système nationat de quatification et de formation, sans pour autant que les 
prT cîs^on f acceptent de ptanifier ces besoins à moyen terme avec quetques

La décentratisation régionate de ta formation professionnette est toin d’épuiser te suiet des
rotations entre forrnation et territoire. L'inscription des étabtissements dans des territoires
devient d autant ptus importante que teur autonomie et teur capacité d’initiative sont 
reconnues.

3.3. - Territoire et marcEié du travail

Uexistence de systèmes locaux d’emploi et d ’étabtissements de formation invite à 
reftechir sur t efhcacite des marchés tocaux du travatt. La prise en compte des marchés du 
travait peut conduire a des conctusions en décatage avec tes anatyses précédentes.

L’arti(:utation entre un bassin d’emptoi et un bassin de formation peut être a priori un 
objectif touabte, permettant de bons appartements sur te marché du travait Les 
inadéquations doivent etre résotues par ta mobitité, sinon par te chômage, tt va encore de 
SOI que te territoire pertinent dépend du niveau de formation. It peut atter du micro tocat au 
marche nationat. Un système productif tocatisé peut conduire à un système de formation 
adapte, fournissant tes quatifications nécessaires. Les procédures et tes structures 
institutionnettes, en vigueur aujourd’hui, te permettent.
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Mais, t’adéquatton peut en fait se révéter aussi difficite à réatiser tocatement que par la 
ptanification centrate : tes probtèmes restent ies mêmes.

On notera tout d’abord que tes bassins d’emptoi (et tes zones correspondantes) sont 
définis sur ta base des mobitités domicite-travait de ta main d’œuvre, toutes quatifications 
confondues et non sur ta structuratton des entreprises. Un terrttoire devrait au contraire 
être compris comme t’interpénétratton de basstns d’emploi dtfférents retevant de chaque 
type d’emptoi (mascutin-féminin, quatifié-non quatifié, etc.). Les interactions gtobates entre 
ces emptois déterminent ta cohérence du système tocat, qut ne se réduit pas à ta 
spéciatisatton des entreprises. La nécessité de dévetopper sur un même espace des 
emptois féminins et mascutins étabtit une retation territoriate qui ne concerne pas 
directement tes entreprises. Les systèmes tocaux trop spéctattsés possèdent 
incontestabtement des fragitttés et des disfonctionnements. L’emptot pubtic permet, 
torsqu’it existe, souvent des ajustements.

La correspondance entre métters et activités conduit aussi à des difficuttés : certains 
métiers sont transversaux aux activités et nécessitent des formations génériques, 
nécessairement présentes sur t’ensembte du territoire comme ta comptabitité, ou pour 
d’autres raisons ta réparatton automobite. C’est ptus génératement te cas des formations 
tertiaires. A t’inverse, des entreprises tocatisées peuvent avoir besoin de compétences 
très spécifiques et peuvent trouver sur ptace des formattons adaptées. Mais ta tattte du 
marché du travait tocat peut être tnsuffisante pour assurer ta permanence de ces 
enseignements en formation tnitiate. L’espace pertinent d’insertion des étèves n’est pas 
toujours te micro tocat ni te bassin d’emptoi.

En fait, ta définition de basstn d’emptoi ne peut être unttatérate ; ette incorpore des 
dtmensions contradictoires qut pèsent sur tes capacités d’appartement :

-  entre bassin de poputatton et basstn d’insertion
-  entre espaces métropotitains et districts spéciatisés
-  entre formations spécifiques et génériques.

Par exempte, ta justification de ta présence sur un territoire d’un étabtissement scotaire 
peut autant être argumentée à partir des besoins de scotarisation des enfants de satariés 
d'une entreprise que par tes besotns en matn d’œuvre quattfiée de cette même entreprise. 
It n’y a pas nécessairement de retation entre tes deux.

Ces difficuttés ne peuvent être résotues que par t’adoption par tes étabtissements 
scotatres de stratégies propres adaptées à teur situation et à teur environnement. Les 
formations spécifiques permettent de tisser des tiens avec des mttieux professionnets 
tocaux. Les formations génériques sont ptus dominées par les togiques d’accueit de ta 
poputation des étèves. Ces stratégies des étabtissements scotaires peuvent être étabties 
autant sur des bases concurrentiettes (notamment entre tes différentes voies de ta 
formation professionnette) que de coopération. La mise en ptace de bassins de formation 
répond à cette dernière probtématique pour coordonner faction des différents 
étabtissements sur un même territoire.

Dans chaque cas, « te tocat » est défini par ta stratégie même des acteurs du système 
éducatif, it entre en résonance avec « te tocat » des autres acteurs, cetui des étèves et de 
teur mobitité, cetui des entreprises et de teur mitieu. La superposition parfaite de ces trois 
espaces serait idyttique. Toutefois, on peut avoir l’intuition d’une taitte optimatOs d’autant 
ptus étevée que les formations sont génériques. Ajoutés à des possibitités de
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différenciation et de variétés des formations, tes mécanismes en œuvre sont de ceux qui 
poussent à t’agglomération et à ta métropotisation.

Ainsi, te rôte que peuvent jouer tes étabttssements de formation dans ta structuration des 
espaces géographiques ne peut se résumer en une stmpte contribution à ta formation et à 
ta stabitité de systèmes tocatisés d’entreprises. Néanmoins, its contribuent à teur manière 
à ta structuration des territoires comme t’ensembte du système de ta formation 
professionnette. Tous tes niveaux d’échette géographiques sont concernés, tocaux, 
régionaux et bien sûr nationaux. Mais, st te système scotaire n’a pas pu résoudre tous tes 
probtèmes posés par tes inégatttés sociates, it risque d’être de plus en ptus confronté 
aussi aux tnégatités spattates.

CO NCLUSIO N

Les théoriciens de t’économie spatiate et régionate n’ont pas attribué à ta formatton et en 
parttcutier à ta formation professionnette un rôte détermtnant dans ta structuration des 
territoires. Ptusieurs exptications ont pu être avancées. L’anatyse des districts industriets 
s’est souvent contentée de mettre l’accent sur tes savoir fatre appris sur te tas et cette des 
mitieux innovateurs s’est intéressée en priorité à ta présence des organismes de 
recherche et des centres de transferts de technotogie. La reconnaissance d’une togique 
nationale de ta formation initiale a pu aussi jouer dans cette sous-estimation, ators que 
ptusieurs recherches du Céreq ont montré t’importance de l’inscrtption territoriate des 
étabtissements scotaires. tts ont mis en évidence ta muttipticité des stratégies mises en 
œuvre par ces étabtissements, à ta fois en ce qui concerne t’attractivité des élèves, teurs 
modes de coordination territoriate sous ta responsabitité des rectorats, et teurs retattons 
avec tes entreprises.

Le courant de t’économie géographtque insiste pour sa part sur te rôte des biens pubtics 
et des coûts de transports. Parmi ces biens pubtics, ses apptications ont ptus porté sur tes 
tnfrastructures de transport. It sembte que tes étabtissements scotaires, généraux, 
technotogiques et professionnets, jouent de mantère tdentique : ta spécificité des lycées 
professionnets n’est pas évidente. Toutefois, ta capacité d’attraction de ces équipements 
cottectifs est tiée à ta mobitité des étèves. Ptacée dans un cadre ptus générât, cette 
mobitité renforce te dévetoppement inégat de territoires marqués par te dévetoppement 
d’une économie du savoir et de t’information. On peut penser que des régions de ptus en 
ptus inégates apparaissent : ce phénomène peut se manifester à différents niveaux 
d’éctiette géographique. En fait, tes processus d’aggtomération anatysés conduisent 
surtout à ta mtse en évidence à des phénomènes de métropottsatton et de hiérarchie 
entre ces métropotes. La question de ta mobitité des étèves est donc une question 
essentiette. Au niveau tocat, ette interfère avec les probtèmes démographiques et ta 
baisse différentiette des effectifs. Mais ette prend sans doute une ptace de plus en ptus 
importante au niveau nationat et internationat, à mesure que se dévetoppe une 
concurrence réette entre tes régions ou tes États. Les migrations de poputations quatifiées 
apparaissent comme un moyen de régutation territoriate favorisé, ators que tes 
poputations peu quatiftées sont contraintes à une ptus grande tmmobitité. Cette asymétrie 
de comportement concerne tout d’abord tes Pays du Nord et du Sud, ces dernters 
fournissant teurs meitteurs étudiants et cadres aux premiers, tout en conservant tes moins 
formés de leurs habitants. Mais, ce phénomène joue aussi entre des régions d’une même 
nation, et demain entre des régions européennes.
En France, les conseils régionaux ont une responsabitité financière importante en matière 
d’équipements et de programmatton. Les tois de décentratisation teur ont confié pour ceta 
des responsabitités de coordination et de ptanification. La capacité de ces régions à se 
doter d’équipements scotaires en mobittsant teurs ressources est susceptible d’inftuer sur
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teur dévetoppement endogène : en t’absence de redistribution nattonate, tes inégatités 
rtsquent d’être cumutattves.

Par ailteurs, te courant de t’Économie de ta proximité approfondit te rôte de t’économie du 
savoir par l’intermédiaire des retations entre entreprises et avec tes étabtissements de 
recherche et de transfert de technotogie. Sur tes bases théoriques diversifiées, 
enrichissant ta théorie de ta firme comme cette de ta régutation, tes travaux ont montré 
t’importance de t’ancrage terrttoriat des entreprises, notamment des PME. L’accent mis 
sur ta cohérence des systèmes tocaux d'entreprtses n’a pas occutté ia dynamique 
comptexe qui tie te “ tocat ” au “ gtobat ” à t’heure de ta mondiatisation. Toutefois, on note 
une tnftexion notoire des travaux. L’tmportance prise par tes réseaux d’entreprises, ta 
mutttpticité des terrttotres concernés, te dévetoppement de t’économie informationnette 
dynamisé par tes NTtC conduit à repenser tes retations territoriates en termes de 
“ branchement ” et de connexion. La proximité, partagée entre une distance 
organisationnette et une dtstance géographtque, dott désormais être redéfinie à partir de 
critères d’accès aux réseaux perttnents et domtnants. Cette accessibttité -  pouvant même 
donner une nouvette vision de ta mobitité (Bottanski L, Chtapetto E, 1999) - est susceptibte 
de créer tes condtttons d’une nouvette fracture, numérique, qui redéfinit de nouveaux 
besoins de formation et d’équipements. Le système scotaire est particuttèrement 
concerné, en particutier parce que se dessinent tes étéments d’une transformation de ta 
retation pédagogtque, par ta formation à distance et un nouveau domaine de concurrence 
territoriate.

Au finat, il se dégage des investigattons dévetoppées ci-dessus ta difficutté à défintr l’objet 
même de cet article, te territoire : it résulte en fait des stratégies d’acteurs muttiptes, 
coopérant ou en concurrence, dotés de ressources tnégates susceptibtes de changement, 
intervenant à des niveaux géographiques divers. Caractérisé par sa complexité 
organisattonnettOs te territoire ne retève ptus des togiques htérarchtques simptes de ta 
période fordiste. tt nécessite que chaque acteur se détermine en fonction de son 
environnement, de ses acttfs spéctfiques et de ses compétences.

Mais, le corottaire semble bien être t'aggravation des inégatités spatiates à mesure de 
t’affaibtissement des régulations et des redistributions nattonates, inégatités conduisant de 
manière cumutative à de nouvettes concentrations. Cause et effet, ta mobitité accrue des 
partenaires du système éducatif traduit un nouvel environnement dont tes trajectoires 
géographiques de formation et d’insertion des étèves et étudtants, des chercheurs comme 
des sportifs, à t’échette de t’Europe et du Monde sont désormais un parfait révétateur.
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Le local vu de ma fenêtre
T h ie r r y  B e r t h e t , CERVL

Introduction

U 'np te  de manière synthétique de la façon dont ta science potitique aborde te 
beat est une vaste tache. Au fond, te tocat sous ses différentes dimensions -  espace de 

H ' i v c !  système potitique. niveau de régutation -  est partie prenante de
Po 'tiQue dopuis S6S ptus anciennes origines si on pense notamment à ta cité 

g ecq(je ou la principauté machiavetienne. En ce sens, tenter une généatogie du tien tocat 
et politique serait faire t histoire de t'anatyse potitique. Pour autant, ne s'intéresser qu'aux 
manifestations les pNs actuettes de ce tien sans référence à une construction

f  a ^ démarche. J'ai donc choisi de revenir ici
rapidement sur trois decennies d'anatyse potitique tocatisée. Ce choix correspond à une
transfocmof'^ a t'agregation d'une série d'approfondissements liés aux
transformations (de I action publique elle même.

iU cTr°T^T® '̂ * dimensions se comprend dans une tecture du concret de
ta recherche potitotogique sur te tocat. C’est ta raison pour taquette ce propos forcément
T T h î ® flash-back » sur tes travaux conduits par un taboratoire de
recherche en science potitique ; te CERVL.

HP à 'a fin des années 60 au sein de l'IEP de Bordeaux comme centre
a U d ,T u  T n r A Q ,  T T ?  T l't ,  ‘'a  lacherche de la FNSP et comme iaboratoire
associe ai  ̂ CNRS. Cette doubte tutette est aujourd'hui débordée par une série de tiens
contra^ctuets et réttcutaires qui tient te CERVL au Céreq, au GtS cottectivitésîocates ou a

a ,C o n n lIU ,Q T '° "F . " '3, 'c a t iv e  -  au-delà de l'anecdotique -  <ies transformations 
f a h T a id  ocherche sur ies poiitiques iocaies. Les changements structureis du 

fh accoiTipagne des evoiutions profondes des pratiques, des objets et des
hT C P A  “ " ' ’ C ;  T® "ooib'® O0'°n peut y distinguer trois grandes périodes que je 
devetopperai rapidement et en forçant te trait.

Le NOTABLE ET LA PERIPHERIE

Jusqu'au début des années 80, les anatyses du tocat sont marquées par te paradigme des 
retations centre-peripherie. Le tocat est ators perçu comme administré depuis Paris seton

73



une togique de ptanification du dévetoppement territoriat. Deux figures institutionnettes se 
dégagent de cette période.
La première est cette de ta DATAR. A une orientation votontariste et ptanificatrice de 
t'admintstration centrate correspond une conception du tocat comme espace de mise en 
œuvre de potitiques nattonates sectoriettes. it s'agit ainsi d'un "tocat-sujet" des potttiques 
nattonates dont t'ordonnancement répond aux visées rationnettes de t'admintstration 
centrate. Les cottecttvités tocates sont ators réduttes à une fonction de courroie de 
transmission d'une série de dispositifs nationaux orchestrés depuis ta préfecture de 
département.
La seconde figure qui se dégage des anatyses potitotogiques de t'époque est cette du 
notabte. tmage miroir du mandarin universitatre, te notabte assume une fonction de 
régutation d’un système potitique souvent présenté sous ta métaphore du fief tocat. 
Formatisé par les travaux de Pierre Grémion et d'Atbert Mabiteau, te notabte tocat est une 
figure d'intermédiation qui construit sa tégitimité sur un accès direct au centre et sa 
capacité à y promouvotr tes tntérêts tocaux. Au sein du système potttique tocat, te notabte 
assume une fonction d'intercesston entre préfectures et cottectivttés tocates. Ce modète 
d'anatyse marqué par te foncEtonnatisme suppose une prééminence des jeux réticutatres 
et ta recherche de t'tnfluence dans ta régutation potitique. C'est en ce sens une première 
étape de dépassement du caractère institutionnet votre juridique qui marquait jusque tà 
une science potitique se dégageant progressivement de ta facutté de droit.

A LA RECHERCHE DU LOCAL

Ce titre, qui reprend cetui d'un ouvrage marquant des travaux du CERVL, introduit une 
deuxième époque de t'anatyse des potitiques tocates.
Le choc moteur qui fait se transformer ces anatyses est t’avènement des tois de 
décentrattsation du début des années 80. D'espace de mise en oeuvre des dispositifs 
nationaux, te tocat émerge en soi comme porteur de potitiques propres.
En terme d'espace, on observe te passage de ta périphérie à un tocat dont tes potitistes 
recherchent tes traits propres y compris dans des approches cutturatistes des sociétés 
tocates. La déctinatson du sigte CERVL, Centre d'études et de recherche sur la vie tocate, 
prend tout son sens. C'est ainsi bien à une phase de "quête du tocat" que correspond 
cette période.
L'anatyse se concentre ators sur t'instttutionnatisation du tocat sous ses dtfférentes 
formes : observation des équitibres pottttques, dévetoppement des programmes d'action 
territoriaux et d'une ingénierte pottttque tocate, poids des cuttures tocates dans ta 
structuration d'un système potitique qui s'autonomise en se spatiatisant.
Si ta période précédente était marquée par t'attention portée à ta dimension politics (jeu 
potitique), cette seconde phase approfondit ta notion ptus probtématique de polity 
(communauté potitique tocate).

La figure de t'anatyste en science potitique se dégage en même temps de ta posture 
universitaire pour s'affirmer comme chercheur sur te tocat en même temps que 
professionnet de la recherche.

Durant cette période, de nombreux travaux prennent pour focate-tocate te gouvernement 
urbain qui focatise tes transformations d'une action pubtique en recomposition. C'est à 
cette échette qu'à ta suite des rapports Dubedout/Schwartz/Bonnemaison, se dessine une 
action publique intersectoriette construite sur ta base de compromis tocatisés oOi 
cottaborent agents des services d'Etat et cottectivités tocates. C'est depuis ce niveau 
urbain que se déptoie, au début des années 90, te troisième étage des anatyses du tocat.
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En effet, c'est avec t'anatyse de ta gouvernance urbaine et t'extension de ce concept à 
t'ensembte des potitiques tocates que s'opère une troisième rupture qui nous conduit vers 
ta conception ta ptus actuette du tocat

Po u v o ir , A c tio n  Pu b l iq u e , T e r r ito ir e

Deputs te début des années 90, te taboratoire a changé de nom. Le Cervt s'est 
institutionnatisé, son acronyme ne se déctine ptus et on peut ators lui adjoindre un 
triptyque qui ittustre ses nouvettes orientations et une trotsième ère : Pouvoir, Action 
pubtique, Territoire.

Encore une fots, t'anecdotique révète des changements profonds. La notion de tocat est 
trop datée, trop réificatrice et monotithtc]ue, ette cède te pas à cette de terrttoires. Cette 
notton est ptus potysémique, ette se conjugue le ptus souvent au pturiet et ne renvoie pas 
nécessairement à un niveau infranattonat d'anatyse. Référence à un espace normé, 
borné, te territoire se marque. Sa dynamique se compose princtpatement de cettes des 
acteurs qui t'animent et se comprend comme une série d'tmbrtcattons spatiates et 
instttutionnettes. Le tocat est renvoyé à un espace figé, à un terratn de d’études pour 
ethnotogues et fotktoristes. Le territoire tut se compose et se recompose sans cesse au 
gré des conftgurattons tocates qui tut donnent sens. La spatiatité n'est ptus qu'un support 
Le cœur du terrttoire est constitué des jeux d'acteurs ptacés en sttuation de 
coopération/concurrence.
Après te notabte des années 70, t'agent des années 80, facteur émerge de la dernière 
décennie et suit en ceta tes transformations que connaissent tes objets de ta science 
potitique : tes retattons de pouvoir, d'autorité et de tégitimtté dans ta condutte de faction 
pubtique. L'acteur ne se définit ptus par sa retation au centre (notabte) ou son 
atipartenance institutionnette (agent) mais par sa capacité d'action dans un système de 
déctston potycentrique. Cette notion d'acteur rend ainsi ptus poreuse ta frontière 
pubtic/privé puisque c'est désormais t'aptitude à produire de l'action pubtique qui 
prédomine sur ta position institutionnette. Le cercte de ta décision pubtique s'est ouvert 
dans te champ des potitiques territoriates aux acteurs privés et cet étargissement 
transforme tant tes modatttés de production des politiques pubtiques que teur mise en 
œuvre.
D’un point de vue théorique, ta recomposition de l’étude des potitiques tocates s'appuie 
sur te développement de t'anatyse des potitiques pubtiques. Ce courant tmporté de ta 
science potitique américaine se donne pour objet de modétiser ta conduite de faction 
pubtique. tt a connu en France un dévetoppement important et fournit t'essentiet des outtts 
d anatyse de t action pubttque terntoriatisée. De ce point de vue tes travaux de Pierre 
Mutter et Bruno Jobert à Grenobte ont targement contribué au dévetoppement de ce 
courant aujourd'hui dominant dans te champ qui nous occupe. Le Cervt traditionnettement 
orienté vers une approche de sociotogie potittque de ta vie tocate s'est "mis" à t'anatyse 
des potiEiques pubtiques, te recrutement d'une nouvette génération de chercheurs a 
appuyé cette sociatisatton à de nouvettes orientations de recherche. Pour autant, t'anatyse 
des potitiques pubtiques est toin de constituer un corpus homogène. De nombreux 
(:anevas concepEuets traversent ce courant de ta recherche en sctence potitique. Si 
t'anatyse par les référenttets et la notion de gouvernance a connu un succès important au- 
detà même de ta sphère de ta science potitique, ette est mise en discussion par une série 
d'approches concurrentes ou comptémentaires. Ainsi, tes travaux sur t'échange potitique 
mettent-tts t accent sur ta formalisation de compromis tocatisés entre acteurs aux 
ressources matériettes et symbotiques différentes. Les travaux de Jean-Pierre Gaudin ont 
quant à eux mis t'accent sur t'importance de ta dynamique de contractuatisation dans ta
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conduite de faction pubtique territoriate. La notton de réseaux de potitiques pubtiques 
(poticy networks) induit de son côté une attention forte portée à l'organisation réticulaire 
des systèmes tocaux d'acteurs. Les tenants du néo-institutionnattsme ont, de teur côté, 
mis t'accent sur t'importance de ta dynamique d'institutionnatisation et d'usage des 
normes sur les scènes potttiques tocates. Les tendances tes ptus récentes de t'analyse 
des potitiques pubtiques s'orientent vers une sociotogie compréhensive de faction 
pubtique et sa réinscription dans des espaces sociaux cutturettement situés. En tout état 
de cause, tes anatyses contemporaines de ta potitique tocate tentent de mettre en retatton 
probtématique tes trois versants de ta potitique te jeu potitique (politics), ta communauté 
pottttque (polity) et tes programmes d'action pubtique (policy).

Enfin, te dévetoppement de t'anatyse des politiques pubtiques est venu accompagner, 
outitter un changement dans tes pratiques de recherche des taboratoires travaittant sur tes 
potitiques terrttoriates. La demande de ptus en ptus pressante d'expertise sur tes 
programmes et tes modatités de conduite de faction pubtique tocate (tout autant que ta 
diminutton des crédits attoués à la recherche) a induit un engagement des laboratoires 
dans t'experttse pubtique. Après t’universitaire, te chercheur, ta figure montant de 
t'anatyste des potitiques tocates est une forme hybride de chercheur-expert. Ce dernier 
modète tente de conjuguer t'exigence institutionnette (et personnette) de production d'un 
savoir scientifique sur tes potitiques tocates avec ta diffusion (et ta difficite maîtrise de 
cette diffusion) de ce savoir auprès des instances décisionnettes.

C o n c lu s io n

L'image que donne, depuis ma fenêtre, ta manière dont ta science potitique se saisit du 
tocat est un paysage fragmentaire. A ta fragmentation des tieux et des manières dont se 
construit faction pubtique tocate répond de manière isomorphique une sctence potitique 
éctatée dans ses outits et ses prattques de recherche. D'une part, si ces trois périodes se 
sont succédées dans te temps, ettes se sont stratifiées dans tes pratiques de recherche et 
ortentent tes travaux de chercheurs d'une génération à t'autre. D'autre part, it me sembte 
ctair que ta profusion de concepts qu'a amené te dévetoppement d'une anatyse des 
potitiques courant après une action pubtique en profonde transformation a contribué à 
fragmenter davantage te paysage des anatyses potitiques du "tocat". D’une certaine 
manière, ette se sont recentrées d'un point de vue disciptinaire en se focatisant sur tes 
retations d'autorité, de pouvoir et de tégitimité à partir d'outits qui teur sont propres. D'un 
autre côté, ettes traduisent, jusque dans ta pturattté croissante des modètes théoriques et 
ta mutttpticité des formes d'intervention, une comptexification grandissante de teur objet : 
tes potitiques territoriates.
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Vers une approche localisée de l'insertion professionnelle  
des jeunes fa ib lem ent dotés en capital scolaire

V a lé r ie  C a n a l s , MTE

1. In t r o d u c t io n

L’évolution des formes de mobitisation de ta main-d’œuvre, t’apparition de nouvettes re­
tattons entre te système éducatif et te système productif, ta rupture de ta relation satariate 
inittée par te modète des Trente Glorieuses, etc. sont autant de facteurs structurant 
t’entrée dans ta vie active. Petits boutots, stages, formation, contrats en atternance et 
chômage rythment ta vie quotidienne de jeunes de ptus en ptus nombreux. Cette succes­
sion d'activités et de séquences professionnettes asstmite t’insertion à un temps de forte 
mobitité statutaire, ce dernier étant targement exptiqué par tes caractéristiques indivtduel- 
tes (niveau ou spéciatité de formation, déterminants sociaux) mais aussi par des facteurs 
structurets. Caractéristiques de production, rôte de t’intermédiation, utittsation des disposi­
tifs de ta potitique pubtique, tattte d’entreprise, offre de formation, sont autant de facteurs 
atimentant tes écarts de résuttat en terme d’insertion. Les indicateurs et ta typotogie éta- 
borés dans te cadre de t’évatuation de ta Loi Quinquennale, par exemple, ittustrent bien la 
diversité des régions au regard de ces caractértsttques [Comité de coordination  2000]. 
Si l ’effet contextuel \oue peu pour tes sortants du supérieur, en revanche, it est important 
pour tes jeunes à faibte capitat scotatre car ces derniers sont caractérisés par une faibte 
mobitité géographtque [Caro  P. 1992] et sont donc tributaires de ta conjoncture économi­
que qui les entoure. Dans ce contexte, t’offre tocate, qu'ette soit d’emptoi, de mesures pu­
btiques ou de formation dessine teurs espaces de mobitité et structure teurs trajectoires 
professtonnettes. Dans te même temps, tes mouvements de décentratisation et de dé­
concentration participent à ta déctinatson territoriate de ta potttique de t’emptoi et de ta 
formation, et instituent te tocat comme un espace de gestton des effets de ta crise 
[Valarie  p . 1990 : Mouy P. 1996], Ne pouvant ptus appréhender ta retation formation em­
ptoi par des procédures simptes et mécanistes, tes recherches bascutent vers une 
conception muttidimensionnette dans taquette convergent tes togtques du système produc­
tif, du système éducatif, des individus et/ou de teurs famtttes, de t’État et de ses services, 
des cottectivités tocates et des institutions intervenants dans te champ de ta formatton et 
de t’emptoi [B iret J., G ensbittel M.-H. 1990 ; Lag et  M. 1991, Dem azie r e , D. 1996, 
V ernieres M. 1998, etc.]. Les travaux menés sur t’insertion professionnette des jeunes à 
faibte capitat scotaire s’tntègrent parfattement à ce type d’anatyse englobante et se décti- 
nent autour d’approches tocatisées.

Atnsi, it est fait référence à ta superposition de ptusieurs espaces dépendant de togi­
ques économiques et/ou sociates et non à un simpte découpage territoriat. Catégorie co-
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gnitive indispensabte pour dévetopper des coopérations avec d’autres acteurs interagis­
sant sur un territoire donné, te tocat est anatysé comme un point de vue construtt et mutti- 
dimensionnet. tt n’est pas donné mais à construire cas par cas [Beauviala  C., Saillard  Y. 
1997], Même si te tocat est un terme imprécis qui donne tieu à des interprétations dtfféren­
tes, it est de plus en ptus sotticité dans tes recherches tiées à t’insertion des jeunes à fai­
bte capttat scotaire en parttcutter. « [...] le niveau national n ’est plus considéré comme le 
seul échelon pertinent pour traiter efficacement la question de l ’emploi des jeunes, j . d  
L espace régional devient ainsi un niveau d ’action reconnu par tous » [Coi\/iite de 
coordination  1996, pp. 85-86]. Chercheurs, praticiens, institutions déconcentrées et/ou 
décentratisées ont tous ta votonté de saistr ta dimension spatiatisée de t’accès à t’emptoi, 
tes transformations de ta potitique pubtique justifiant un peu ptus ce bascutement. Pour-: 
quoi mobitise-t-on tes approches tocatisées dans t’anatyse de t’insertion professtonnette 
des jeunes à faibte capttat scotaire ? Comment tes dispositifs d’observation de t’insertion 
prennent-its en compte ta dimension tocate ? Deux questions auxquettes nous essayerons 
d’apporter quetques étéments de réponse.

2. P o u r q u o i m o b il is e r  l e  l o c a l  d a n s  l ’a n a l y s e  d e  l ’in s e r t io n  p r o f e s s io n n e l l e
DES JEUNES A FAIBLE CAPITAL SCOLAIRE ?

Pourquoi mobiliser le local ? Dans le domaine de t’insertion professionnette des jeunes 
à faibte capitat scotaire, tes références au territoire sont nombreuses et retèvent 
d exptications différentes. Le terrttoire d’action d'un agent qui met en ptace une action de 
formation ou cetui d’une entreprise en recherche de main-d’œuvre ou cetui d’un agent du 
service pubtic de t’emptoi ou cetut d’un jeune en insertion a peu de points communs. Notre 
objectif n’est pas de déterminer te niveau territoriat optimat qui définit te tocat, mais de 
pointer son usage à travers trois exemptes.

2.1. Du repérage des proxim ités à la construction  d ’une fo rm e particu lière  de terri­
to ire, le local

L’insertion professionnette des jeunes à faibte capitat scotaire est te produit de contrain­
tes extérieures (stratégies éducative, productive, tnstitutionnette) et des stratégies indivi- 
dueltes influencées par des effets de proximité. Compte tenu de teur faibte mobitité géo­
graphique, teur espace de circutation est timité et ceta qu’it s’agisse de recherche 
d ’emptoi, de suivi de stages ou de formation. Pour ces jeunes, te tocat participe active­
ment à ta caractérisation des espaces d ’insertion au sein desquets teurs parcours profes­
sionnets se structurent. Les analyses menées en Languedoc-Roussitton sur l’insertion des 
pubtics à faibte capitat scotaire montrent, par exempte, t’existence de tiens socio- 
économiques territoriatisés très forts [Llorca M.-C. 1994 ; Noël O. 1994 ; Si A mer O., 
T ouze s  1995 , OPtt 1996], Les jeunes recherchent quotidiennement une proximité entre 
teur tieu de vie et teur tieu d’action (emptoi, formation, toisirs). Une retecture trànsversate 
de ces travaux montre aussi que cette proximité a des caractéristiques muttiptes. Ette 
permet d’abord de montrer comment intervient ta contrainte spatiate dans les trajectoires 
professionnettes ; ette fait référence ensuite à des caractéristiques soctates institutionnet­
tes et temporettes. Décomposer tes différents aspects de cette proximité permet de mettre 
en avant ta façon dont tes jeunes ta mobitisent dans teurs recherches quotidiennes 
d’emptois, d ’informations ou de formations.

Une proximité spatiale. Ette correspond à une aire de mobitité géographique, à 
t’appartenance à un espace et se catcute en termes de distance à, tocatisation de habi­
tude de circutation ou de déptacement. Cette proximité spatiate favorise l’apprentissage 
cottectifs permet t échange d ’information et ta construction de représentations communes.
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Au sein de cette aire, le jeune a une emprise sur son environnement. Quitter ou s ’étoigner 
de ce dernier tut détruit certains repères. Lorsque te centre de formation ou t’emptoi se 
trouvent à une distance tette que ceta entraîne une rupture des rotations avec ta famitte ou 
te quartier certains refusent la mobitité. Ce refus, paradoxatement ptus aigu dans tes ban- 
tieues que dans les zones rurates, a des causes muttiptes : identification à un quartier, 
peur de t’inconnu, probtèmes économiques pour tes transports, etc. Seton, une étude ré­
cente réatisée sur te pubttc du programme TRACE, pour accéder à une formation ou un 
emptoi, près de deux jeunes sur trois se déctarent près à se déptacer vers tes communes 
proches de leurs tieux de résidence ; te tters restant acceptant de se déptacer au-detà de 
ces timites. Les fittes apparaissent plus réticentes à ta mobitité. [Mas  S. 2001]. La phase 
de recherche d’emptoi s’effectue dans une aire géographique souvent restreinte. La mobi­
lité géographique a un coût que tes jeunes accepteront de surmonter par un surcroît de 
sataire [Canals  V., Khelfaoui Z. 1996], Cette recherche de proximité entre te domicite et 
te travait fait que t’accès à t’emptoi est targement déterminé par tes offres d ’emptois toca­
tes (quartier, vttte, bassin d’emptoi). C’est à ce niveau que tes informations sur te tissu 
productif tocat sont déterminantes pour mieux satsir tes différentes dimensions de t’accès 
à t’emptoi.

Une prox im ité  sociale. Cette approche de ta proximité traduit ta capacité du facteur 
sociat ou cutturet à faire circuter une information, à construire des repères communs, à 
mettre en commun des savoirs- passés et présents- afin de tes organiser et construire 
des représentations cottectives. Cette proximité définit un espace détimité par tes réseaux 
d’amis, de parents, de tieux connus. Ette véhicute parfois un sentiment d’appartenance à 
un cottectif. Les jeunes à fatbte capttat scotaire sont marqués par une forte emprise de 
teur tiabttat / quartier sur teurs savotrs. Leur aire de mobitité s’en trouve d'autant ptus ré­
duite que t’extérieur teur est inconnu (perte de références cottectives). S'its décident de se 
déptacer, les jeunes recherchent au sein de teur nouvel environnement une proximité so- 
ctate.

Une prox im ité  institu tionne lle . Cette proximtté fait référence aux retattons entre les 
jeunes et tes institutions. PAIO, mission tocate, agence tocate pour t’emptoi, services so­
ctaux, organtsmes de formation, etc. sont des intermédiaires fréquemment mobittsés ou 
repérés. Leur existence, teur densité, ta reconnaissance de teur utitité, la quatité du reta- 
ttonnet, tes modes de représentatton dans t’espace, tes modes de coordinatton, etc. sont 
autant de facteurs structurant cette proximtté. L’épaisseur des retattons entre tes jeunes et 
tes tnstitutions façonne des réseaux formats ou informets favorisant t'accès ou te retour à 
t’emptoi.

Une prox im ité  temporelle. Cet aspect de ta proximité, comptexe à appréhender, fait 
référence à des modatttés variées. Dans te domaine de t’insertion, jeunes, pottttques pu­
btiques, agents chargés de t’tnsertton ont des temporatités bien différentes. Court, moyen 
et tong termes se côtotent et tes jeunes, qui vivent au présent, arrivent difficttement à 
adapter teur temporatité à cette de t’institution ou de t’entreprise. Certains d’entre eux vi­
vent dans t’immédiat avec peu de capactté d’anticipation ou de projection dans t’avenir. 
Lors de teur démarche vers ta structure d’accueit, une absence de réponse immédiate à 
teur demande entraîne « leur dtsparition ». D’autres jeunes ont des demandes très (trop) 
précises. En t’absence d’une réponse rapide correspondante, c’est un départ précipité 
vers t’inconnu. Face aux situations d’urgence et de détresse, te décatage des temporatités 
est, autant que posstbte, géré par tes intermédiaires de t’tnsertton. Un autre exempte de 
ce décatage est ittustré à travers ta comptextté des canaux d’accès aux informations, ta 
tisibitité tntrinsèque des dispositifs ou des conditions d’accès à tet ou tel dispositif. Cette 
distance entre ta compréhension du jeune et t’information véhicutée par t’administration 
peut être génératrice d’incompréhension et de rupture.
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Une seute dimension de ta proximité ne suffit pas à rendre compte du tocat que tes 
jeunes se construisent. Certes, la proximité spatiate favorise la circutation des ftux qu’ils 
soient physiques, économiques, informationnets, cutturets, etc. Mais ette ne peut en au-

T T Îri'T rT î ^'̂ a ''® '' proximité sociate, institutionnette ou
temp(Drette. A ussi diverses soient-ettes, tes retations de proximité sont susceptibtes

apparition de phénomènes territoriaux. Ces proximités permettent t’apparition 
de relations et d interactions entre tes agents, première étape de retations ptus structurées 
qui, deuxième etape peuvent aboutir à ta naissance de réseaux, synergies ou partena­
riats C est dans un troisième temps, que ces réseaux, synergies ou partenariats oartici- 
pent a ta constitution d’une forme particutière de territoire, te tocat.

Figure 1. Du repérage des proxim ités à la m ise en œ uvre du local

Analyse sous cjet angle, le local devient un territoire favorabte aux échanges. En révé-
d S U u D  ?■ f  '' à partir des pratiques et des représentations
H rJnrU pn? D g ie re s  du tocat émanent de ta convergence des différentes proximités
î l Z  f- P^tl -D  distances. Certes, ce tocat n’est ni rigide ni
detimite par t administration. Ses frontières ne sont pas figées, mais ettes résistent parfois
a out élargissement. Ce n’est qu’au gré des retations étabties avec tette ou tette structure
tel ou tet partenaire cjue ses frontières sont susceptibtes de s’étargir. C’est ici que tentent

fornTatloI,’ cT ^lelystem e ( " “ "o  "e

des 0 " °  P ' -  efficace

IPs^TnTTch exemple ittustrant la nécessité de développer
dp (’̂  I mouvement de territoriatisatton de ta potiti-
H F . P • P'3ce, te cibtage des actions s ’est à ta fois orienté vers

des defiiiitions ptus précisés des pubtics mats aussi vers ta prise en compte des données
compte de spécificités territoriales sont 

wp HA restes très mInoritaires, tant en termes de masses budgétaires que de nombre
HP w S  consacré au bilan de « 40

ans de politique de I emploi » : on y  chercherait en vain une entrée pa rles  politiques tern-
tonales. » [Toourel K, Laurans G. 1997, p. 43]. Partant du constat que tes T u S s  et les
S S i o n ?  i ?  étaient diversifiées au regard de l'emploi et des exctusions, ta territo- 
riatisation des potitiques de t emptoi est renforcée afin d ’accompagner et d’amptifier tes ef- 
fe s de t ametioration de ta situation du marché du travait L Ce phénomène répond à ta 
fois aux exigences de ta décentrattsation / déconcentration, mais aussi aux difficuttés de 
houver des sotutions gtobates aux probtèmes de t’emptoi. Concernant teTd ifficu ttX  
d accès a t emptoi pour tes jeunes, it renvoie aussi au besoin de maintenir un tien sociat
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de ptus en ptus distendu qui ne peut être rétabti qu’au ptus près des individus [G elot D. 
1995]. Ainsi, ta prise en compte progressive des particutarités tocates et régionales ne 
s’tmpose pas seutement pour t’analyse, mais se situe aussi au cœur de ta conduite des 
potitiques publiques rotatives à t’insertion des jeunes. Ce passage à un espace ptus pro­
che des préoccupations des agents est en phase avec une recherche d ’efficacité dans ta 
mesure où s’opère un changement des règtes du jeu, des pratiques, des attitudes, des re­
tattons entre acteurs au niveau tocat.

L’intervention territoriate de t’Etat prend des modatttés muittptes. D’une part, vta tes po­
titiques tocates, t’Etat tntervient à côté d’acteurs tocaux sur des zones tnfra départementa- 
tes pour soutenir tes tnitiatives tocates (ex. Programme d’tnsertton tocate). D’autre part, tes 
potitiques territoriates s ’apptiquent aux potitiques imputsées par tes cottectivités territoria­
les (ex. tois de décentrattsation, toi qutnquennate actions de formatton des jeunes non 
quattfiés). Ettes peuvent aussi être tmputsées par t’Etat au profit de zones en situation 
économique difficite (ex. mesures d’exonération pour tes entreprises dans tes quartiers 
urbains sensibtes ou ruraux en voie de déserttfication, zones étigibtes aux objectifs du 
FSE). Enfin, tes pottttques territoriatisées apparaissent comme une déctinaison territoriate 
des pottttques nationales. Ettes prennent apput sur tes services déconcentrés de t'Etat (ex. 
CES, CEC, Emptois jeunes). Dans teur organisation ces dtspositifs fonctionnent avec une 
doubte contrainte territortate : une contratnte sur tes personnes (CES-CEC -  dernier re­
cours) et une contrainte sur tes activités (ex. emptois jeunes - t’activité doit être agréée au 
préatabte suivant une ptanification tocate [G omel B. 1999].

Si te processus de territoriattsation n’est pas tout à fait nouveau, ce qui change au­
jourd’hui c’est que ce processus est réguté par te bas car it repose sur des acttons de 
coopération et de contractuatisation entre t’Etat et tes acteurs locaux : acteurs du service 
pubttc de t’emploi, services déconcentrés, cottectivités tocates, partenaires sociaux, asso­
ciations, etc. Ce partage de responsabtttté n’est pas simpte à gérer car ta répartition des 
rôtes entre te nationat et te tocat est encore influencée par ta tradition administrative fran­
çaise de centratisatton. « L ’Etat central conserve la maîtrise des instruments financiers et 
réglementaires. Sont délégués aux acteurs locaux les fonctions d ’ajustements fins entre 
offre et demande (formation professionnelle, marché du travail) et le « traitement » des 
publics en difficiles (la lutte contre l ’exclusion). Mais cette délégation reste strictement 
encadrée » [S imonin B. 2000, p. 2]. La potitique en faveur des jeunes ittustre, par 
exempte, te chevauchement des compétences entre t’Etat et la Région. La Région, 
responsabte de la mise en ptace des actions formation (actions pré quatifiantes et 
qualifiantes) ftxe des objecttfs d’insertion professionnette sans pour autant détenir tes 
pouvotrs concernant t’emploi qui d’un point de vue institutionnet est du ressort de t’Etat 
(TRACE, emptoi jeune). Ce probtème de répartttton se doubte d’un conftit de compétence 
sur te système d’accueit et d’orientation. Le réseau PAtO, mission locale est sous ta 
tutette de ta Régton pour tout ce qui retève de ta formatton professionnette continue en 
faveur des jeunes et sous ta tutette de t’Etat pour tout ce qui touche t’insertion et t’emptoi. 
Cette doubte tutette soutève des difficuttés de fonctionnement qui sont attées en 
augmentant avec ta création des Espaces Jeunes en 1995. En Languedoc-Roussilton, la 
rupture est totate depuis 1998 avec ta créatton des Espaces formation qui créent 
t’éctatement du réseau d’accueit d’information et d’orientation et s ’inscrivent dans une 
potitique d’autonomisation de ta région. C'est bien dans t’anatyse du fonctionnement tocat 
de ce réseau que s’ittustrent des difficuttés de partenartat entre t’Etat et la Région. Les 
travaux d’évatuation de ta Loi Quinquennate retèvent bien une absence de synergie dans 
ce domaine. L’apptication de ta Lot a ptutôt contribué à comptexifier te fonctionnement des 
structures. La mise en ptace des Espaces formation partictpe aussi à la création d’un 
ctivage entre tes usagers. On en arrtve à une segmentation des pubtics, à une logigue de 
captation des publics [Comité de coordination  2000], Tous tes besoins sont toin d’être 
couverts, ceux des jeunes à faibte capitat scotaire en parttcutier. Face à cette situation et 
face à t’accroissement des demandes du pubttc, des formes de partenariat répondent au
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des du pubtic, clés formes de partenariat répondent au plus pressé. Organisé à plusieurs
^^^ahon eU d'encten^he^ent Se

T c Ia ls  V 1T 971 T o T tp T  et d’étaboration d’action à un niveau tocat
nSnt^à H ? Toutefois, tes différents acteurs considérés tocatement, qu’its partici- 
peiit a des actions de formation, d’insertion, de service pubtic de t'emptoi, etc et quet que

en ré s ë 'a T T 'ii 1 ,  i t e i n C '  P™A) ne so irt pas encore constilSés
r iO n lT fL C j M ' oo'a oootobuerait à la construction d’une véritabie poiitique
CI emptoi tocate. Nous en sommes encore toin pour t’instant.

«vu  ri» in r,*1®" à la re lation d ’em pio i, vers  une conception  coopéra-
tive de la po litique d ’insertion v h c io

Un autre exemple de réponse à la question pourquoi mobiliser le local 7 est de se cen- 
trer sur la rel^ation d ’msertion. Conçue comme une arttcutation entre tes dispositifs et te 
système productif, ta retation d’insertion est caractérisée par tes modatités de mise en 
œuvre des mesures de ta potitique publique de t’emptoi [W u h l , S. 1996s p. 2261. Ette re- 
pcjse en particutier, sur t’anatyse du rôte des institutions pubtiques qui ont comme obiectif 
a ta fois de favoriser et de dynamiser cette retation. Ainsi ce ne sont pas tes rs u re fd e s
u té s T T  00 d emptoi qui caractérisent ta retation d ’insertion, mais les moda­
lités de teur mise en œuvre. Ptus tes difficuttés d’accès à t'emptoi sont nombreuses e? les
tenT X D ^ f r T 'h D  d’insertion vont être nombreuses. Compte
I pT h o col J®ones à fatbte capitat scotaire sont très dépendants du ni-
n m ï  U  locatisation de proximité pour accéder à t’emptoi. Le schéma sim-
réainnnl n o iT i fn  France s’appuie sur te niveau nationat pour tes cadres

gicinat pour tes agents de maîtrise, et tocat pour te personnet d’exécution Mais corn1
T  rerrntTTT®' tocatisé jeune / entreprise ? Comment inciter tes entreprises
a recruter tes jeunes tes moins quatifiés? Comment faire concitier la temporatité de 
t entreprise qui s intégré dans un temps court (diminution des temps d’apprentissaqe - le 
jeune doit etre opérationnet très rapidement) et cette de findividu c h e S t  v t s  ?emptoi 
ciui se place dans te temps tong (attongement de ta phase d’insertion) 7 Comment faire 
emerger des relations tocates beaucoup ptus fortes entre tes responsabtes de t’insertion 
et tes clirigeants des entreprises ? Autant d’interrogations qui questionnent ta ptace des 
entreprises dans ta potitique tocate d’insertion.

Les retations jeune / employeur sont étabties via des retations satariates « classiaues » 
ou via un contrat aidé. Par le biais de stages, de contrats en atternancé Ta p o S S a t e  
d insertion professiorinette favorise tes contacts entre tes jeunes et les entreprises Mais 

on rote à jouer dans te processus d’insertion, cetui-ci est toin d’être claÀ 
ement identifie. Dans te cas d’un système productif composé de petites et moyennes en- 
eprises, par exempte, t’absence de réponse ctaire à ces questions positionne tes entre- 

prises en marge des potitiques d’insertion. L’absence d’intégration des entreprises à ta 
c p n U A  A sembte tes rendre simptes utitisatrices des mesures Contfebatancer
S e rtb f P f  ictpation des entreprises à ta construction du parcours
d insertion. Pour etre efficace, ta période en entreprise doit avoir un sens et faire partie 
durie dynamique d insertion et correspondre à ta séquence d’un projet professionnet 
Cette construction cottective suppose ta création et t’échange d'informations et nécessite 
ta mobitisation de l'ensembte des acteurs de t'insertion : L io -a Z n T ra tifs  et 
économiques [Canals  V.. M ichun  S. 1994 ; Canals  V. 1997]. cmmistratits et surtout
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La pratique des agents en charge de ta retation d’insertton suppose d ’étabtir des rota­
tions partenariates avec tes entreprises tocates avec t’objectif de dévetopper des ré- 
ftexions sur t’évotution des caractéristiques des quatifications et/ou des formations qui 
concerneront tes bénéficiatres des potitiques. Ces actions participent à ta production de 
règtes au Nveau tocat. Toutefois, tes agents ne sont pas nécessairement armés pour as­
sumer ce rôte. Cette caractérisation du fonctionnement institutionnet du réseau des inter­
médiaires se doubte d’un diagnostic sur te comportement économique des acteurs et 
t’insuffisance des mécanismes d'tncitation dans ta potitique de t’emptoi. En effet, cette 
dernière prévoit mats n’imptique pas en ettes-mêmes un comportement coopératif de ta 
part des entreprises. C’est justement dans cette construction de retation que s’engagent 
de ptus en ptus tes personnels des structures d’accueit et t’ensembte des agents tocaux 
du Service Pubttc de t’Emptot [Bessy C., Eym ard -D uvernay  F., G omel B., S imonin B
1995, op. cit.].

Toutefois, it sembte que ta mise en ptace d’une potitique ptus coopérative de t’insertion 
impose d’abord de renverser ta probtématique sous-jacente aux dispositifs [WuHL S.
1996, op. cit.]. Ators que les dispostttfs sont princtpatement construits dans une togique 
d’amétioration de t’emptoyabilité des ctiômeurs (via le couptage chômeurs en diffi- 
cutté/insertion hors entreprise), teur organisation devrait être catée sur les priorités identi- 
hées de t’entreprise (besoin en main-d’œuvre et définition des quatifications) et répondre 
à une togique intégrattve dans taquette it existerait une arttcutation a priori entre processus 
d’insertion et évotution des processus productifs [W u h l S. 1996, op. cit.], A partir du mo­
ment oiO ces priorités constttuent tes points de référence des opérations d’insertion, te ter­
ritotre d apptication change. On quitte une organisation des potitiques qui se déroute sur 
un territoire de nature extra économique (détimité par une togique potitique, administrative 
et socio-iirbaine) pour t’organiser autour du bassin d’emploi, par exempte, t’insertion se 
devant d’être mise en rapport avec te fonctionnement du marché du travait tocat, de cons­
truire une médiation à vocation économique entre t’tnsertton et te mttieu de t’entreprise, 
d’articuter ta formation et te suivi sociat au contenu de t’emptoi occupé, etc. Avec ce ren :̂ 
versement, ta retation entre te système productif et te système d ’insertion change de na­
ture et devient plus coopérative. Certaines expérimentations, comme te PLtE, ouvrent dé­
jà ta voie « en produisent des mécanismes d ’articulation, de médiation entre système 
d ’insertion et système productif susceptibles de favoriser une progression parallèle de la 
qualification de la personne et de celle des organisations du travail dans l ’entreprise 
d accueil » [W u h l, S. 1996, op. cit., p. 225]. La votonté de développer des modes de coo­
pération au niveau tocat s inscrit ators dans une potttique de dévetoppement tocat, les 
coopérations territoriates entre entreprises et entre entreprises et institutions devenant 
fondamentates. Toutefots, ta diffusion du modète tiant insertion et contenu de t'emploi en 
entreprise est toin d’être opérationnette.

Repéré via tes effets de proximité ou via ta territoriattsation de ta potitique de l’emptoi 
ou t’apptication de ta retation d’insertion, te tocat s’tmpose à ta fois comme un bon niveau 
méthodotogique d’appréhenston de t’insertion mais aussi comme un niveau pertinent de 
réflexton, comme te retrace t’évotution des dispostttfs d’observation de l’entrée dans ta vie 
active.

3. C om m ent le s  d is p o s itifs  d ’o b s e rv a t io n  de l ’in s e r t io n  p r e n n e n t - i ls  en 
co m p te  LA dim ension lo c a lE  ?

En sciences sociates, tes dispositifs d’observation s ’adaptent continuettement aux 
transformations du système économique et sociat pour rendre compte de ta réatité qui est 
toin d'être un orclre harmonteux et stabte. Dans teur dynamique, its permettent d ’observer 
des faits tocatisés dans te temps et dans t'espace. En retour, t’information économique
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ainsi produite fait évotuer tes savoirs et affine tes probtématiques. Ce mouvement ittustre 
bien, par exempte, comment au sein du CEREQ tes dispositifs d’anatyse de t’insertion se 
sont adaptés aux transformations économiques et soctates structurant te champ de 
t’insertion. Ces derniers ont intégré ta prtse en compte du temps avant de se localiser.

3.1. Les enquêtes du CEREQ marquent les connaissances sur le temps de 

l’insertion

Les systèmes d’enquête permettant de saistr tes caractéristiques de t’tnsertion profes­
sionnette se sont considérabtement dévetoppés en France. A ta fin des années 70, tes 
premières enquêtes tancées par te CEREQ combtent te manque d'information sur te mar­
ché du travait des jeunes et fournissent tes étéments de base à ta réatisation de cadrage 
compte! sur t’insertion professionnette : t'observation se réatise de manière statique, sur 
des périodes de temps courtes (de 7 à 9 mots) et porte prtncipatement sur tes débouchés 
tiés à ta formation reçue. L’interprétation est encore dominée par une conception conjonc- 
turelte de ta crise, mais ette enctenche ta pérennisation du système d’observation. Les Bi- 
tans Formation Emptoi comptètent ces informations en fournissant des informations sur 
tes retations entre tes sorties de l’appareit de formation initiate et tes recrutements de 
main-d’œuvre effectués par tes emptoyeurs [Affichard  J. 1981]. tts font ainsi apparaître 
ex post comment tes jeunes dtptômés se répartissent entre des emptois ctassés et hiérar­
chisés et permettent aussi d’anatyser tes degrés de correspondance entre formatton re­
çue et emptoi occupé et de resituer t’insertion professionnette par rapport aux principaux 
mouvements qui transforment ta poputatton active dans son ensembte. Négtigeant ta va­
riabte temporeite, cette première génération d’enquêtes apparaît de moins en moins perti­
nente. Face à t’attongement de ta période d’insertion, ta durée s’tmpose progressivement. 
De ptus, te recentrage des interrogations autour de ta compréhenston du processus 
d’insertion mobitise rapidement tes anatyses tongitudinates et de cheminement en particu- 
Iter. Ces dernières permettent de réintroduire te temps au rang de variabte structurante et 
de renseigner les transformations des parcours d’activités. A parttr de 1983, te CEREQ 
introduit tes catendriers dans tes enquêtes. Les premières anatyses des cheminements 
professionnets montrent un tripte phénomène [Maréchal  P., V iney X. 1983 ; V iney X. 
1983], D’une part, t’accès à t’emptoi n’est pas entièrement détermtné par les caractéristi­
ques de formation. D’autre part, ta formation ne conduit pas à un type unique d’emploi. Ce 
résuttat pointe tes timites de ta togique adéquationniste et encourage ta recherche 
d’autres facteurs expticatifs. Enfin, it faut retativiser tes conctusions que t’on peut tirer des 
enquêtes à neuf mois, bien trop proches de ta sortie du système scotaire.

A partir de 1987, t’Observatoire des entrées dans ta vie active s’articute autour d’un 
doubte dispositif d’enquêtes : t’enquête insertion « décentratisée » et un dispositif 
d’enquêtes nattonates de cheminement professionnet couvrant ptusieurs niveaux de for­
mation. tt est comptété par t’organisation d’enquêtes tiées prtncipatement à des demandes 
ministérieltes. Quetques années ptus tard, ta refonte de t’Observatoire s ’tnscrit dans ta vo­
lonté de mieux appréhender tes processus d’insertion qui se sont fondamentatement 
transformés dépôts son tancement. Les réatttés de t’insertion se heurtent de ptus en ptus 
à un dispositif organisant des enquêtes par ntveau de formation, ces dernières reposant 
targement sur t’hypothèse de retations entre niveaux de formation et catégories d’emptoi. 
Aussi, pour tes vagues d’enquêtes suivantes (tes enquêtes Génération), on passe des 
enquêtes de cheminement rétrospectives et segmentées seton te niveau de formation à 
une enquête unique rétrospective pour t’ensembte des sortants du système éducatif.

Comme t’ittustre t’évotution des dispositifs d’observation, te statut du temps dans t'ana­
tyse de t’insertion change. Peu à peu, tes effets de conjoncture, de cohorte (expérience 
sur te marché du travait) ou d’âge sont distingués et isotés dans tes anatyses. Si ces en-
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quetes permettent d afftner tes résuttats, ettes ne permettent pas d ’en comprendre tes 
mecianismes expticatifs. tnterpréter ces formes de mobitité professionnette est t'un des ob­
jectifs d une recherche initiée au mttieu des années 90 [D em aziere  D Dubar  C 19941 A 
partir de l’hypothèse que ces mobitités sont te résuttat d ’une confrontation entre tes mo­
des de gestion de t'emptoi et tes trajectotres individuettes, anatyses contextuettes et entre­
tiens biographiques vont être mobttisés. L'articutation des données tongitudinates et ta 
saisie des trajectoires vécues apparaît comme une condition nécessaire pour dépasser 
tes approches causâtes et synchroniques de ta relation formation emptoi. Donner, par 
exempte, ta parote aux jeunes pour « expticiter » teur parcours d’insertion donne à ta sé­
quence insertion un contenu à doubte mouvement, mais dont le batancier n’est pas tou­
jours equitibre. En effet, de façon interactive faction des individus et te déterminisme des 
structures conditionnent conjointement tes trajectoires. La difficutté consiste à faire réfé­
rence a ta fois a ces deux niveaux et non pas seutement à t’un des deux pour anatyser tes 
parcours d insertion. Le discours permet de quatifier ta retation qui se crée entre te jeune 
et son emptoi en terme quatitatif et de repérer tes changements de stratégie au fit des an- 
nees. Mobitiser ces discours correspond au besoin de donner une ptace centrate à 
t individu cheminant vers t’emptoi. De façon paradoxate, cette approche teste te poids de 
variabtes économiques -tettes que t’emptoi ou te sataire- dans t’interprétation du proces­
sus d insertion, tt revête aussi comment te temps modifie tes stratégies et apporte des in- 
îormations sur te rote des reseaux personnets et tnstitutionnets dans t'accès à t’emptoi.

Qu ettes soient quantitatives ou quatitatives, les anatyses tongitudinates retracent bten 
la comptexite des cheminements et permettent de mieux tes exptiquer Depuis 1994 des 
journées de reftexion regroupent des chercheurs travaittant sur te thème du tongitudinat 
La confrontation des points de vue, mais aussi des échanges de méthodes et 
d informations permettent de mieux comprendre tes phénomènes. Leur bttan montre de 
gros efforts en matière d’investigation sur tes méthodes : coupes transversates modètes 
de duree, typotogies d’itinéraires, chronogrammes, etc. La capitatisation des méthodes et 
des sources est reette. Toutefois, te travatt en amont sur tes probtématiques reste faibte 
Quet que soit teur cadre ITieorique, tes recherches ont une arttcutation encore très tâche 
avec te champ de t’insertion. Peu de références sont faites au rôte structurant du contexte 
local, a la demande de travait ou au rôle des pouvoirs pubtics. [F e ne lo n  J -P G r e le t  Y 
H ouze l Y. 1997 ; Rose J. 1999], ’

Avec te dévetoppement d’enquêtes mettant te temps au cœur de teur réftexion 
I interprétation des rotations formation emptoi devient ptus conforme à ta réalité économi1 
que. Toutefois, ta recherche des variabtes expttcatives des différentiets d ’insertion reste 
targement argumentée autour des facteurs indtviduets : niveau de formation, origine so- 
ciate, spécialité de formation, genre, etc. Après s ’être focatisées sur tes caractéristiques 
de t offre de travait, tes recherches vont peu à peu intégrer te rôle du système productif ou 
des pouvoirs pubtics dans ta structuration des trajectoires et ta prise en compte des varia­
bles contextuettes va progressivement se génératiser.

3.2 De l’ind ividuel au structurer, les facteurs déterm inants  de l’insertion  se contex- 
tualisent

Les travaux régionaux sur ta retation formation emptoi rapprochent tes systèmes de 
formatKDn et d emploi a travers deux séries de facteurs : t’offre de formation et sa retation 
a t emptoi (tocatisation, niveau, spéciatité, et effet de concurrence entre ces variabtes) et 
tes structures de t’emptoi (taitte des entreprises, quatification, répartition sectorietle des 
emplois, etc.) [Paul J.-J. 1982 ; Fourcade B., Dauty  F., O urtau  M, R icaud  (D e) Y 1982
in u p iD c  r  des retattons d ’emptoi au niveau tocat reste déticate
[OURLIAC G. 1986 ; B iret J., G ensbittel M.-H. 1990], ces travaux intègrent des variabtes
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économiques et institutionnettes dans ta caractérisation de t’insertion. L’anatyse des dy­
namiques du marché du travait, t’articutation entre t’enseignement professionnet et tes en­
treprises, ta structure du chômage, t’application de ta potitique pubtique de t’emptoi, etc. 
soutignent t’impact des configurations régionates sur tes modatités d ’accès à t’emploi. En 
effet, si t’âges ta quatification, te sexe etc. demeurent fortement discriminants dans tes 
parcours d’insertion, t’importance de ces facteurs varie seton tes territoires, tttustrés par 
des indicateurs de durée (durée totate de chômage, d'emptoi, temps nécessaire pour t'ac- 
cès à un emptoi stabte, etc.) et de statut (poids du travait précaire, type d’emptoi, etc.), on 
ne recense ptus aujourd’hui tes travaux intégrant tes effets de ta segmentatton ou anaty- 
sant te fonctionnement spatiatisé des marchés du travait. Aussi, à partir d ’une enquête in­
sertion à 9 mois effectuée auprès des jeunes formés au niveau CAP-BEP, J. Biret montre 
comment « [...] la diversité des sorties de Jeunes de l ’appareil de formation et des condi­
tions de leur entrée en activité dans les régions est influencée par la différenciation de 
l ’espace socio-économique » [B iret J. 1984, p. 44], Quetques années ptus tard, it retève 
ta comptextté des retattons qui s’étabtissent entre tes variattons du niveau de ta scotarisa­
tion, de t’emptoi satarié, du chômage, des situations intermédtaires, etc. dans ta structura­
tion des trajectoires [B iret J. 1990],

De ta même façon, tes travaux d’évatuation de ta potitique pubtique de t’emptoi seton 
une dtmension territoriate révètent à ta fois des différences dans tes modes d’utitisation 
des mesures en termes quantitatifs, dans tes caractéristiques des poputations bénéficiai­
res, dans tes modes concrets d’application, etc. et conctuent à t’opportunité de rendre 
compte de ces différences seton les propriétés de chaque espace. En effet, ta mise en 
ptace des dispositifs de ta potitique pubtique de t’emptoi répond à des besoins sociaux et 
économiques. Deux conséquences découtent de cet appartement. D’une part, ces be­
soins évotuent en fonction de ta réatité économique sur taquette tes dispositifs successifs 
ont vocation à agir : tes dispositifs se succèdent et s’adaptent. D’autre part, te dispositif 
nationat s’intégre dans une réatité socio-économique différenciée seton tes territoires. 
Conçue en dehors de toute considération territoriatisée, tes directives nattonates ne pro­
duisent pas des effets uniformes sur t’ensembte du territoire en raison des togiques qui 
dominent tocatement. Qu’its soient de nature démographique, économique, sociate ou 
technique ces facteurs inftuencent sa mise en œuvre [Benhayoun G.s C a y o l C., L/azzeri 
Y. 1996],

Dans te même temps, tes tois de décentrattsation entérinent des pratiques 
d’interventions pubtiques des cottectivités territoriates qui deviennent des acteurs à part 
entière de toute potitique d’insertion professionnette. En protongement, ta Loi quinquen- 
nate donne compétence aux Conseits régtonaux pour ptanifier ta formation professionnette 
des jeunes et affiche ta votonté d’articuter tes dispositifs de formation. Ptan régionat de 
formation professionnette des jeunes, Contrat d’objectifs avec tes branches professionnet­
tes et Espaces jeunes  sont autant d’outits pour atteindre cet objectif [Caro  P., Laurent 
C., Kaban tc henko  E., Lar c en eu x  A. 1996], A travers teur mise en œuvre, des principes 
« oubtiés » de t’adéquationntsme sont réactivés et trouvent avec te niveau tocat, un réet 
terrain d’apptication. Les nouveaux acteurs « gestionnaires » de ta retation formation em­
ptoi font émerger une demande d’information au niveau tocat. Le tocat, devient peu à peu 
un niveau territorial sur tequet it est possibte de formuter ptus facitement des réponses 
parce que proche des questtons à résoudre. Le renforcement du rôte des territoires en­
gendre te besoin d’une meitteure approche des questions d ’emptoi et de formation tocati­
sées et nécessite d ’outitter t’anatyse des espaces tocaux [Mar g irier  G. 1996]. Les de­
mandes d’information spatiatisées se muttipttent. Ettes sont te produit de ptusieurs atten­
tes : nécessité d’approche de ta dimension tocate de ta retation formation emploi, 
connaissance ptus fine des pubtics, de ta réatité socio-économique régionate et infra ré1 
gionatOs prise en compte de l’évotution des besoins des entreprises en terme de quatifica-
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Son, mode d ’utitisation des outits nationaux et déctinaison posstbte au niveau régionat,

A notre connaissance, aucun dispositif d’information actuet n’apporte de réponse qto-
I T® En fait, te système d’information concernant
i approche de I insertion professionnette en région est retativement timité. Quetques ré­
gions disposent d’outits intégrés, tets que ARGOS ou SAREF, mais te dispositif de base 
(jonimun a t ensemble des régions reste t'enquête Insertion dans la Vie Active [Affichard  
J., G ensbittel M.-H. 1984], Souvent décriée, ette reste toutefois te seut outit de compa­
raisons inter annuettes et inter académique pérenne. Sur t’initiative des acteurs déconcen­
tres et/ou decentratisés, t’informatton qu’ette produit est parfois comptétée par des enquê­
tes de cheminement [CEREQ, Centres ASSOCIES, DEP 1994], Des réponses sont ainsi 
apportées au cas par cas à travers ta mise en place de coopérations entre acteurs régio­
naux, matériatisées te ptus souvent par les observatoires régionaux de t’emploi et de la 
formaticDn et des centres d’études et de recherches. Face à t’organisation des demandes 
regionates, tes enquêtes Génération du CEREQ vont rendre posstbte ta production 
d informations au niveau régionat afin de faire ressortir certains aspects contextuets de 
t insertion. Les mutations de ce dispositif d’observation sont ta marque de son adaptation 
progressive aux réatttés socio-économiques spatiatisées.

3.3. De l’espace régional au bassin d ’em ploi, l’exem ple  du systèm e localisé  
d insertion

A partir du moment où t’hétérogénéité spatiate des régions face aux conditions 
d insertion est mise en évidence, tes recherches infra régionates sont enctenchées. Ce 
bascutement s exptique à ta fois par ta faibte mobitité géographique des jeunes faibtement 
dotes en capitat scotaire, mais aussi par ta votonté d’obtenir une meitteure appréciation du 
fonctionnement tocatisé des retattons d’emptoi et du comportement des acteurs. L’entrée 
par te bassin d emptoi est rapidement mobitisée, ce dernier paraissant bien adapté à 
interprétation des particutarismes tocaux dans l’anatyse des retattons formation/emptoi 

[KHELFAOUI Z. 1988]. Dans ta recherche des remontées du local, un cap supptémentaire 
est francrii avec la notion de système localisé d ’insertion [Dem aziere  D., Dubar  C. 1994, 
op. c itL  Produit de rotations et de stratégies qui vont tut donner une spécificité, ce sys­
tème désigné « j . . ]  les esfoaces pertinents dans lesquels se construisent les chemine­
ments professionnels des Jeunes de bas niveau scolaire » [Dem aziere  D. 1996, op. cit., 
pp. 35-36]. Construire un territoire à partir des retattons de proximité permet d’inventorier 
a la fois tes ressources économiques, sociates, institutionnettes et retationnettes structu­
rantes des espaces d’insertion. Ce système ne s’impose pas. tl n’est pas défini a priori par 
un découpage administratif des territotres. tt n’est pas une configuration exogène de ptus, 
mais le produit de retattons qui vont tut donner sa spécifictté [D em azier e , D. 1996, op 
cit.], ii est princtpatement construit à partir de deux dimensions : tes ressources économi­
ques et tes ressources retationnettes.
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Figure 2. Le système localisé d’insertion

Le système localisé d’insertion

Ressources économiques 
(opportunités d’emplois)

Ressources retationnettes
(aides d’acteurs : nstitutionnels, personnets)

Marclié local du travail Réseau localisé d’acteurs
Source : Dem aziere  D., Dubar C. 1994, p. 97.

L appréciation des ressources économiques vise à anatyser te marché tocat du tra­
vait et a recenser tes opportunités d’emptoi. L’anatyse de t’insertion passe donc par une 
caractérisation du tissu productif tocat c’est-à-dire par t’anatyse des stratégies des entre­
prises en matiere de recrutement mais aussi de dévetoppement (transformations du tra­
yait, des eniptois). Sont ici mobitisées des statistiques « ctassiques » sur ta démographie 
e marche du travait et le système scotaire. Effectifs emptoyés, types d’emptois, quatifica1 

Son, dispositifs d acquisition de compétences, nature des contrats de travait, pratique 
d embauche, gestion de t’emptoi, mobitité, pratiques de formation, taitte des entreprises 
etc. sont autant d’informations permettant d’anatyser tes stratégies de recrutement et tes 

T  main-d’œuvre. Ces variabtes permettent de caractériser tes pos-
sibitites c^appariement entre t’offre et ta demande de travait, peu quatifiées en particulier. 
Comme te secteur d activité, ta taitte des entreprises inftuence aussi tes conditions tocates 
d insertion. Grandes ou petites, tes entreprises présentent dans te bassin d’emptoi jouent 
un rcite essentiet dans t'insertion professionnette des jeunes. It est maintenant bien connu 
que tes petites entreprises assurent aussi dans t’économie des fonctions essentiettes pour 
t insertion des jeunes à faibte capitat scotaire. Ettes permettent aux jeunes d’avoir teurs 
premières expériences professionnettes. Que t’on se réfère aux enquêtes de chemine­
ment, aux modes d’utitisation de ta potitique pubtique, aux mouvements de main-d'œuvre 
ou encore aux DADS, tes données statisttques convergent et pointent ta petite entreprise 
comme tieu daccueit privilégié [Bruand F. 1992; Defresne F., Z ilberman  S. 1993- 
Dupray  A. 1995 ; Lochet  J.-F. 1997 ; Le M inez S., Marchand  O., M inni C. 1998-

KOHUN S. 2001 ; etc.]. Ce cadrage du système productif tocat constitue un votet essentiel 
de la démarché.

L’appréciation des ressources relationnelles fait appet à ta mise en ptace de procé­
dures ptus quatitatives ayant comme objectif d ’approcher tes modes de mobitisation de 
structuration et de coordination des réseaux d’aide à t’insertion. t’articutation avec tes en- 
reprises es professionnets de t’insertion. etc. Ce deuxième votet quatifie donc en particu- 

tier ta retation d insertion. Le jugement sur tes ressources retationnettes est appréhendée 
au moyen d une information ptus quatitative à partir d ’enquête de terrain auprès des ac­
teurs de t insertion afin d’appréhender t’existence et t’intensité des retattons entre acteurs. 
Leur fréquence et teur mode d’organisation participent au positionnement des trajectoires 
des jeunes entre intégration et exctusion. Dans ce domaine l’action des intermédiaires de 
insertion est primordiate. Produits combinés de ta conjoncture, de t'organisation du sys­

tème éducatif, etc., tes formes d’intermédiation sont nombreuses [V incens J 1995] Cer­
taines d ’eritre ettes mêlent des procédures d’organisation et des dispositifs et remptissent 
en générât une fonction d’adaptation professionnette. D’autres sont ptus orientées vers ta 
gestion de ta mobitite (Anpe), ou vers ta formation (apprentissage, formation en atter­
nance), etc. Dans teur majorité, ettes véhicutent de t’information et inftuencent t’ajustement
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initiât selon des togiques différentes de cette du marché [G iret J.-F., Ka a r a A., Plassard  
J.-M. 1996]. Qu’ettes soient institutionnettes ou retationnettes, ces procédures prennent 
tout teur sens au niveau tocat. ALE, organismes de formation, PAtO, espaces formation, 
etc. transforment t’information sur te candidat, étoffent ses capacités, dévetoppent son 
capitat humain, ou mettent en forme ses compétences pour répondre aux attentes des 
emptoyeurs toujours ptus exigeants même pour tes postes d’exécution. Les intermédiaires 
de t’insertion mobilisent au quotidien des compétences, des expériences et/ou des reta­
tions qui constituent autant de ressources spécifiques ancrées tocatement. tts sont capa­
btes de comportements variés et leur autonomie, certes rotative, est une source de diver­
sité dans t’apptication des règtes, même torsque cettes-ci sont étabties au niveau centrai 
[Bessy c., Eym ard -D uvernay  F., G omel B,, S imonin B., 1995]. Dans ce contexte, ta ren­
contre entre tes mesures prises à t’écheton nationat et les réatités tocates produit des 
écarts entre ta norme prescrite et t’apptication concrète [Canals  V., M ichel S. 1995]. 
Cette diversité mtttte dans ta prise en compte de ces particutarités dans tes anatyses de 
t’insertion.

L'anatyse combinée des ressources économiques d’une part, et retationnettes d’autre 
part, permet de reconstruire t’information économique et sociate. Repérés vta ta réatisa­
tion de monographies centrées sur des bassins d’emptoi, t’organtsatton des retations reta­
tionnettes, ta quatité de t’offre de dispositifs, le type de coordination entre tes potitiques 
pubtiques et te marché du travatt, sont autant d’étéments contextuets permettant d’affiner 
tes connaissances sur tes trajectoires professionnettes. Hiérarchisés en fonction des op­
portunités d’emptois, tes contextes économtques peuvent être favorabtes pour t’emptoi 
des jeunes à faibte capitat scotaire, défavorabtes ou tncertains. Les réseaux d’acteurs 
sont hiérarchisés de façon identique. Le croisement entre tes deux dimensions aboutit à la 
construction d'espaces théoriques participant à t’exptication des différentiets tocaux 
d’insertion [Demaziere D, Dubar  C 1994, op. cit.]. Des articutations entre ces deux ni­
veaux comme entre tes données quantitatives et quatitatives restent encore à construire, 
mais ce type d’approche tocatisée affine ta connaissance de ta retation formation emptoi, 
te tocat permettant de préciser tes interdépendances entre tes agents économiques, insti- 
tuttonnets et soctaux.

4. C o n c l u s io n

Décentrattsation, territorialisation, déconcentration, proximité autant de gttssements 
progressifs vers te tocat justifiés par ta recherche d’une meitteure efficacité ou d’une meit­
teure adéquation des offres aux besoins des jeunes. Dans te domaine de t’insertion, te to­
cat ne se résume donc pas à des frontières géograpEiiques. tt prend en compte ta com­
ptextté des tiens entre tes proximités structurant tes comportements des jeunes, un es­
pace géographique sous contratnte (frontières détimitées par t’admintstration) et des stra­
tégies d’acteurs. En ce sens, tt est ptutôt produit par des retations construites dans ta du­
rée et fournissant un ensembte de références communes aux gestionnaires de ta potitique 
d’insertion et aux jeunes. Via tes partenariats, tes réseauXs tes synergies, tes retations 
formettes et/ou informettes, t’approche tocatisée de t’insertion apparaît comme un tieu de 
gestion des pubtics en difficutté ou des difficuttés des jeunes. Peu à peu, cette conception 
fait émerger des retations de coopération entre tes acteurs de t’insertions même si ces 
dernières sont imparfaites. Ainsi repéré, te tocat marque tes méthodes d’approche et 
conditionne tes probtématiques [P ignoni M.-T., Po u jo u l y C., V iney X. 1998],
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L'analyse locale, une problém atique  
récurrente e t évolutive

André G if f a r d , Christine G u e g n a r d , IREDU/CEREQ

1. In t r o d u c t io n

Créé depuis septembre 1989, t'Observatoire régionat de t'emptoi et de ta formation, 
Oref Bourgogne, est constttué en réseau inter-tnstitutionnet. Le choix s'est porté vers ce 
mode d'organisation en réseau à ta suite des constats suivants ; ta réatité de la retation 
formation-emptoi est comptexe, et par aitteurs, aucune institution ne peut prétendre maî­
triser, à ette seute, ce tien tant au niveau de t'anatyse que cetui de l'intervention. La mise 
en œuvre d'un travait inter-institutionnet s'impose pour créer tes conditions d'une compré­
hension commune, voire d'une action concertée. L'Oref  ̂ Bourgogne est le lieu où se 
construit une certaine appréhension de ta retation formation-emptoi, qui est en partie 
commune à t’ensembte des services de t'Etat et du Conseit régionat, afin d'éclairer ta ré­
flexion des acteurs tocaux. L'activité de t'Oref s'arttcute autour de quatre thèmes : t'offre 
de formation initiate et continue, ta dimension tocate de ta probtématique emptoi- 
formation, te devenir des formés, t'évotution des quatifications.

L'un des principaux axes de travait présent depuis ta création de t'Oref est donc ta 
dimenston tocate de ta probtématique emptoi-formation, ce qui a donné tieu à différentes 
pubtications. La présente contribution retrace tes grandes tignes des conditions d'interven­
tion de t’Oref Bourgogne sur ce thème au regard de dix années d'expérience. En effet, te 
transfert de compétences incite tes décideurs tocaux à mieux connaître teurs territoires 
afin d'appuyer teurs décisions ou choix et de proposer des sotutions tes ptus appropriés 
aux réatités du terrain. Disposer d'un diagnostic fin devient une nécessité pour réftéchir à 
t'avenir et proposer des stratégies d'action.

A travers quatre anatyses tocates réatisées au setn de t'Oref Bourgogne et résumées 
dans te tabteau ci-après, nous présentons trois grands thèmes. Le premier porte sur ta 
demande institutionnette et le résuttat finat de production, soutignant ainsi t'évotution des 
probtématiques des commanditaires régionaux. Le deuxième s'intéresse à ta démarche 
anatytique entreprise par t'Oref en réponse aux objectifs fixés pour ta réatisation de cha­
que document. Enfin, te dernier approfondit t'apport de certaines statistiques en termes de 
mobitisation des données.
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Analyse locale n°1 Analyse locale n°2 Analyse locale n°3 Analyse locale n°4
Le titre "Contribution à l’approche locale 

de l'emploi et de la formation" 
février 1990

"Les jeunes en Bourgogne : 
dix-huit analyses locales" 

décembre 1996

"Tableaux de bord" 

septembre 1998
L'instigateur R ectora t Insee Anpe C onse il rég iona l, A npe
La
Demande
institutionnelle

Posséder des informations permettant au 
rectorat de discuter et valider les proposi­
tions des chefs d'établissement, face à 
l'anticipation à moyen terme (1992-1995) 
des structures pédagogiques dans les 
bassins de formation.

Disposer d'un état des lieux de la situation 
des jeunes de 16 à 25 ans en Bourgogne, 
en rapprochant des informations locales et 
régionales. Ce thème apparaît fédérateur et 
au regard de la loi quinquennale constitue 
un nouvel enjeu pour le Conseil régional.

Fournir aux agences locales de l'Anpe 
des informations afin de les aider à 
élaborer leur programme annuel. Un 
groupe de formation se transforme en 
groupe de travail, conduit par l'Oref 
avec des représentants des agences 
locales.

Définir des indicateurs "perti­
nents", quantitatifs et qualitatifs, 
permettant d'analyser une zone, 
au regard de la problématique 
emploi-formation-insertion.

Les
réalisateurs

Céreq/Irédu, Conseil régional, Drte, In­
see, Onisep

Afpa, Anpe, Céreq/Irédu, Draf, Drtefp, In­
see, Rectorat/Dafco

Anpe, Céreq/Irédu, Drtefp, Recto­
rat/Dafco

Anpe, Céreq/Irédu, Draf, Drtefp, 
Rectorat/Dafco, Conseil régional

Les délais Demande du rectorat en septembre 
1989. Publication en fév. 1990.

Approbation du comité d'orientation le 20 
juin 1995. Publication en déc. 1996.

Demande de la Dir régionale de l'Anpe 
en 1997. Publication en oct. 1998.

Approbation du comité d'orienta­
tion le 21 déc. 2000.

L'objectif Nourrir le dialogue entre les échelons 
locaux et l'échelon régional par confron­
tation des observations de terrain aux 
analyses menées au plan régional.

Créer un outil de dialogue entre les diffé­
rents acteurs locaux.

Construire avec les responsables des 
agences locales un outil d'aide à l'éla­
boration d'un plan d'action, créer un 
document facilitant l'analyse territoriale 
par grand secteur d'activité économi­
que.

Réaliser une synthèse au niveau 
régional qui servira de guide pour 
l'analyse et la réflexion des ac­
teurs locaux.

La forme des 
résultats

Document Oref en noir et blanc. 
Formalisation écrite des synthèses réali­
sées. Synthèse pour chaque zone d'em­
ploi tenant compte des évolutions de 
l'emploi, de la démographie, des flux 
scolaires, du chômage.

Document Oref noir et bleu.
Formalisation écrite des synthèses réali­
sées.
Composition de dix-huit fascicules traitant 
chacun d'une zone d'emploi, auquel est 
jointe une page de tableaux complémentai­
res.

18 classeurs colorés co-signés Oref et 
Anpe. Composition de tableaux de 
chiffres sectoriels pour chaque zone 
d'emploi.

Document Oref se composant de 
dix-huit fascicules traitant chacun 
d'une zone d'emploi.
Une formalisation écrite des ana­
lyses est demandée.

La
mobilisation
des
informations

Chaque zone est analysée par grand 
thème en structure et en évolution :
- démographie (RP 82)
- formations initiales : effectifs Education 
nationale, Agriculture (88, 82)
- structure et évolution des emplois : les 
principales Fap (ESE 88, 84), les sec­
teurs (estimations d’emplois 88, 82), les 
mouvements de main-d'œuvre (Dmmo 
88, 82)
- demandes d'emploi ; les demandeurs 
d'emploi (Dee, Defm 88, 82)

Chaque zone est analysée par grand 
thème en structure et évolution :
- la démographie (RP 90, 82)
- la formation initiale et supérieure : effectifs 
Education nationale, apprentissage, Agri­
culture (94, 90)
- l'emploi : les principales Fap, les secteurs, 
les mouvements de main-d'œuvre (RP 90, 
Emmo, Dmmo 94, 91)
- le chômage : les demandeurs d'emploi 
selon le Rome et le niveau de formation 
(Defm 96)
- l'insertion des jeunes (IVA, 94)

Pour les dix principaux secteurs de 
chaque zone, sont présentés des indi­
cateurs ou tableaux chiffrés choisis 
avec les responsables d'agence :
- indicateurs d’emploi : les principales 
Fap
(RP 90, 82, Unedic 96)
- indicateurs de mouvements dans le 
secteur (Emmo, Dmmo, 97)
- indicateurs d'offres et de demandes 
d'emploi (Oee, Dee, Defm, 97)

Chaque zone sera analysée par 
grand thème avec des indicateurs

- indicateurs démographie
- indicateurs emploi et chômage
- indicateurs formation initiale : 
effectifs Education nationale, ap­
prentissage, Agriculture
- indicateurs formation profes­
sionnelle continue
- indicateurs insertion des jeunes 
(IVA)



Analyse locale n°1 Analyse locale n°2 Analyse locale n°3 Analyse locale n°4
La démarche Articuler l'offre de formation à l'envi­

ronnement socio-économique.
Réaliser une approche prospective : dia­
gnostic de la situation, repérage des évolu­
tions, recherche des éléments explicatifs, 
hypothèses...

Présenter les statistiques favorisant la 
construction d'un raisonnement pour 
l'élaboration de plan d'action.

Définir des indicateurs pertinents 
et partagés.

Les conclu­
sions

Les conséquences possibles en ter­
mes de formation sont présentées par 
bassin de formation de l'Education na­
tionale, à travers trois catégories :
- Pourquoi pas ?
- A préciser
- Prudence

A la fin de chacun de ces quatre pages, une 
conclusion synthétise les observations et 
propose des pistes de réflexion ou de for­
mation au vu du dynamisme économique de 
la zone.

Aucune conclusion.
Souhait des représentants de l'Anpe 
d'avoir rapidement les chiffres les plus 
récents possibles, d’où l'actualisation 
des fiches en 1999.

Souhait d'avoir une analyse, une 
synthèse sur des indicateurs em- 
ploi-formation-insertion.

La diffusion Institutions membres du réseau Oref, 
Lycées, CFA, centres de formation 
continue, ALE, missions locales, PAIO, 
CIO, DDTE, coordonnateurs

Institutions membres du réseau Oref, 
Lycées, CFA, centres de formation conti­
nue, ALE, missions locales, PAIO, CIO, 
DDTEFP, coordonnateurs

Institutions membres du réseau Oref, 
ALE, Greta, DDTEFP, missions loca­
les, PAIO

Le coût financé 
par rOref 25.000 Frs 67.000 Frs 75.000 Frs

L'appropriation
Des
résultats

- Présentations comme données de 
cadrage et discussions des résultats 
dans le cadre des projets de bassins 
de formation.
- Prise en compte des fiches d'analyse 
locale par les DDTE, les coordonna­
teurs du crédit formation individualisé.
- Présentation des indicateurs locaux 
aux missions locales et Paio (15 jan­
vier 1990).

- Premiers éléments d'analyse soumis à la 
discussion critique des acteurs locaux impli­
qués dans les domaines de l'emploi et de la 
formation sur la zone de Mâcon (le 4 juin 
1996).
- Présentations à la demande des institu­
tions membres du réseau Oref (Afpa, Insee, 
Anpe).
- Diffusion à tous les centres de formation 
continue dans le cadre de l'appel à projet du 
Conseil régional.

- Première réunion du groupe de tra­
vail de l'Anpe "diagnostic local" (21 oc­
tobre 1997).
- Réunion sur l'usage des tableaux de 
bord (11 mai 1999).
- Rares sont les participants des ALE à 
avoir utilisé ces données pour élaborer 
leurs plans d'actions, quelques-uns 
l'ont mis à disposition des demandeurs 
d'emploi et ties conseillers, d'autres 
reconnaissent les difficultés d'utilisa­
tion de ces données chiffrées sans au­
cune analyse.
- Ces tableaux de bord ont été signa­
lés par le Conseil régional aux orga­
nismes de formation dans le cadre de 
l'appel à projets.
- Accompagnement auprès des équi­
pes des agences assuré par l'Oref 
pour en améliorer les conditions d'utili­
sation (une réunion par département) : 
sessions de formation en 1999.

Est prévu un accompagnement..



2. D e LA DEMANDE INSTITUTIONNELLE AU RESULTAT FINAL

Dans les quatre cas, les demandes institutionnelles portent sur des connaissances, 
des informations pour atder à défintr une programmation, un ptan d'action ou de forma1 
tion. tt s'agit de fournir aux acteurs tocaux des données tes ptus récentes possibtes sur 
t'emptot, ta formation, le chômage..., dans un espace défini, appuyées sur une "vtsion 
du monde commune".

La nature de ta commande institutionnette a évotué au cours des années. Dans le 
premier cas, "Contribution à l'approche locale de l'emploi et de la formation", le
rectorat demande en 1989 au réseau Oref, nouvellement constitué, de fournir des don­
nées sur ta réatité socio-économique des zones d'emptoi qui composent tes basstns de 
formatton‘1. Cette institution souhaite disposer d'informations qui tut permettent de dis­
cuter des propositions des chefs d'étabtissement dans te cadre de t'anticipation à 
moyen terme des structures pédagogtques (ouverture ou fermeture de sections). Les 
conséquences possibtes en termes de formation sont présentées à ta ftn de chaque 
anatyse socio-économique, et discutées dans te cadre des réunions de bassins de 
formation de l'Education nattonate.

Six ans ptus tard, pour le deuxième cas, "Les jeunes en Bourgogne, dix-huit 
analyses locales", les conditions d'insertion des jeunes de 16 à 25 ans apparaissent, 
en 1995, comme te thème fédérateur pour t'ensembte des institutions membres du ré1 
seau Oref. De ptus, ta formation professionnette des jeunes et ta mise en ptace des ac­
tions de quatification en direction des jeunes en difficutté, représentent de nouvettes 
missions pour te Conseit régional au regard de ta toi quinquennate. Compte tenu du 
dynamisme économique de chaque zone d'emptoi, une conctusion-synthèse est me­
née en vue de proposer des pistes de réftexion pour la formation. Par aitteurs, ce do­
cument est joint à t'appet à projet tancé par te Conseit régional®, ce dernier souhaitant 
que tes centres de formation étaborent des propositions prenant en compte tes réalités 
socio-économiques tocates.

Le troisième document, "Tableaux de bord", fait suite à une demande en 1997 de 
ta Direction régionate de t'Anpe qui sotticité tes technictens de t'Oref afin d’aider tes 
agences tocates de t'emptoi à défintr teur programme annuet d'activités. Cet outit est 
conçu avec tes personnets d'agences tocates de t'Anpe qui retiennent une approche 
par secteur d'activités économiques au niveau de chaque zone, et un recueit des prin­
cipaux indicateurs sous forme de ctasseurs sans aucun commentaire. De ptus, un ac­
compagnement et un suivi sont menés, ce qui entraîne une nouvette demande de ta 
part de t’Anpe (actuatisation des indicateurs et conception d'anatyse) qui sera prise en 
compte lors de t’étaboration du quatrième document. Ces tabteaux de bord sont signa- 
tés par te Conseit régionat pour appuyer tes réponses des organismes de formation 
dans te cadre de t'appet à projets.

Le quatrième document, en cours de réalisation, part d’une commande précise au 
cours du Comtté d'orientation, et porte sur ta "détermination d'indicateurs tocaux", d'in- 
dtcateurs emptoi-formation-insertion à ta fois quantitatifs et quatitatifs, accompagnés

 ̂ Cette partie fait référence aux items du tableau suivant : ie titre, l’instigateur, la demande institutionnelle 
les conclusions.

Le rectorat de Dijon a identifié 11 bassins de formation regroupant les 18 zones d'emploi et qui représen­
tent une unité de réflexion et d'animation essentiellement en matière éducative.

Chaque année, dans le cadre de l'élaboration de son programme régional de formation professionnelle 
continue, le Conseil régional lance un appel à projets à l'ensemble des organismes de formation de Bour­
gogne.
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d'une synthèse pour chaque zone. Le Conseil régional veut fournir aux acteurs locaux, 
missions tocates, organismes de formation..., des étéments d'anatyse qui leur permet­
tent de définir des ptans d'actions. Dans un premier temps, it s'agira ptus d'une syn­
thèse que d'une réatisatton de diagnostics tocaux. Dans un second temps, un accom­
pagnement pourra être organisé pour tes opérateurs de terrain en vue de ta meitteure 
approprtation posstbte de cet outit.

En définitive, nous pouvons constater que des deux premiers documents qui doivent 
nourrir te diatogue entre tes échelons tocaux et t'écheton régionat, nous sommes pas­
sés à ta création d'un outit avec des acteurs tocaux, pour terminer tors de ta quatrième 
commande, à un réfèrent régionat d'anatyse. Une évotution apparaît non seutement au 
niveau de ta commande mais égatement dans le traitement de t'information, attant des 
données socio-économiques (structure des emptois en 1990...) à des indicateurs (indi­
cateur de tenston sur te marché du travait en 2001...), tes termes évotuant au fit du 
temps. A chaque fois, it y a eu utittsation et mobitisatton d'informations mutti-sources 
qui ont évotué avec tes sources ettes-mêmes.

3. D es  d é m a r c h é s  a n a l y t iq u e s  é v o l u t iv e s

Les dtfférents documents précédemment évoqués, dont te dernier est en cours de 
conception, soutignent une certaine diversité quant au contexte, aux finatités, au 
contenu, etc. {cf. tabteau), et amènent à réftéchir à ta ptace qu'ont tenue tes informa­
ttons statistiques dans ta prise de décision. Quatre modes de construction de ta ré­
ftexion se sont succédés : en premier tieu, une tentative d'articutation de t'offre de for­
mation à son environnement socio-économique tocat, puis un recours à t'anatyse pros­
pective afin de fournir des pistes de réftexion, ensuite une incitation à ta construction 
d'un raisonnement pour étaborer un ptan d'action, et enfin, une détermination d'indica­
teurs dits "partagés entre acteurs concernés" sur ta thématique emploi-formation- 
insertion®.

- Le prem ier docum ent " C ontribution à l'approche loca le  de l'em p lo i et de la 
fo rm ation" (février 1990) est ta première anatyse tocate réatisée par te réseau Oref 
nouvettement créé. En introduction du document sont précisés tes objectifs : "les ré­
flexions présentées par le réseau Oref constituent une ébauche d'analyse, un premier 
dégrossissement des sources statistiques utilisées selon certaines nouvelles modalités 
(domaines de formation, familles professionnelles). Les données étudiées sont synthé­
tiques et les informations présentées ne sont que des données de cadrage. Les analy­
ses n'ont d'autre prétention que de chercher à nourrir un dialogue entre iéchelon local 
et iéchelon régional selon le questionnement suivant : les constats réalisés régionale­
ment sont-ils perceptibles localement, correspondent-ils à une réalité observée par les 
acteurs du terrain ? Les observations effectuées au plus près des réalités locales sont- 
elles identifiées dans les analyses réalisées au niveau régional ?".

Jusqu'à présent, les travaux régionaux rotatifs à t'anatyse tocate ont princtpatement 
consisté en "une mise à ptat" ptus ou moins régutière d'informations brutes accompa­
gnées de quetques indicateurs, réattsés par ta Drte et t'Insee. A partir d'une succession 
d'tnformations concernant ta démographie, tes secteurs, te chômage..., ta vateur ajou­
tée des techniciens de t'Oref est d'amétiorer t'usage de ces données par rapport à ta 
formation. L'étude de ta perttnence d'une offre de formation en ce qui concerne t'évolu- 
tion, ta création de fitières, ou ta mise en ptace des dispositifs, résutte ainsi de ta 
confrontation d'un ensembte d'informations ; tes conséquences possibtes en termes de

® Cette partie fait notamment référence aux items du tableau suivants : l'objectif, la forme et l'appropriation 
des résultats, la démarche.
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formation sont présentées par basstn de formatton à travers trois catégories (pourquoi 
pas, à préciser, prudence). L'offre de formation est ainsi en quetque sorte articulée à 
l'environnement socio-économique local. Utilisant pour ta première fois en Bourgo­
gne t'enquête annuette sur ta structure des emptois (ESE), ce document met en évt­
dence te dévetoppement mais aussi te reçut de certains métters ou famittes profession- 
nettes^. tt permet aux services du rectorat et aux dtrections départementates du Travait 
d'affiner teurs connaissances sur tes prtnctpates tendances qui affectent tocatement tes 
systèmes éducatif et productif. Exempte : "Le bassin de formation de Dijon apparaît 
nettement favorisé, à l'image de sa situation économique, tant sur le plan de la diversi­
té que du niveau de formations dispensées... La bonne santé des secteurs électricité- 
électronique ne contredit pas un effort quantitatif et qualitatif à maintenir dans ce do­
maine de formation en particulier vers les établissements qui ne possèdent pas encore 
de formation au niveau IV" (Oref 1990).

- L'objectif premier du deuxième document "Les jeunes en Bourgogne, d ix-hu it 
analyses loca les" (décembre 1996), est d'accroître la connaissance et ta compréhen­
sion des trajectoires et des modes d'accès à t'emptoi pour tes 16-25 ans en Bourgo­
gne, afin de repérer les facteurs qui favorisent leur insertion. Les objectifs opération- 
nets sont présentés au comité d'orientation de t'Oref au fur et à mesure de t'avancée 
des travaux des techniciens : identifier tes informattons disponibtes (recenser et anaty­
ser tes données régionates et nationates, mettre en évidence tes disparités tocates, re­
chercher tes étéments de synthèse), repérer ta nature et t'impact des dispositifs qui in­
terviennent dans te processus de t'insertion, dégager tes évotutions des systèmes de 
formation (Education nationate, Agricutture, apprentissage), repérer tes pratiques de 
recrutement par type d'emptoi et secteur dans une optique prospective. Les différentes 
étapes de t'observation du pubttc jeune sont définies en réponse aux questions suivan­
tes : combien sont-its, que font-its, restent-its dans ta zone ? Les jeunes et t'emptot : 
quettes entreposes et quets secteurs accueittent tes jeunes, avec quet turn-over ? Le 
chômage : une étape provisoire pour tes jeunes ? De ta formation à t'emptot : quettes 
formations, quette insertion et quet devenir professtonnet ?

Les besoins d'informations au niveau tocat pour tes décideurs et ta muttipticité des 
données à mobitiser conduisent tes techniciens de t'Oref à mener dans un premier 
temps, cette étude sur une seute zone d'emptoi, cette de Mâcon. It s'agit d'établir un 
état des lieux de la situation des jeunes de cette zone d'emptoi au regard de ta forma­
tion, de t'emptoi, du chômage, de t'insertion, et d'observer l'évotution de ces composan­
tes. Dans un second temps, tes premiers étéments d'anatyse sont soumis à ta discus­
sion critique des acteurs tocaux. Une rencontre a donc tieu à Mâcon® à taquette parti­
cipe une quinzaine de personnes, tt est ators demandé que tes commentaires sotent 
spécifiques à chaque zone, à côté des tabteaux permettant un cadrage, et que t'Oref 
propose des pistes de réftexion ou d'action en termes de formation professionnette ini­
tiate et continue.

Afin de donner un sens aux différents constats réattsés, t'Oref utitise ta méthodolo­
gie présentée dans ta démarcfie prospective, les principales étapes pouvant être ain­
si schématisées : diagnostic de la situation, repérage des évolutions, recfierche 
des éléments explicatifs, hypothèses sur l'existence des facteurs de change­
ment. L'approche analytique entreprise sur ta zone de Mâcon permet d'observer t'inté- 
rêt d'une nouvette utittsation des informations disponibtes, mais dans une probtémati­
que moins descriptive que cettes qui sont habttuettement dévetoppées. L'exercice ne 
consiste pas simptement à une mise à ptat de t'tnformation mais à ta réutitisation de

Chaque famille professionnelle regroupe des professions et catégories socioprofessionnelles (PCS) qui 
concernent des métiers proches relevant d'une même logique de formation.
® Le mardi 4 juin 1996.
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certaines données seton une probtématique favorisant t'émergence "d'interrogations 
actives". Exempte : "Vu l'attrait touristique actuel et le potentiel de la zone d'emploi de 
Beaune, ne faut-il pas continuer de développer les formations du domaine de l'hôtelle- 
rie-restauration ?" (Oref 1996). Mais, par rapport à t'objectif initiât de repérer tes fac­
teurs qui favorisent t'tnsertton des jeunes, tes informations mises à disposition ne per­
mettent pas une appréhension des processus d'insertion au-detà des quetques mois 
qui suivent ta sortie de formation.

- Le troisième document "Tableaux de b o rd '̂  (septembre 1998) diffère des deux 
précédents. Rappetons que cet outit est étaboré, à ta demande de ta Direction régto­
nate de t’Anpe pour aider tes directeurs d'agence et tes conseitters principaux à définir 
teur programme annuet d'activités, tt est entièrement conçu avec tes utttisateurs dans 
te cadre d'un groupe de formation interne à t'Anpe qui se transforme en groupe de tra­
vait "diagnostic tocat". Les techniciens de t'Oref présentent au cours d'une journée^” tes 
diverses sources sous forme d'exposés en tnsistant sur les objectifs, tes apports, tes 
timites, et ittustrent tes possibitités d'anatyse en prenant te secteur du commerce dans 
ta zone de Chaton-sur-Saône : tes statistiques concernant t'emptoi (Déctarations pré- 
atables à t'embauche, offres et demandes d'emptoi), t'insertion professionnelle des jeu­
nes (enquêtes tnsertion dans ta vte active, de cheminement du Céreq de Dijon après 
une formation de ta fitière commerce), ta formation professtonnette initiate. Par ta suite, 
ce groupe de travatt cEioisit les statistiques souhaitées dans tes tableaux de bord, atnsi 
que tes dix principaux secteurs pour chaque zone d'emptoi, avec quetques aménage­
ments (identification des taittes d'entreprtses pour tes offres d'emptoi, indication de 
correspondance code Rome dans ta mesure où ta notion de famittes professionnettes 
n'est pas famitière aux agents). Certaines sources présentées ne sont pas mobitisées 
dans ces premiers tabteaux de bord (comme tes D pae i, t'enquête tVA, tes statistiques 
sur t'offre de formation initiate).

Les informations proposées et organisées sous forme de dix-huit ctasseurs sont 
donc te résuttat d'un travait conduit par t'Oref Bourgogne en cottaboration avec des re­
présentants d'Agences tocates pour t'emptoi. "Ce travail vise à informer les agences lo­
cales de l'emploi sur les sources statistiques disponibles, leur degré de fiabilité ainsi 
que sur les indicateurs les plus pertinents, à aider les agences locales à organiser tout 
ou partie de ces indicateurs pour améliorer leur capacité du diagnostic sur la demande 
d'emploi et le tissu socio-économique local" (introduction du document). La démarche 
est ta suivante pour chaque zone d’emptoii^ : choix des dix principaux secteurs, pré­
sentation de l'ensemble des emptois de chaque secteur, déftnttion des emptois propres 
au secteur (métiers qui s'exercent principatement dans te secteur exempte tes caissiers 
dans te commerce), état des offres dans te secteur et des demandes d'emptots propres 
au secteur. Les tabteaux de bord concernent tes dix principaux secteurs d'activité éco­
nomique des dix-huit zones d'emptoi de Bourgogne et n'offrent que des chiffres ou des 
indicateurs, sans aucun commentaire. En prenant comme exempte ta construction 
dans ta zone d'emptoi du Charotais, une gritte de tecture accompagne ces ctasseurs 
avec une présentation de tecture des tabteaux et des interrogations possibtes ("ce à 
quoi le tableau de bord peut répondre", "pour aller plus loin"). L'articulation et la pré­
sentation des différentes statistiques doivent, à travers ces chiffres et ces indi-

® Contrairement aux autres documents entièrement financés dans le cadre de l'Oref, ces tableaux de bord 
ont été en partie payés par l'Anpe, compte tenu du coût et de la commande institutionnelle, ce qui explique 
la co-signature Anpe/Oref, 
p e 2 1  octobre 1997.
"  A noter que la présentation faite parles collègues de l’Urssaf, Drtefp... a souligné le risque dans l'utilisa­
tion de ces déclarations préalables à l'embauche.

Signalons qu’en région Bourgogne, les zones de compétences des agences locales recouvrent ies dix- 
huit zones d’emploi définies par l'Insee.
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cateurs, dégager, voire suggérer, un raisonnement permettant l’élaboration d'un 
plan d'action local.

E)ans cette démarche, apparaît la nécessité d'un aspect pédagogique pour amétio- 
rer t'utitisation de t'existant en assurant un maximum d'échanges entre tes acteurs du 
terrain et te réseau Oref, mais égatement, un souci d'adéquation des outits aux utitisa­
teurs. Pour ta premtère fois, une réunioni^ est organisée afin d'apprécier t'utitisation 
faite de ce document par tes principaux uttttsateurs (responsabtes d'agence tocate pour 
t'emptoi), de son apport dans tes activités et pratiques de t'agence pour t'emptoi et de 
son évotution. It ressort que tes usages des tabteaux de bord "Anpe-Oref" sont varia­
btes d'une agence à t'autre : quetques-uns tes proposent aux conseitters nouveaux ar­
rivants à t'agence pour appréhender ta zone et tes secteurs, d'autres tes mettent à dis- 
positton des demandeurs d'emptoi (parfots en tibre servtce), rares sont ceux qui l'utiti- 
sent pour étaborer des ptans d'action. D'autres reconnaissent tes difficuttés d'utitisation 
de ces données chiffrées sans aucune anatyse.

tt sembte néanmoins que ces ctasseurs constituent un outit d'information, à cibles 
muttiptes, donnant une idée gtobate d'un secteur, qui sert à t'élaboration de quelques 
ptans d’action. Pour tes agences, t'intérêt du document réside dans ta ricTiesse des 
sources statistiques (aucun autre document n'apporte de manière synthétique autant 
d'informations sur un secteur dans une zone d'emptoi), et dans ta normatisation du do- 
(lument (identique d’une zone à t'autre). Suite à cette rencontre, un constat s'impose : 
t'outit doit être présenté de manière ptus formette avec un accompagnement pédagogi­
que qui prendra ta forme d'une réunion par département regroupant t'ensembte des 
agents de t'Anpe dans t'objectif d'une utitisatton optimate des tabteaux de bord. A l'is­
sue des sessions de formation départementates menées en 1999, tes acteurs tocaux 
souhaitent avoir des anatyses ou des synthèses en sus de tabteaux actuatisés annuet- 
tement.

- Le quatrième document, dont l'échéance est prévue fin 2001, fait suite à ta pré­
cédente démarche. L'objectif est d'élaborer des "indicateurs pertinents emploi- 
formation-insertion" qui seront ensuite dtscutés, voire "partagés entre acteurs" au
niveau tocat afin d'aider à mieux comprendre t'environnement emptoi-formation pour 
étaborer des ptans d'actions de formation, des plans d'actions tocaux. La méthode re­
tenue par tes techniciens et présentée au comité d'orientation''* est ta suivante : déter­
mination des indicateurs, présentation-débat dans deux zones d'emptoi afin de tester 
de ta pertinence de ces indicateurs et tes modatités d'utitisation, extension à t'ensembte 
des zones des indicateurs pertinents sétectionnés par tes acteurs tocaux et régionaux, 
réatisation ensuite de synthèses tocates. La propositton d'affiner te diagnostic tocat par 
des pistes d'actions, n'est pas retenue. Les indicateurs deviennent ainsi des outits 
d'animation de la réftexion, appuyés sur une anatyse partagée sans autres étéments 
indicatifs.

4 . U n r e g a r d  n o u v e a u  a  t r a v e r s  c e r t a in s  s t a t is t iq u e s

Au fil du temps, on assiste à un étargissement des données, une meitteure utitisa- 
tion de certaines sources statistiques, des enquêtesi® se distinguent ou disparaissent 
seton tes utitisateurs, tes partenaires tnstitutionnets. Par exempte, t'enquête structure

11 mai 1999.
Le 21 décembre 2000.
Cette partie fait notamment référence à la mobilisation des informations (cf. tableau).
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des emplois apparaît dans te premier document d'anatyse tocate, mais n'est ptus pré­
sente par ta suite, remptacée par tes enquêtes de mouvements de main-d'œuvrei®.

L'enquête sur tes mouvements de main-d'œuvre (Emmoi'’) mobttisée pour ta pre­
mière fois dans te deuxième document, demeurera dans tous tes autres travaux sur 
t'anatyse tocate, cooptée avec tes déclarations mensuettes des mouvements de main 
d'œuvre (Dmmoi®). Cette source est utttisée de manière succincte dans te premier do­
cument (où t'on ne trouve que te nombre d'entrées et de sorties), et devient nettement 
ptus détaittée dès te deuxième document avec l'usage des famittes professionnettes. 
Définitivement associée avec t'enquête Emmoi®, t'observation des pratiques réeltes 
des entreprises sur ptusieurs années constitue un outit pragmatique : it fournit ainsi des 
indications quant aux ftux d'entrées et de sorties dans tes entreprises de ptus de dtx 
satanés pour un secteur, pour des métiers ; it révète ta ptace des jeunes dans t'ensem­
bte des recrutements de ces entreprises.

Dans te deuxième document, t'anatyse des pubtics inscrits à t'Anpe en janvier 1996 
est un étément nouveau qut permet de cerner des difficuttés durabtes pour des jeunes 
de tet niveau dans telle zone d'emptoi, prenant en compte t'emptoi souhaité et t'ancien- 
neté d'inscription seton te ntveau de formation. Ce nouveau regard sur tes demandeurs 
d'emptoi en fin de mots demeure dans tes documents suivants, tt est tntéressant de 
soutigner te fait que ta participation au réseau Oref de tette administration régionate, in­
cite à une mettteure utitisation des sources statistiques de ta dite institution. Atnsi, ta 
mobitisation des données de t'Anpe, ou des tnformations concernant tes formations 
agricotes apparaissent dès ta cottaboration au sein de t'Oref de techniciens apparte­
nant à ta Direction régtonate de t'Anpe, ou ta Direction régionate de t'Agrtcutture et de ta 
Forêt (Draf).

L'enquête tnsertion dans ta vie active (tVA) est une donnée tmportante dans t'ana­
tyse de ta retation formation-emptoi du deuxtème document sur tes jeunes, qui fatt une 
entrée dès te premier document (au niveau seutement de ta région et des départe­
ments), puis disparaît comptètement dans te troisième. En effet, ta probtématique in­
sertion des jeunes n'intéresse pas tes Agences tocates de t'emptoi dans un premier 
temps ; par ta sotte, t'insertion réapparaît comme un indicateur dé  dans t'étaboration du 
quatrième document.

D'autres exemptes dans te futur quatrième document soutignent ce souci constant 
de répondre à certaines interrogations des acteurs tocaux et régionaux ; comme te 
choix d'un indtcateur "vivre et étudier au pays" qui permettra de connaître tes jeunes 
qut habttent et étudient dans teur zone, ceux qui partent étudier aitteurs... grâce au to- 
giciet Scotarité au Rectorat ; un autre indicateur soutignera ta variété et ta richesse de 
t'offre de formation initiate mais égatement de t'offre de formation professionnette conti­
nue : un indicateur de tension du marché du travatt tocat apportera des données sur tes 
difftcuttés (éventuettes) de recrutement dans tette zone, pour tets métiers ou secteurs...

Au niveau des définitions, t'Oref évotue égatement en fonction des utttisateurs. Ainsi 
ta famitte professtonnette dans te premier document est définie ainsi : "chaque famille 
professionnelle regroupe des PCS qui concernent des métiers proches relevant d'une 
même logique de formation et accomplis à des niveaux de qualification différents". 
Dans te troisième document "une Fap regroupe un ensemble d'emplois ayant des 
proximités tant en termes de niveau de formation que d'activités professionnelles (cf. 
grilles communes de classement, octobre 1992, Oref Bourgogne). Four chaque sec-

En revanche, cette enquête est largement mobilisée dans d’autres travaux de l'Oref. 
Enquête du ministère du Travail auprès des entreprises de dix à cinquante salariés. 
Enquête du ministère du Travail auprès des entreprises de plus de cinquante salariés. 
Pour laquelle est demandé chaque année un financement complémentaire.
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teuE lo re f  a défini un ensemble de familles professionnelles qui lui sont propres. Ce­
pendant une Fap peut s'exercer principalement dans un secteur mais également dans 
d'autres secteurs d'activité". Dans ce dernier cas, it a fattu jongter : te tabteau de bord 
est construit de manière à rapprocher des données emptoi regroupées en Famittes pro­
fessionnettes (Fap), des données chômage seton ta nomenctature du Répertoire 
opérationnet des Métiers et des Emptois (Rome) et des secteurs (Naf).

5. ELEMENTS DE CONCLUSION

La relation formation-emploi connaît des évotuttons qu'it importe de pouvoir appré­
hender, voire de maîtriser. La mise à ptat des informations disponibtes et t'Eiarmonisa- 
tion des nomenctatures (domaines de formatton, famittes professionnettes) permettent 
au fit des ans, une nouvette tecture des données existantes. A t'évidence t'étude "du to­
cat" a connu un enrichissement substantiet qui s'expttque non seutement par t'accrois- 
sement du nombre de données statistiques disponibtes, mais par t'amétioration des 
démarches d'anatyse dévetoppées. Certains tiens habttuettement étudiés au niveau na­
tionat ont rencontré une réette opportunité d'étude au niveau tocat : te rapprochement 
dans tes zones d'emptoi qui constituent ta Bourgogne, entre les incidences de t'emptoi 
sur ta démographie et t'insertion, de ta démographie sur ta scotarisation, du dynamisme 
économique sur te risque de chômage en constitue une ittustration...

Au-detà de cette première remarque, it convient de noter que ta diversité des tra­
vaux de t'Oref sur te tocat renvoie à ta diversité des commandes formutées par tes insti­
tutions tmptiquées que sont, en parttcutter, te Conseit régionat et tes services de t'Etat. 
Rappetons qu'it a été mis en œuvre tout d'abord une tentative d'articutation de t'offre de 
formation initiate à son environnement socio-économique, puis un recours à t'anatyse 
prospective afin de fourntr des pistes de réftexion, ensuite une incitation à ta construc­
tton d'un raisonnement pour étaborer un plan d'action, enfin, t'étaboration d'indicateurs 
emptoi-formation-insertion "partagés entre acteurs concernés".

La ttiématique du tocat a ainsi connu d'importantes amétiorations en ce qui 
concerne son "traitement technique", tt demeure toutefois à en anatyser un autre ver­
sant, cetui du rôle des acteurs. Quette que soit ta quatité "technique" des anatyses pro­
duites, it convient de s'interroger, par exempte, sur ta capacité des décideurs régionaux 
à pouvoir utitiser tes données fournies au regard des potitiques affichées, ou encore 
sur ta possibitité des acteurs tocaux à mettre en œuvre tes démarches nécessaires à 
t'appropriation des informations présentées.
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ALE Agence tocate de t'emptoi
Anpe Agence nattonate pour t'emptoi
Céreq Centre d'études et de recherches sur tes quatifications
CFA Centre de formation d'apprentts
C t o  Centre d'information et d'orientation
Dafco Détégation académique à ta formatton continue
Ddte Direction départementate du travait et de t'emptoi
Ddtefp Direction départementate du travait, de t'emptot et de ta formation pro­

fessionnette
Dmmo Déctaration mensuette des mouvements de main-d'œuvre (enquête)
Dee Demandes d'emptoi enregistrées
Defm Demandes d'emptoi de fin de mois
Dpae Déctaration préatabte à t'embauche
Draf/Srfd Directton régionate de t'agricutture et de ta forêt

Servtce régionat de ta formation et du dévetoppement 
Drte Direction régionate du travait et de t'emptoi
Drtefp Dtrection régtonate du travait, de t'emptoi et de ta formation profession-

nette
Emmo Enquête sur tes mouvements de main-d'œuvre
Ese Enquête structure des emptois
Fap Famitte professionnette
Greta Groupement d'étabtissements
tnsee tnstitut nationat de ta statistique et des études économtques
trédu tnstitut de recherche sur t'économie de t'éducation
tVA tnsertion dans ta vie acttve (enquête)
NAF Nomenctature d'activités française
Oee Offres d'emptoi enregistrées
Onisep Office nationat de t'information sur tes enseignements et tes professions 
Oref Observatoire régionat de t'emptoi et de ta formation
PAtO Permanence d'accueit, d'information et d'orientation
PCS Professions et catégories socioprofessionnettes
Rome Répertoire opérationnet des métiers et des emptois
RP Recensement de ta poputation
Unedic Union nattonate interprofessionnette de t'tndustrie et du commerce
URSSAF Union de recouvrement des cotisattons de sécurité sociale et d'attoca- 

tions famtttates
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L'expertise et l'approche territo ria le
Un en jeu dans les nouvelles configurations d'acteurs

Antoine R ic h a r d , Céreq 
Thierry B e r t h e t , CNRS

1 .In t r o d u c t io n .

Au cours de ces journées, il s'agit de reventr sur 10 ans de recherche concernant 
t’approche tocatisée de la retation formation-emptoi. C’est une opportunité intéressante 
pour proposer quetques réftexions sur tes changements qui affectent ta position et te 
statut de t’expert dans sa retation aux acteurs territortaux, dans une période oCi ta na­
ture même de ta commande d’expertise connaît une évotution sensibte. En effet te pro­
cessus de décentrattsation atteint aujourd’hui en France un stade de maturation qui 
transforme sensibtement la conduite de faction pubtique d’éducation et de formatton. 
Les processus de concertatton et de déctsion imptiquent des acteurs ptus nombreux et 
diversifiés, obéissant à des togiques et à des intérêts différenciés. L’action pubtique to­
catisée exige ta production de décisions faisant t’objet de négociations entre des ac­
teurs dont tes enjeux et tes attentes ne sont pas identiques a priori. Dans ce contexte 
tes fonctions que remptit t’expertise pubtique se sont singutièrement comptexifiées no­
tamment dans te champ de ta formation professionnette.
L'évotution de ta position de t’expert et de ta nature de t’expertise en accompagnement 
du processus de décentrattsation peut être regardée sous de muttiptes angtes. Nous 
voûtons ici privilégier deux entrées qui n’épuiseront pas te sujet, mais qui corres­
pondent à notre expérience dans t’organisation de travaux d’étude pour t’évatuation 
des potitiques régionates de formation commandités soit par des Conseits régionaux 
soit par te Comité nationat de coordination des potitiques régionates de t’apprentissage 
et de ta formation continue dans ta période de 1995 à 1999.
La première entrée correspond au constat d’une mobitisation accrue de t’tnformation 
économique et sociate disponibte en région depuis tes premières tois de décentratisa- 
tton et depuis le renforcement du processus de déconcentration de l’intervention de 
t’Etat. Ce processus concerne tant ta formation professionnette initiate (constructton 
des cartes académiques de t’ensetgnement professionnet et étaboration par ies consett 
régtonaux des schémas régionaux prévisionnels des formattons ) que ta formation post 
initiate des jeunes avec tes dispositifs successifs de formation atternée mis en ptace 
par t’Etat (dont te “ Crédit Formation tndividuatisé ”).
Ce recours accru à t'information et au traitement statistique disponibte en région s’est 
tmposé avec ptus de force encore depuis la toi quinquennate de 1993 qui confie aux 
Régions une mission de coordination de t’ensembte des actions de formation profes­
sionnette des jeunes par t’instauration d’un plan régionat de dévetoppement de ta for­
mation professionnette des jeunes (PRDFPJ). La territoriatisatton des potitiques de 
formation et d'insertion professionnette marque aujourd’hui un tournant dans t’histoire 
du dévetoppement de t’expertise régionate sur ta retation formation-emptoi. Les be­
soins évotuent et tes rapports entre expertise nattonate et expertise tocate sont à re­
considérer.
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La seconde entrée constdérera davantage ta question de t’évotution du statut de 
t’expertise et cette de ta nature de ta retation entre t'expert et tes déctdeurs. Les rap­
ports qu’entretiennent savants et potitiques dans te dévetoppement de t’Etat moderne 
connaissent de nouvettes tnftexions induites par te mouvement de territoriattsation de 
faction pubtique. On peut s ’interroger aujourd’hui sur ta doubte fonction de médiation et 
de tégitimation qu'occupe te recours à t’expertise dans ta construction et la mise en 
oeuvre de potitiques publiques décentratisées imptiquant de ptus en ptus d'acteurs, an­
ciens et nouveaux. La médiation renvoie à ta mobitisation d’une experttse permettant 
t’émergence d’arbitrages au sein d’un système d'acteurs inscrits dans des rapports ins- 
titutionnets donnés. La légitimation soutève ta question de t’instrumentatisation de 
t’expertise pour asseoir des posiEions institutionnettes nouvettes ou pour renforcer cet­
tes existantes préatabtement. On ne peut faire t’impasse sur tes phénomènes de 
concurrence ou de comptémentarité qut traversent te champ de ta maîtrise et du déve­
toppement de t’expertise.

2. De L’ACTION PUBLIQUE SECTORIELLE A LA GOUVERNANCE TERRITORIALE : UN 
NECESSAIRE RENOUVELLEMENT DE L’EXPERTISE EMPLOI-FORMATION.

Dans un premier temps it importe de rappeter qu’une grande partie de l’information sta­
tistique concernant t’éducation et ta formation est produite en tien direct avec tes impé­
ratifs de gestion de faction pubtique correspondante. Ette est donc étroitement liée aux 
besoins de suivi et d ’évatuation des systèmes et des dispositifs mis en ptace par ou 
avec te concours des pouvoirs pubtics.
C’est pourquot it n’est pas inutite de revenir sur t’évotution des potitiques pubtiques de 
formation professionnette au cours des 30 dernières années pour comprendre 
t’évotution simuttanée de ta construction de t’information statistique et de t’expertise 
formation- emptoi au service des acteurs pubtics.

2.1 De l’action sectorielle à la gouvernance territoriale

Si t’on observe tes principaux changements qut ont marqué ta potittque pubtique de 
formation au cours des 30 dernières années, on peut distinguer trots périodes au cours 
desquettes tes togiques d'action successives donnent à t'expertise de faction pubtique 
de formation un statut et un sens différents.
Les années 1970 voient ta formatton professionnette inscrite comme un outit au servtce 
du dévetoppement économique et sociat et de l’aménagement du territoire. Son orga­
nisation au niveau nationat est interministértette et simuttanément sa gestion est dé­
concentrée par ta création d ’administrations de mission auprès des préfets de région 
(qui deviendront tes Détégations Régionates à ta Formation Professionnette) chargées 
d’animer te dévetoppement de ta formatton professionnette au niveau terrttorial en tien 
avec tes projets de dévetoppement régtonat et tocat. C'est t'époque de ta déconcentra­
tion de ta gestion de faction publique par un essai de rapprochement des services dé­
concentrés de t'Etat des étites potitiques et socio-économiques en région, au travers de 
t'institution des CODER (Comité de dévetoppement régtonat) en 1964, puis des EPR 
(Etabtissements pubtics régionaux) en 1972. Nous sommes dans une période de forte 
croissance économique accompagnée de détocatisations et de restructurations impor­
tantes dans te monde des grandes entreprises, induisant un appet à de ta main 
d ’œuvre quatifiée. Dans toute cette période, t’évatuation du système nationat de forma­
tion est timitée à un contrôte de conformité et à une mesure effectuée à faune du ni­
veau des dépenses de formation réatisées.
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Les années 1980 sont marquées par un premier transfert des compétences aux Ré­
gions concernant d’abord, avec te dévetoppement économique régionat, la formation 
professionnette continue des aduttes et t’apprentissage. Pendant tes dix premières an­
nées de décentrattsation de ta formation, t’Etat conserve une compétence d’exceptton 
pour ta formation des jeunes sortis du système scotaire sans quatification. Nous som­
mes, depuis te mitieu des années 70, entrés dans une période de crise de ta crois­
sance et de l’emploi qui se traduit par une forte poussée du chômage dont tes travait- 
teurs peu quatifiés et les jeunes sont tes principates vtctimes. Au niveau de 
t’organisation de t’administratton centrate, ta formation professionnette perd son carac­
tère d'tnterministériatité et devient un secteur d’interventton de t'Etat qui dévetoppe ses 
dispositifs d ’action dans un contexte marqué par te traitement sociat du chômage. Y 
compris au niveau régionat, tes DRFP d’admintstrations de mission deviennent des 
administrations de gestion de ta formation professionnette (jusqu’en 1992), brassant 
des quantités importantes de financement et de conventions de formation.
Au cours de cette pértode, des évatuations, à t'instigation de t'Etat, sont mises en œu­
vre par ta Détégation nattonate à ta formation professionnette et sont principatement 
orientées vers ta question de t’efficacité des disposttifs successifs conçus pour combat­
tre te ftéau du chômage, (cf. tes évatuattons des stages d’insertion et de quatification 
mis en ptace par te ministère Rigout, puis tes évatuations du programme du CFt -Crédit 
Formation tndividuatisé- en 1991 et du programme PAQUE en 1993). L’expertise de ta 
retation formation-emptoi est te ptus souvent limité à t’appréciation de t'impact des dts- 
positifs nationaux sur te marché tocat du travait.
Simuttanément, tes conseits régionaux s’organisent pour gérer tes nouvettes compé­
tences qui teur furent transférées en 1983. Certaines Régions s'engagent dans des 
expériences tendant à articuter tes actions de formation à des approches de dévetop­
pement tocat par des procédures de conventionnement gtobat^T Mais ces 
expérimentations restent marginates et ne changent pas fondamentalement te 
caractère sectoriet de faction pubtique. Les conseits régionaux sont pour ta ptupart peu 
préoccupés par des questions d’expertise et d’évatuation de teur action et consacrent 
teur énergie à ta construction de teurs propres outits de programmation et de gestion 
de ta formatton professionnette continue et de t'apprentissage.
Dans te champ de ta formation professionnette initiate, t’approche de ta retation entre ta 
formation et t’emptoi reste une préoccupation essentiettement nattonate à taquette ré­
pond principatement t’observatoire nationat d’entrées dans ta vte active du Céreq, 
même si tes enquêtes d’insertion à 7 mois conduites sous ta responsabitité de la DPD 
(Direction de ta programmation et du dévetoppement du Ministère de t’Education natio- 
nate) sont t’objet de travaux d’exptoitation et de valorisation au niveau académtque 
avec ta cottaboration des centres associés au Céreq en région.
Au totat, jusqu’au début des années 1990, t’expertise régionate concernant tes reta­
tions entre formation et emptoi est marquée par la segmentation de t’interventton pubti­
que dans te champ de ta formation tnitiate et continue sur tes terrttotres régionaux.
La toi qutnquennate de décembre 1993, avec te transfert aux Régions de la compé­
tence d’étaboration d’un ptan régionat de formation pour tous tes jeunes, amorce un 
tournant dans ta conduite de faction pubtique de formation professionnette. La toi attri­
bue un rôte majeur au Conseil régionat comme coordonnateur de faction pubtique en 
matière de formation et d'insertion professionnette des jeunes. Cette mission de coor- 
dtnation et de mise en cohérence attribuée aux Régions couvre, dans le cadre de t'ins- 
tauration des PRDF, quatre dtspositifs différents dont tes responsabttités de conception 
et de gestion retèvent d'acteurs pubtics et privés divers : ta formation professionnette 
initiate sous statut scotaire dont ta compétence de gestion est partagée entre l'Etat
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pour te votet pédagogique et tes Régions pour tes infrastructures et t'étaboration des 
schémas prévisionnets ; en second tieu, t'apprentissage dont ta compétence de pro­
grammation et de gestton retève depuis 1983 des Conseits régionaux, mais dont le dé- 
vetoppement a été fortement encouragé par t'Etat, par te biais de dispositions tégtslati- 
ves (toi de 1987) et de mesures ftnancières incitattves ; en troisième tieu, tes dispositifs 
de formation alternée mis en ptace depuis te début des années 1980 au bénéftce des 
jeunes de 16 à 25 ans sortts du système scotaire sans quatiftcation, dont la responsabt- 
tité de mise en œuvre appartient aujourd'hui pteinement aux conseits régionaux au 
terme de ta toi qutnquennate ; enfin, quatrième dispositif, les contrats de formation en 
atternance (contrats de quatification, d'adaptation et d'orientation), créés par tes ac­
cords interprofessionnets de 1983 et ta toi de jutttet 1984, dont ta gestion et te dévetop­
pement sont sous ta responsabitité première des partenaires soctaux.
La conduite de t’actton pubtique fait désormats appet à des partenariats renforcés entre 
ta Région, tes services déconcentrés de t’Etat et tes acteurs économiques et sociaux, 
et à une nécessaire coordination des actions au niveau du territotre régionat. Un nouvet 
horizon s’ouvre à t’expertise régionate et tocate de ta retation formation-emptoi qut de­
vient, avec t’évatuation, un outit de ta gouvernance territoriate en cours de construction. 
Au service de ta négociation entre acteurs pour ta construction de ta décision décentra- 
tisée, t’expertise est interpettée dans son contenu et dans ses modatités de production 
et de retattons aux décideurs.
C’est véritabtement à ce moment que t’expertise régionate de ta retation formatton- 
emptoi est mise à t’épreuve des territoires. Ette est appetée à répondre à de nouvettes 
questions dans t’accompagnement des processus de construction des pottttques et de 
recherche d’une mise en cohérence de t’tntervention des divers acteurs pubtics et pri­
vés sur t’espace territoriat. Ette doit faire appet à t’organtsation de moyens régionaux 
d’tnformattons et d’anatyses permettant de vattder des choix de potitiques et d’en ap­
précier tes résuttats, Rappetons qu’à cette période, par mandat du Premier ministre de 
février 1988 pour ta négoctation des contrats de ptan Etat-Région, sont mis en ptace 
tes OREF (observatotres régionaux de t'emptoi et de ta formation). Ceux-ci devront ac­
compagner ta déconcentration et ta décentrattsation par t’étaboratton d’outits de dia­
gnostic et de prospective communs à tous tes partenaires régionaux d’autant ptus 
qu’avec ta décentratisation de ta formation professtonnette des jeunes, te thème de 
t’égattté d’accès des cttoyens à t’éducation et à ta formatton sur t’ensembte des régions 
est posé de façon récurrente par tes instances nationates. L’approche de cette ques­
tion nécessite de renforcer t’articutatton entre tes dispositifs nationaux et régtonaux 
d ’information et d’anatyse.
Dans ce contexte prend sens ta notion de gouvernance territoriate dans te champ de ta 
formation professionnette. La conduite de t'actton publique se caractértse désormais 
par un ensembte de techniques de négociation entre acteurs muttiples dont ta mise en 
oeuvre correspond à t'objectif de produire du sens cognttif partagé et une raison pour 
agir^T Négociation et production de sens appettent un renouvettement fondamentat de 
l’expertise formation-emptoi qui doit prendre de ta distance par rapport aux dispositifs 
d’intervention.
La notion de gouvernance recouvre trois dimenstons :
Tout d ’abord, ta gouvernance tmptique ta présence d’une pturatité d’acteurs qui ont à 
prendre des décisions en commun et dont tes retattons ne sont pas figées par un cadre 
institutionnet. Les modes de coordination entre ces différents acteurs ne retèvent pas 
uniquement des mécanismes du marché, mais dépendent de règtes fermettes et infor­
mettes. Pour caractériser ta gouvernance, on peut essayer de mettre en évidence tes
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types d’acteurs et teurs ressources, tes différents modes d’articutation qui caractérisent 
teurs retations et tes facteurs qui peuvent expttquer ces différents types.
La deuxième dimension de ta gouvernance est son rattachement à ta notion de terri­
toire. A partir du moment ou t’Etat centrât n’est ptus te seut à définir tes orientations des 
potitiques et les moyens à mobitiser, t'espace infra nationat devient un niveau auquet 
se construisent des compromis entre groupes sociaux, acteurs individuets et cottectifs, 
tnstttutions. De ce point de vue, tes mesures successives concernant ta décentratisa- 
tion confèrent au Conseit régionat une tégitimité comme instance de régutation devant 
jouer un rôte important dans ta coordination des intérêts des acteurs imptiqués sur te 
territotre régtonat.
La troisième dimension de ta gouvernance recouvre t’idée d’une capacité des acteurs 
concernés à définir tes objectifs et tes moyens d’une potitique présentant des caractè­
res propres, éventuettement opposabtes aux acteurs et institutions présents à un autre 
niveau. Apptiquée à ta formation professionnette, cette condition imptique une capacité 
régtonate à étabtir des diagnostics territoriaux partagés par tes principaux protagonis­
tes de ta décision décentratisée.

2.2 Nouvelles questions et changement de positionnement de l’expertise régio­
nale dans la conduite de l’action publique territorialisée.

La loi quinquennate de 1993, et ptus récemment tes nouveaux Contrats de ptan Etat- 
RégionSs ont introduit de nouvettes modatités de mise en œuvre de ta décentrattsation 
(le ta formation en Régton. Le partenariat régionat se resserre et tend à se structurer 
égatement au niveau tocat tandis que t’exigence d’une cutture partagée, dépassant tes 
ctoisonnements instttutionnets, se fait de ptus en ptus forte.
Dans ce contexte ta notion “ d’expertise emptoi-formation ” est réinterrogée dans son 
rôte et dans son statut, notamment au regard de modes d’expertise traditionnets qui 
ptacent te technicien en situatton de répondre à des questions ponctuettes (quet est 
t’impact de tet dtspositif sur t’tnsertion des jeunes dans t’emploi, quets sont tes critères 
d’opportunité pour t’ouverture d’une nouvette section de formation ou pour ta construc­
tion d’un tycée d’enseignement professionnel dans tette zone, etc..), posées par un dé­
cideur nationat ou régionat. Ces modes d'expertise prédominent dans te contexte des 
potitiques sectoriettes menées par tet ou tet service de t'Etat en région ; its répondent 
prioritairement à des préoccupations de gestion et tts n'ont guère évotué tors des pre­
mières années de décentrattsation de ta formatton professionnette conférant aux 
Conseits régionaux des compétences segmentées, tts ont fait teurs preuves dans de 
nombreux cas, mais tt ne sont pas sans risques de dérives. Le risque est doubte ; 
d'une part, te travait du technicien ne pénètre pas tes débats, it reste extérieur aux en­
jeux ttés à ta prise de décision ; d'autre part, l'expertise peut être utttisée par te com­
manditaire comme une caution technique face à ses partenaires, tut conférant, au 
moins à ses propres yeux et de façon unttatérate, une certaine capacité de jugement et 
de décision. Le sens et ta portée du travait de t'expert seront donc subordonnés aux 
rapports de pouvoir entre tes acteurs imptiqués dans ta prise de décision.
La toi quinquennate de 1993, transférant aux Régions une compétence gtobate de for- 
(Tiation professionnette des jeunes sur te territoire régionat, conduit à repenser 
t’expertise dans son rapport à t'étaboration d'une potitique décentratisée. A t'expertise 
ponctuette commandttée te ptus souvent par des décideurs sectoriels et nationaux doit 
succéder une experttse ptus continue, couvrant dans te contexte régionat te champ 
gtobat de ta retation formation-emptoi, et susceptibte d'intéresser t'ensembte des déci- 
cleurs régionaux. En fait ta loi transfère aux Régions des responsabitités de coordina­
tion et de mise en cohérence mais ta tégitimité du pouvoir de coordination ne va pas de 
soi car la compétence de coordination génère automatiquement des conflits entre les
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acteurs concernés, forts de teurs pouvoirs de décision et de gestion dans teur propre 
domaine de compétence. La légitimité réette se conquiert dans ta prattque, par 
t’exercice concret de la fonction d’étaboration et de coordination des politiques territo­
riates. C’est à ce niveau que te dévetoppement de t’expertise prend une importance 
non négtigeabte car, outre son apport technique et scientifique, it intervient dans te 
champ de ta tégitimtté des acteurs en charge de ta coordination.
Ré-interroger ta posture d’expertise, c’est ta considérer à ta fots sous t’angte de son 
mode de constructton technique et sctentiftque et sous son statut d’outit d’aide à ta dé­
cision dans un contexte où ta condutte de faction pubtique de formation professionnette 
fait de ptus en plus appet à des partenariats renforcés entre ta Région, tes servtces dé­
concentrés de t’Etat et tes acteurs économtques et sociaux. L’expertise est appetée à 
répondre à de nouvettes questions visant à éctairer des choix de potitiques territoriates 
imptiquant ptusieurs acteurs et facititant ta mise en cohérence dans t’espace régionat 
des dispositifs d’intervention gérés par chacun d’eux.
On parte ators de diagnostic “ partagé ” , démarche qui fait appet à un nouveau contenu 
d’expertise, en l’occurrence à ta capacité des institutions régionales à rapprocher teurs 
sources d’informations et à produire, au moyen d’une anatyse muttidimensionnette, un 
état des tteux probtématisé ou chacun des acteurs impliqués retrouve ses questions et 
une partie de sa raison d’être. L’experttse renouvetée dans cette opttque peut ators 
produire des diagnosttcs vatidés par t’ensembte des partenatres. Ette contribue ainsi à 
créer une cutture commune de ta retation formation-emptoi. Les acteurs tnstitutionnets 
sont appetés à quttter progressivement une approche de type “ recette " (directement 
opérationnette, descriptive et propre à chaque opérateur), pour atter vers une approche 
tntégrée “ d ’intelligibitité gtobate de la retation formation-emptoi ” sur te territoire. C’est 
ce qui est attendu de ta mise en ptace et des travaux des OREF (observatoires régio­
naux de t’emptoi et de ta formation) chargés d’élaborer des outits de diagnostic et de 
prospective communs à tous tes partenaires régionaux, notamment dans te cadre des 
potitiques contractuettes entre t’Etat et ta région.
Le dévetoppement et ta maîtrise de t’expertise au niveau régionat sont au cœur des en­
jeux de ta gouvernance territoriate. Une expertise régionate renouvetée est partie pre­
nante des tentatives de reconstruction du sens des potitiques pubtiques par un ensem­
bte de techntques de négociation entre acteurs muttiptes, pubtics et privés. C’est cette 
retation entre t’émergence d’une gouvernance territoriate et te renouvettement de 
l’expertise emptoi-formatton qui est en question aujourd’hui..

3. L a  d o u b l e  f o n c t io n  d e  l ’e x p e r t is e  REGIONALE : ENTRE MEDIATION ET 
LEGITIMATION DANS LA CONSTRUCTION DES POLITIQUES PUBLIQUES DECENTRALISEES

En nous appuyant sur les observations régionates conduites en 1995 puis en 1998 
pour t’évatuation des pottttques régionates de formation professionnette, on examinera 
ta façon dont tes Conseits régionaux ont appréhendé ta question de t’expertise comme 
moyen de renforcer teur capacité de coordination au ptan technique et symbotique.

3.1 La place de l’expertise dans l’affirmation de la compétence des Régions

L’imbrication étroite des compétences des partenaires régionaux et la nature de ta 
misston spécifique de coordinatton confiée à ta Région taissent ptace au dévetoppe­
ment d’un jeu d’acteurs comptexe où chacun d’eux tentera de se positionner en tea- 
dership sur te partenariat et de faire prévatoir autant que posstbte ses points de vue et 
ses objectifs propres. Pour ce faire, chacun dispose de ressources spécifiques dans te 
domaine de t’information statistique et de t’expertise qui tut donnent des moyens
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d’argumenter et de peser dans ta décision. Mais au-detà de ces ressources situées 
dans te champ de ta connaissance, intervient égatement la question de ta tégitimité 
propre de chaque acteur à faire vatoir son anatyse et son point de vue compte tenu de 
ses compétences propres, des représentations qu’it en a et des rapports de pouvoir 
dans tesquets it se situe.
Les ressources propres des divers acteurs et leur mise en commun.
Les administrations déconcentrées (notamment tes autorités académiques et te service 
pubtic de t’emptoi) ont de nombreux atouts qui teur donnent un poids certain dans tes 
processus de décision. Ettes ont traditionnettement ta maîtrise des sources statistiques 
de base (sur ta démographte scotaire, tes étèves et leurs vœux, tes ptaces disponibtes 
et vacantes dans tes étabtissements, t’insertton à court terme des sortants de formatton 
tnitiate et continue, te marché du travail). Ettes peuvent mobitiser dans tes académies 
et dans tes DRTEFP t’expertise de spéctatistes de chaque domatne de formatton pro­
fessionnette (tes tnspecteurs de t’enseignement technique), de t’emptot et du fonction­
nement du marché du travait (tes services d’étude des DRTEFP, de t’AFPA et de 
L’ANPE). Ettes ont t’expértence du pitotage des dispositifs de formation et d’aides à 
t’emptoi au niveau régionat et tocat. Au cours des dix premières années de ta décentra- 
tisation, t’ingénierie de ta formation professionnette initiate et continue au ntveau territo­
riat s’est davantage dévetoppée dans tes services de t’Etat que dans ceux des 
Consetts régionaux. Ceta a été vrai pour t’établissement de ta carte scotaire confiée 
aux recteurs d'académie au début des années 1980, comme pour tes divers dispositifs 
territoriaux de formation post tnitiate (notamment te CFt-crédit formation tndividuatisé-) 
dont la programmation et ta gestion étaient conduttes sous ta responsabitité des dété- 
gués régionaux à ta formation professionnette, puis à partir de 1992 des directions dé- 
partementates du travait de t’emptoi et de ta formation professionnette.
Les partenaires sociaux, notamment tes branches professionnettes, possèdent des ca­
pacités d’expertise affirmées au niveau nationat, ptus rarement au niveau régional, tts 
peuvent ainsi s’appuyer sur des outits propres et sur des moyens financiers qui teur 
permettent d’asseoir des points de vue argumentés, même si teur représentation ré­
gionate est faibte.
Les Régions ne sont certes pas démunies en ta matière. Ettes ne disposent générate­
ment pas dans te domaine de t’éducation et de ta formation de services propres 
d tnformation statistique et d’étude, mais ettes peuvent s’appuyer depuis peu sur tes 
dispositions de ta toi quinquennate qui teur donnent un “ droit de regard ” sur tes don­
nées de teurs partenaires. Les Conseits régionaux font fréquemment appet à des com­
pétences externes de bureaux d’étude pour compenser teurs faibtesses en moyens 
d’étude et d’expertise propres Par aitteurs teur ptace dans tes OREF et ta stratégie 
qu’ettes dévetoppent en teur sein pour conduire une potitique d’information et 
d’expertise au service d’un partenariat régionat pèsent fortement sur ta nature et te 
styte de gouvernance. Enfin te statut d’étu régionat donne une tiberté d ’expresston et 
de proposition supérieure à cette d’un fonctionnaire même de rang étevé ; mais sa tégi­
timité pour se saisir des questions d’éducation et de formation ne sera acquise, aux 
yeux des partenaires du consett régionat, que s’it peut mobitiser une capacité 
d’expertise régionate pertinente inscrivant t’anatyse prospective de ta retation formation 
emploi en prise avec les probtématiques du dévetoppement socio-économique régionat 
et de t’aménagement du territoire.
Au totat, ta question de t'engagement des Conseits régionaux dans te dévetoppement 
des outits et des moyens d’expertise est un enjeu important car it est une condition de 
teur participation active et efficace à ta définition d’une potitique régionate gtobate attant 
au detà des potitiques sectoriettes définies par chacun des acteurs en charge d’un dis­
positif particutier.
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L ’expeIiise dans son rapport à la notion de légitimité des acteurs 
La légitimité des partenaires à tntervenir dans tes champs de ta formatton et de 
t’insertion repose sur deux registres : cetui du droit et des attributions conférées par ta 
toi à tet ou tet acteur et cetui de ta convictton que chacun peut avoir d’être te mieux en 
capacité de garanttr ta bonne réatisation de l’action et de représenter t'tntérêt générât 
ou des intérêts parttcutters. Ainsi t’Education nationate fait-ette vatotr sa mission de ga­
rantir la défense du service pubttc et t’égatité des chances d’accès au savoir, en même 
temps qu’ette affiche sa capacité à gérer et à pttoter un système tourd et complexe; le 
service pubttc de t’emptoi et de ta formation se portait garant jusqu’en 1998 de ta dé­
fense des intérêts de jeunes les ptus en difficutté dans t’accès à ta quattfication et à 
t'emptoi : tes partenaires sociaux se présentent comme tes connaisseurs du monde de 
t’entreprise, des métiers et de ta dimension professionnette des diptômes. La Région 
fait valoir sa spéctficité d’animation de ta réftexion potittque et du débat démocrattque et 
sa vocatton à veitter à t’aménagement éducatif du territoire et à ta cohérence dans te 
dévetoppement des fttières de formation au ntveau de t'espace régionat.

Cependant ta tégitimtté des Régions n’est pas htstoriquement étabtie. Ette ne t’est pas 
non ptus techniquement. Ette doit faire ses preuves. Le fait de s’investir dans te déve­
toppement d’une capacité d’expertise et d’anatyse régionate au bénéfice d’un système 
d’acteurs potycentrique donne à ta Régton une tégitimation de sa position “ d’acteur pi­
vot ” ayant ta charge de coordonner tes interventtons de t’ensembte des partenaires sur 
te territoire. L’expertise régionate joue tci te même rôte que t’évatuatton dans ta recher­
che de tégttimation des potitiques territoriates et des nouvettes posttions des acteurs 
face à ta tradition de conduite centratisée de faction pubtique en France^, Et la mis­
sion de ptanificatton de ta formation professionnette dont ette a héritée par ta toi quin­
quennate lui donne une sorte de droit de regard voire d’ingérence dans tes domaines 
de compétence des autres partenaires du système éducattf. Jusqu’où ce droit peut-tt 
s’exercer ? au-detà de ta définition d’orientations potitiques générâtes en matière de 
formation qui exige ta construction de moyens de diagnostics prospectifs partagés, la 
Région est amenée à investir par des moyens propres te champ technique pour inférer 
dans te processus de décision de ses partenaires et pour évatuer si teurs procédures 
et teurs décisions opérationnettes vont dans te sens des orientations générâtes ?
Un investissement inégal des Conseils régionaux dans les moyens d ’expertise 
Les observations conduites en 1998 pour l’évatuation des potitiques régionates sur la 
façon dont tes Conseits régionaux approchent ta question de t’expertise au service du 
partenariat régional révètent quatre types de comportement :

- Certaines Régions ont intériorisé teurs insuffisances en matière d’outittage technique 
et de moyens d’expertise. Un quart d’entre ettes se sont génératement peu engagées 
dans ta fonction de coordination des interventions des acteurs en charge des diverses 
fitières de formation et ont peu dévetoppé tes outits prescrits par tes textes : schémas 
prévisionnets des formations, PRDFPJ, contrats d’objectifs étabtis avec des organisa­
tions professionnettes de branches. Dans ces mêmes régtons, t’OREF est peu sotttcité 
et ne contribue pas à construtre un outittage statistique commun à t’ensembte des ac­
teurs de ta formation et de l’emptoi.

- Un autre groupe de Régions, au nombre de quatre, se caractérise par une production 
d’informations intégrée autour d’un outtt génératiste. Les efforts de production 
d’informations et d’anatyse sont centrés sur tes contrats d’objectifs qui sont posés

22
Richard A., Berthet T., (2001), “ Atouts et faiblesse de l’évaluation de l'action publique régionale de for­
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d’entrée de jeu comme constituant l’ossature des politiques régionales. Dans ce 
contexte, les OREF sont mobitisés pour produire et organiser une information et une 
anatyse par branche, tts n’apparaissent pas ators comme des coordonateurs de la pro­
duction d’information statistique ni comme tes promoteurs d’un outit commun aux diffé­
rents acteurs régionaux.

- Un troisième groupe comportant cinq régions correspond aux situations où te Conseit 
régional mobitise et s’appuie sur l’expertise de ses partenaires en région, en veittant 
particuttèrement au dévetoppement cle ta concertation. Le Conseit régionat souhaite 
conserver tous tes outits initiés et financés par l’Etat, que ce soit ceux du Rectorat ou 
ceux de t’Insee et de t’Anpe. Les OREF sont alors considérés comme une ressource 
commune exerçant, avec t’accord et te soutien des divers services régionaux, une 
fonction autonome de coordination et d’animation de la production d’informations et 
d’études.

- Enfin un groupe de dix régions s’est fortement engagé dans le dévetoppement d'outits 
techniques propres de diagnostic et d’expertise leur permettant d’investir tes instru­
ments de ta ptanification prescrits par ta toi (Schémas, PRDF et contrats d ’objectifs) en 
formatant des points de vue étayés par une argumentation nourrie. Corrélativement le 
rôte des OREF est renforcé et leurs activités sont en constant développement pour 
atimenter ta démarche de ptanification et de prospective régionate par des diagnostics 
territoriaux transversaux et par domaines professionnels. Les OREF sont devenus, 
pour la ptupart, de véritabtes lieux de dialogue entre les services techniques pubtics 
d’étude et d’expertise, tts sont par aitteurs à t’origine d’innovations dans tes méthodes 
d’anatyse de ta retation empioi formation au niveau régional et infra régional.

Deux observations méritent d’être faites à ce point de notre réftexion : d ’une part cette 
typotogie est datée et te positionnement des régions peut avoir évotué depuis te 
deuxième semestre de 1998, compte tenu que nous sommes encore en pteine cons­
truction des nouveaux systèmes d’acteurs dans te cadre d’une régionalisation en cours 
d’approfondissement. D’autre part, it apparaît ctairement que tes Conseils régionaux 
qui se sont te ptus engagés dans te dévetoppement d’une expertise emptoi formation 
sont aussi ceux qui ont affirmé teur votonté potitique de coordonner ta construction et ta 
gestion d’une potitique territoriate.

Reste que cet engagement n’est susceptibte de favoriser te développement d’un parte­
nariat actif dans tes potitiques régionates que si ta construction de capacités 
d’expertise régionate est ette-même le produit d’une démarche de coopération entre tes 
diverses institutions détentrices d’une partie de t’information statistique et de t’expertise 
régionate. En ce sens tes OREF sont te tieu théorique privitégié de construction parte- 
nariate d’une capacité d’expertise régionate. Les Régions qui s ’appuient sur tes OREF 
pour construire teur capacité d’anatyse et d’expertise favorisent incontestabtement ta 
crédibttité et te rayonnement des travaux engagés en teur sein^T L’expérience a mon­
tré que cettes qui ont eu recours exctusivement à des consuttants extérieurs ou à des 
structures propres pour étaborer teur PRDF ont pris te risque de déstabiliser t’OREF et 
de fragitiser te potentiet d’expertise régionate continue nécessaire au dévetoppement 
des potitiques partenariates en région. Conçus dès t’origine comme des outits 
d’accompagnement de ta décentrattsation et de ta déconcentration, tes OREF sont en 
réatité très hétérogènes dans teurs statuts et dans leurs moyens. Cette diversité est le 
résuttat d’équitibres potitiques et institutionnets fragites entre tes services déconcentrés

Lindeperg, G., (1999) “ Les acteurs de la formation professionnelle ; pour une nouvelle donne ". Rapport 
au Premier Ministre, septembre.
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de t’Etat et tes conseits régionaux. L’hétérogénéité se prolonge dans te contenu ae teur 
production comme nous t’évoquions ptus haut. Si certains d’entre eux ont incontesia- 
btement permis de construire des outils statistiques harmonisés et des référents com­
muns pour t’anatyse régionate de ta retation emptoi formation, tes travaux prospectifs 
restent néanmoins embryonnatres, et tes OREF ne sont pas encore affirmes partout 
comme tieu reconnu de production d’outits partagés d’aide a ta décision ces acteurs 
ayant à mettre en œuvre des pottttques concertées dans ta régton.

Un autre aspect de ta transformation du rôte et du statut de t’expertise dans les nou­
veaux modes de gouvernance territoriate concerne ta nécessaire évolution des reta- 
tions entre experts et décideurs.

3.2 L’expert, le décideur et la question de la légitimité dans la conduite de 
l’action publique décentralisée.

Les réflexions qui précèdent invitent, au detà de t'exempte des potitiques de formation 
professionnette, à une réflexion ptus générate sur ta ptace de t'expertise dans la 
conduite de l'action pubtique. Cette dernière partie de notre contribution se donne ainsi 
pour doubte point de départ que te champ de ta formation professionnelle est un anaty- 
seur pertinent des transformations en cours dans ta gestion territoriatisée des potiti­
ques pubtiques et qu'une anatyse sectoriette doit se penser en contexte, dans une ré­
inscription ptus gtobate des changements sociaux qu'ette ittustre.
La territorialisation des politiques de formatioIi, miroir de politiques publiques en quête 
de sens ?
Les anatyses de ta territoriattsation de faction pubtique soutignent une série de recom­
positions affectant l'action de t'Etat dans te sens d'un enrichissement et d'un repti de 
son intervention. Enrichissement dans ta mesure où it est conduit à s'insérer dans des 
modes d'action pubtique sans cesse ptus diversifiés et comptexes où d'acteur central it 
est aujourd'hiui conduit à composer avec d’autres instances légitimes ettes aussi à pro­
duire des potitiques pubtiques. Repti parce qu'à t’issue d’une série de démembrements 
de ses champs d'action, t'Etat sembte resserrer son action dans tes domaines oOi se 
joue directement te maintien de t'équité sociate. L’action pubtique s'est donc diversifiée, 
ette a étargi te cercte décisionnaire à des arènes bigarrées où se mêtent avec ptus où 
moins de bonheur services d'État, collectivités territortates, partenaires sociaux et tiers 
secteur. Les chercheurs en science potitique ont étaboré une gamme ptéthorique de 
concepts pour décrire ces changements (gouvernance, réseaux de potitiques pubti­
ques, échange potitique, néoinstitutionatisme, etc.). En d'autre termes, te .socte de 
croyance sur tequet reposait te principe d'une administration centratisée des rapports 
sociaux n'en finit ptus de s'effriter ; te métarécit de t'État moderne est en crise. Le terri­
toire et l'intégration supranationate apparaissent comme autant de réponses à cet ef­
fondrement qu'ettes contribuent par aitteurs à accétérer. Le recours au territoire s'inscrit 
ainsi dans une togique de recomposition de faction pubtique. Recomposition de nt­
veaux d'tntervention donc, mais aussi recomposttion des modes d'action pubtique que 
te recours à t'expertise ittustre. Pour autant, ta mobtttsatton du savoir dans ta conduite 
de faction pubttque n'est pas un phénomène récent, ette retève d'un rapport de tong 
terme qui a connu des phases successives et s'est modifié au gré des transformations 
de faction pubtique.
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Figures d'experts

L'anatyse du dévetoppement de t'expertise auprès des pouvoirs publics en France sou- 
tève ta questton des rapports qu'entretiennent savants et potitiques dans te dévelop­
pement de t'Etat moderne et des indexions récentes introduites par te mouvement de 
territoriatisatton de faction pubtique.
Savoir et débat pubtic sont fortement entretacés depuis deux sièctes au cœur des mé­
canismes de construction d'un Etat moderne appuyé sur une tégitimité rationnette- 
tégate. On peut à grands tratts distinguer quatre grandes périodes à ce rapport. Une 
première phase de retations individuées et fatbtement instttuttonnattsées dans t'audition 
de grands scientifiques par tes instances d'Etat (on pensera, par exemple, à ta confé­
rence de Gay-Lussac sur tes risques du déboisement devant t'Assembtée nattonate en 
1875^9. Une seconde phase d'instttutionnatisatton qui se caractérise par te dévetop­
pement d'une expertise technique formée au sein des grands corps d'Etat (Ecotes 
Ponts et chaussées, Mines, ENA) et exerçant ses missions au sein de t'admintstration 
centrate. Une troisième période s'ouvre avec te dévetoppement d'agences pubtiques 
chargées de produire du savoir mobitisé par tes décideurs pubtics centraux (DATAR, 
Ptan, tNSEE, Céreq, etc.). La dernière période est concomitante du dévetoppement de 
ta territoriatisatton de faction pubtique, ette se caractérise par une diversification des 
formes d'expertise (pubtic/privé, cabinets de consuttants et équipes universitaires, etc.). 
Ces quatre phases ont produit par sédimentation des formes variées d'expertise qui 
coexistent dans un même espace pubtic.

L'expertise et tes politiques tocates entre médiation et tégitimation

Des quetques repères diachroniques énoncés ci-dessus, on retève ta manière dont ces 
figures : te scientifique, t'ingénieur et te consuttant coïncident avec des modètes de 
conduite de faction pubtique : t'État moderne, t'État ptanificateur et t'État décentratisé. 
La dernière phase qui nous intéresse ptus particuttèrement ici se caractérise par une 
action pubtique comptexe et diversifiée. La territoriatisatton de faction pubtique se 
donne à voir comme une approche des probtèmes sociaux ptus fine que ta définition de 
grands modètes nationaux appticabtes en tous tieux à t'échette de t'hexagone. L'inca­
pacité de t'État à se départir d'une approche centratisée des rapports sociaux pour 
mieux embrasser tes dynamiques tocates différenctées exptique pour une targe part sa 
disquatification. L'espace et ta poputation nattonate n'apparaissent ptus comme tes 
seutes catégories pertinentes d'intervention. Le champ de la formation professionnette 
est de ce point de vue éctairant. La définition de programmations nattonates et univo­
ques pour tes potitiques d'éducation et de formation est une togique d’actton aujour­
d'hui targement obsotète. Ette cède ta ptace à une approche individuatisée et contex- 
tuatisée des actes pédagogiques ainsi qu'à une construction de t'offre de formation or­
donnée seton une ptus grande proximité aux marchés locaux du travait.
A une action pubtique ptus diversifiée et muttiforme correspond togiquement une de­
mande de connaissance de ta réatité sociate ptus fine. Cette demande de connais­
sance et d'expertise se rend à ptusieurs motifs. Une raison d'efficience d'abord puisque 
ta territoriatisatton des pottttques pubtiques sembte bien supportée par un référentiet 
managériat qui dicte aux territoires une ptus grande efficacité que te territoire (nationat). 
Une togique technicienne ensuite : en effet, si ta crise du métarécit de t'État moderne a 
pour conséquence que ta décision pubtique ne s'impose ptus en soi et depuis te centre 
par ta quatité et ta vertu des décideurs en charge de gérer t'intérêt pubtic, ette doit être 
justifiée ex-ante (expertise préatabte à ta construction de ta décision) et ex-post (éva-

c. Bonneuil et J.P. Gaudillière " Politique du risque et expertise plurielle : la technoscience au péril de la 
démocratie" in fVIouvements, janvier-février 2000, 9-18.
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tuation) par un avis technique qui atteste ta pertinence de faction. La gouvernance des 
potitiques pubtiques tette qu'ette émerge de ta mise en difficutté de t'État providence et 
de ses capacités régutatrices entraîne de nouvettes formes de médiation sociates et 
des pratiques de gouvernement renouvetées qui changent ta donne quant à t'informa­
tion nécessaire à ta conduite de faction publique.

Le besoin d'expertise se fait donc croissant et muttiforme. It nous sembte qu'on peut y 
dtstinguer deux grandes dimensions.
Une demande technicienne et sectoriette qui sotticite des activités d'expertise afin 
d'éctairer te contenu du programme d'action pubtique. Cette information directement 
retattve au champ d'intervention considéré porte notamment sur les actions et tes pu­
btics bénéficiaires mais ette porte aussi sur tes contextes socio-économtques dans tes­
quets s'inscrit faction pubtique territoriatisée. Dans te champ de ta formation profes­
sionnette, t'activité d'expertise est régutièrement mise à contribution pour fournir des 
étéments d'information sur ta nature des actions conduites ou à conduire. On peut ci­
ter, à titre d'exemptes, tes interventions techniques du Céreq auprès de Conseits ré­
gionaux pour évatuer certains types de dispositifs ou retater tes expériences observées 
dans d'autres espaces régionaux. De ta même manière, l'intérêt des décideurs tocaux 
pour te enquêtes d'insertion générationnettes du Céreq (Génération 92 et 98) et ta de­
mande d'extensions régionates de cette enquête nationate témoignent d'une demande 
d'information sur te cheminement et te deventr des bénéficiaires des actions de forma­
tton. De même, ta demande de connaissance sur tes besoins tocaux et t'offre de forma­
tton soutigne ta prise en compte des bénéficiaires des potitiques de formatton que sont 
tes organismes de formation et les marchés tocaux du travait. En d'autre termes, on 
peut anatyser certaines modatités tes ptus contemporaines de construction des orienta­
tions des potitiques de formation professionnette comme s'adressant prioritairement à 
un marché de ta formation tocat qui se structure comme un secteur d'activité et dont tes 
bénéficiaires seraient in fine les entreprises, et en second tieu tes individus.

A côté de cette information technicienne/sectoriette se dévetoppe de manière ptus 
marginate mais avec une insistance notabte, une demande d'expertise procédu- 
rate/potitique. Ce deuxième champ d'intervention de t'expertise est retatif non ptus au 
contenu de faction pubtique mais à sa forme. La sotlicitation porte ators sur te mode de 
fabrication des politiques pubtiques et ta manière d'amétiorer l'efficience dans ta cons­
truction des potitiques. A titre d'exempte sur ce registre, on évoquera t'accompagne- 
ment dans ta mise en place de structures et de procédures d'évatuation. Cette 
deuxième forme d’intervention décentre t'activité de t'expert en ce qu'ette détaisse une 
mise à contribution fondée sur ta connaissance technique pour t'engager ptus directe­
ment dans une assistance potitique aux décideurs. En d'autres termes, on peut consi­
dérer que derrière une intervention de nature procédurate, it convtendrait de discerner 
une série de normes impticites, secondaires, qui façonnent te sens même des potiti­
ques pubtiques. Pour ittustrer ce propos, on pourrait soutenir qu'au detà d'uné action 
d'assistance à ta construction de modatités partenariates d'évatuation, un modète nor­
matif aux termes duquet seute une évatuation pturatiste est porteuse de sens pour l'ac­
tion publique est proposé, par t'expert, aux acteurs de ta scène potittque. Dans ce der­
nier cas, tes possibttités d'une instrumentatisation de ta connaissance procédurate de 
t'expert et son immixtion dans tes jeux potitiques est plus forte. La posture d'une 
neutratité scientifique est, dans ce type d’expertise, plus déticate à maintenir et 
s'oriente davantage vers une fonction de médiation quand ce n'est pas de régutation 
des échanges potitiques tocaux.

Si ta demande d'expertise tocate s'est fortement dévetoppée en accompagnement de 
ta territoriattsation des potitiques sociates et singutièrement des potitiques de formation,
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it faut aussi noter une muttiptication des tieux d'expertise. Ainsi qu'on t’a évoqué précé­
demment dans cette contribution, tes organismes producteurs/consommateurs d'exper­
tise sont muttiptes. Dans te champ de ta formation, au detà du cas des OREF déjà 
abordé ptus haut, it faut mentionner de ce point de vue tes différents services d'étude 
des administrations (DRTEFP, Rectorat, Préfecture) et agences déconcentrées 
(ANPE, AFPA), tes structures consuttatives et notamment te CESR et tes différents ob­
servatoires portés par tes mttieux professionnets (branches, universités). Autant d'ac­
teurs qui dévetoppent ou mobitisent de t'expertise sur ta retation formation-emptoi. Les 
difficuttés tiennent ainsi de moins en moins à ta carence d'information et d'expertise 
qu'à la profusion et ta nécessité d'articuter ces différentes sources. En effet, tes cons­
tats portés depuis tes deux phases d'évatuation de ta toi quinquennate comme depuis 
ta pratique quotidienne de ta recherche dans ce champ montrent bien la faibte articuta- 
tion quant ce n'est pas ta redondance des diverses activités d'expertise. La conjonction 
d'une demande croissante d'information fine sur tes territoires, tes dispositifs d'action et 
tes bénéficiaires pour soutenir une action pubtique protéiforme construite dans te cadre 
d'une gouvernance tocate trouve aujourd'hui une timite dans ta coordination des exper­
tises dispersées. Certes, cette dispersion traduit l'état des relations interinstitutionnel- 
tes dans un espace régionat donné et se différencie donc au gré des configurations lo- 
cates évoquées précédemment. Ette traduit aussi nettement tes sitences de la décen- 
tratisation en ce qu'ette transfère des compétences en bloc qui taissent persister des 
marges^® dont retève ta production d'information sur le système régionat de formation. 
Comme nous avons pu t’observer précédemment dans le champ des potitiques d'ac­
cueit, d'information et d'orientation, ce sitence se traduit par des pratique.s retevant le 
ptus souvent de ta concurrence interinstitutionnette et de l'inductivité.

4. C o n c l u s io n

La demande d'expertise rotative à faction pubtique territoriate auprès des organismes 
publics est donc aujourd'hui forte. Ette retève pour les cottectivités tocates de ta néces­
sité d'asseoir teur position et teur tégitimité institutionnette dans te cadre des compé­
tences qui teur sont transférées. Ette retève pour tes services d'Etat de ta nécessité 
d'affirmer sa mission intégratrice, sa fonction de garant de t'égatité d'accès aux potiti­
ques soctates et son rôte, au fond, dans te maintien du tien sociat par une meitteure 
adaptation de son action aux réatités sur tesquettes it agit. Pour autant te dévetoppe­
ment de t'expertise, s'it est potentiettement porteur de sens et d'un "regard désenchan­
té" sur faction pubtique, n'en recète pas moins un certain nombre de dangers possi­
btes. On en mentionnera ici deux principaux.
Le premier est celui d'une surestimation de ta ptace de ta connaissance dans tes pro­
cessus de décision. Aussi centrate que puisse être ta fonction tégitimatrice de t'exper­
tise^®, ette ne doit pas masquer te fait que ta prise de décision retève de processus dont 
ette n'est qu'une partie te ptus souvent congrue. L'affichage qui est régutièrement fait 
de t'apport du savant à ta décision retève targement d’un effet de communication potiti­
que et de ta nécessité d'apporter une caution sctentifique à faction pubttque. De tà à 
dire que ta connaissance éctaire ta décision, it y a un targe fossé retevant ptus du sym- 
botique que de ta réatité pratique. Les différents modètes d'anatyse de ta prise de déci­
sion ne réservent d'aitteurs à t'information qu'une faibte part d'inftuence. La décision po­
titique, comme ta mise sur agenda d'un probtème, doit se comprendre en contexte. Le

Berthet, T., Gayraud, L., "Gouverner l'action publique aux marges : le cas des fonctions d'accueil, d’in­
formation et d'orientation" Communication au colloque La décentralisation de la formation professionnelle 
en France, Grenoble, octobre 2001.
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modète de la poubette de March et Otsen^'' ittustre fort heureusement ta manière dont 
ta décision émerge d'une configuration particutièrOs historiquement et institutionnette- 
ment située, qui voit une conjonction favorabte de moyens, de personnes et de pro­
btèmes potiticiues. De ta même manière tes anatyses en terme de fenêtre d'opportunité 
potitique (poticy window) font bien ressortir ta dimension conjoncturette de ta décision 
potitique qui, toute éctairée qu'ette puisse êtrOs doit se rendre à une conjoncture potiti­
que opportune, tt faut ainsi bien se prémunir de survatoriser t'impact du savoir dans ta 
décision. Cette nécessaire humitité du chercheur-expert devrait t'amener à une vigi- 
tance ptus grande sur tes fonctions symbotiques de t'expertise (caution, tégitimation, 
instrumentatisation). En effet, s'il apparaît que ta fonction d'aide à ta décision de t'ex­
pertise semble moins structurante qu'on ne ta présente en générât, it ne faut pas pour 
autant en sous-estimer tes portées symbotiques et pratiques dans la médiation entre 
acteurs et ta tégitimation des positions institutionnettes. La maîtrise de t'information 
constitue ainsi une ressource stratégique importante dans un système de gouvernance 
de faction publique. Ette permet à un acteur de s'affirmer dans une série de jeux inte- 
rinstitutionnets comptexes où ceux qui réduisent t'incertitude par ta connaissance mar­
quent des points et se positionnent avantageusement sur ta scène décisionnette. C'est 
te cas par exempte des Régions et de l'Union Européenne qui trouvent, par ta maîtrise 
ou la contribution à ta construction de certains savoirs, te moyen de s'insérer dans un 
système politico-administratif dont its sont tes ptus récentes instances. A ce propos te 
développement des procédures d'évatuation représente, au detà d'un apport concrè­
tement faibte à ta décision pubtique, une opportunité pour tes acteurs périphériques de 
tégitimer une posture, d'exister dans te jeu^®.

La deuxième difficutté que pose te recours de ptus en ptus fréquent à t'expertise dans 
la conduite de faction pubtique est cette du scientisme. De notre point de vue, le savoir 
accumulé par la recherche pubtique tette que mise à contribution dans l'expertise est 
un point de vue sur ta réatité. Cette affirmation constructiviste est, en générât, aujour­
d'hui pteinement assumée dans le champ de la recherche en sciences sociales. Pour 
autant, dans une optique de retation avec les décideurs publics et teurs "partenaires", 
ce point de vue est le plus souvent pris pour LA réalité. Le point de vue des chercheurs 
est basé sur une construction de l’objet qu’its observent, une abstraction heuristique de 
ta réatité destinée à sa compréhension. Pour les commanditaires, it est génératement 
identifié à une vérité intangibte. Dans te travait de "désenchantement du monde" que te 
scientifique est censé opérer, it est sans doute nécessaire de commencer par désen­
chanter son travait comme étant un construit sociat et non ta vérité. CerteSs cette re­
vendication retativiste mine ta posture de t'expert et ta portée symbotique de sa contri­
butions mais ette peut avoir pour vertu d'éviter un pitotage de faction pubtique fondé 
davantage sur une défausse envers la connaissance que sur ta pteine responsabitité 
des acteurs potitiques. Retativiser ta nature du savoir dans t'expertise a ainsi un doubte 
effet de réduction de ta portée symbotique de ta connaissance et de responsabitisation 
accrue des décideurs pubtics. C'est probabtement à cette condition que ta connais­
sance peut constituer un outit de dévetoppement de ta démocratie efficace.
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OffRG régionale de form ation professionnelle e t configu- 
Rations d'acteurs

Vers l'ém ergence d 'une régulation conjo inte  ?

E ric  V e r d ie r , LEST

In t r o d u c t io n

Au regard de l’idéat-type wébérien de la bureaucratie fondée sur une tégitimité tégate 
rationnette, l’Education Nattonate pouvait être vue comme une sorte de modète : ac- 
cumutant tes compétences en son sein avec le dévetoppement de corps et 
d’administration experts (tnspections générâtes et, dans te domaine de ta formation 
professionnette, secrétariat générât des commissions professionnettes consuttatives), 
soumise à un contrôte très limité du potitique, ptaçant findividu dans une dépendance 
croissante à son endroit au fur et à mesure que s’attongeait ta nécessité de poursuivre 
ses études, bénéficiant d’une croyance sociétate étabtie sur te bien fondé de son déve­
toppement .... cette administration dévetoppait par excettence «une régutation de 
contrôte centratisée et rationatisée » (Reynaud, 1989). La conjonction d ’une comptextté 
croissante du fonctionnement de ta « machine », de ta montée du chômage d’insertion 
des jeunes, y compris à des niveaux retativement étevés de formation, et du dévetop­
pement d’autres modatités de formation (apprentissage et différents dispositifs post- 
scotaire tets que tes contrats de quatification) ont progressivement justifié des formes 
d’organisation ptus ouvertes sur t’environnement sociat et économique, par t’entremise 
de ta décentrattsation en particutier (tVléhaut, Richard, Romani, 1997).

Dans l’immédiat, ne doit-on pas parter d’“ anarchie organisée ” (March 1991), c’est à 
dire d’une organisation caractérisée par des préférences incertaines (étever tes ni­
veaux de formation et/ou revatoriser tes formations professionnettes et technotogique), 
une technotogie ftoue (voir l’inachèvement des Ptans régionaux et une faibte opéra- 
tionnatisation des contrats d’objectifs conctus avec tes branches) et une participation 
ftuctuante des acteurs, du fait notamment d’une rotative inconsistance des partenaires 
sociaux au niveau régionat (Casettas Freyssinet 1998) ? De faits faction pubtique ré­
gionate est ptus ta résuttante de t’agrégation de togiques juxtaposées de différents ap- 
pareits régionaux de formation que te résuttat identtfiabte et imputabte de choix ou sim- 
ptement d’options régionates (Lamanthe, Verdier 1999).

Néanmoins, tes Régions, où tes procédures ont engendré des processus de coopéra­
tion, sont parvenues à instrumenter de nouvettes potitiques dont l’efficacité reste à tes­
ter. Ptus gtobatement, cette incomptétude de ta décentrattsation n’est-ette pas ta mar­
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que d'un processus d’apprentissage qui se poursuit (Lorrain 1993) et ittustre te fait que 
ta transformation gtobate des règtes du jeu n’est jamais te produit d’une votonté mais te 
résuttat d’ajustements mutuets, permanents et muttiptes entre des groupes d’acteurs 
qui ont pourtant des intérêts contradictoires (Nay 1997). La “ path dependency ” à ta 
française, qui fait de l’éducation nationate un secteur parttcutier, doté d’une force et 
d’une tégitimtté hors du commun (Verdier 1996), demeure certes très structurante pour 
faction pubtique en matière de formation mais ette n’empêchera probabtement pas des 
bifurcations institutionnettes originates dans certaines régions.

Ce papier se propose d’exptorer ce dernier point en mettant l’accent sur ta capacité ré­
gionate à construire des règtes partagées en matière de formation professionnette des 
jeunes. Ette fait ressortir t’émergence ou tes timites d’une « régutation conjointe en­
tre tes parties prenantes de la formation des jeunes. It s ’appuie pour t’essentiet sur un 
rapport (Bet, Gérard-Varet, Verdier, 1998) réatisé dans te cadre de ta seconde évatua­
tion des potitiques régionates de formation professionnette.

Trois registres doivent être examinés pour identifier et évatuer cette éventuette réguta­
tion conjointe (voir Lamanthe, Verdier, 1999) : tes configurations d’acteurs, tes procé­
dures, tes référents de faction (cf. encadré ci-dessous).

Encadré : Modatités d’anatyse des potitiques régionates de formation

Trois d im ensions

. La configuration des acteurs institutionnels engagés dans le processus de décentra­
lisation de ta formation professionnette des jeunes. Cette dernières seton une accep­
tion proche de cette proposée par Etias (1995), s’appuie sur ta coordination d'un en­
sembte particutièrement comptexe d'acteurs individuets et cottectifs. Ceux-ci se carac­
térisent notamment par ta diversité de teur statut (privé/pubtic) et de teur espace de ré­
férence (nationat/régionat/tocal).

. Les procédures, qui devaient en principe tenir une ptace importante. La toi prévoit en 
effet que te PRDF est censé organiser ta construction d’une offre de formation ptus 
“ cohérente ” . Cet instrument s’inscrit dans un ensembte déjà bien fourni de dispositifs 
(schémas prévisionnets, contrats d’objectifs, contrats de ptan, projet académique) ap- 
peté à être réordonné et comptété par de nouvettes procédures de consuttation des 
partenaires économiques et sociaux régionaux.

. Les référents de faction  de chacun des protagonistes de ta décentratisation. Ptus 
précisément, quettes sont tes conceptions de ta formation professionnette et de 
l’insertion des jeunes dévetoppées par tes partenaires notamment dans te cadre des 
procédures formatisées comme te PRDF?

Le reçut manque pour que t'anatyse des retattons entre « grands acteurs » de ta forma­
tion professionnette des jeunes autorise des conctusions tranchées. L'hétérogénéité 
des trajectoires instituttonnettes est frappante, que ce soit sous t'effet de contextes par-

Reprenant en cela Reynaud et Reynaud (1994), on dira que la régulation conjointe crée un ensemble de 
règles acceptables par les parties prenantes, soit parce qu'elles combinent harmonieusement régulation 
de contrôle et régulation autonome, soit -  ce qui est plus fréquent -  parce qu'elles arbitrent de manière 
acceptable sur les points où les parties s ’opposent.
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ticutiers ou t'expression de stades différents d'engagement politique des autorités ré­
gionates dans ta régutation de t'offre de formation. Il reste que derrière cette diversité 
quetques tendances générâtes se font jour.

1. L es  MODALITES DE REGULATION DE LA FORMATION DES JEUNES : DE TRES FORTS 
c o n t r a s t e s  SELON LES DISPOSITIFS ET LES REGIONS

En dépit de tentatives pour transcender tes frontières, tes modes de régulation des dif­
férentes fitières se distinguent tes uns des autres seton qu'it s'agit de la formation pro­
fessionnette initiate (sous-statut scotaire ou en apprentissage) et de ta formation conti­
nue des jeunes.
En matière de formation initiate sous statut scotaire, te point dé  est cetui des décisions 
d'ouverture (et de fermeture) des sections. Le modète dominant des années quatre- 
vingt, où te Conseil Régional entérinait tes initiatives d'un (de) Rectorat(s) autonome(s) 
subsiste dans quetques régionSs mais tend à s'effacer au profit d’un modèle de régula­
tion conjointe, lui même susceptibte de recouvrir des formes variabtes. L'Education Na­
tionale sembte bien marquée, depuis ta loi quinquennate, par t'obligation d’argumenter 
et de tégitimer auprès du Conseil Régionat, en termes d'insertion notamments les ou­
vertures et transformations de sections de formation professionnelle. Par aitteurs, t'af- 
firmation d’une régulation autonome par la Région de l'autre secteur de ta formation 
professionnette initiate - cetui de t'apprentissage - apparaît d'autant ptus forte que ta ré­
gutation conjointe de ta formation initiate scotaire marque te pas. It est vrai que sur ce 
ptan d'autres facteurs peuvent intervenir, au premier rang desquets te poids des bran­
ches professionnettes.

La diversité est ptus grande encore torsque l'on passe à la formation professionnelle 
continue. De fait, ators que certaines régions ont, dès t'origine, opté pour te transfert de 
compétences en matière de pré-quatification, d'autres n'en étaient encore qu’aux pro- 
tégomènes. De façon générate tes maturations institutionnettes en restent à des stades 
variabtes, signifiant par tà que tes rythmes de t’apprentissage organisationnet et institu­
tionnet sont très variabtes. Par aitteurs, s'agissant du pitotage des initiatives s'esquisse 
ici un conftit de tégitimité entre tes Régions et ta DRTEFP. Au centre du débat : ta sé- 
tection des pubtics.

1.1. La fo rm ation  in itia le sous statu t sco la ire  : vers un partage des resp o n sab ili­
tés ?

La régulation de t’offre de formation nécessite de tenir compte à la fois des exigences 
d'une gestion rationnette des étabtissements, des compromis entre une togique de dé­
vetoppement de pôtes de compétence et cette de recherche d'équilibres dans l'aména­
gement du territoire. De tels compromis peuvent être difficiles à établir et les contrain­
tes de la gestion des étabtissements se révéter tourdes. On ne s'étonnera pas que 
quand ette se met en ptacOs ta régutation conjointe s'accompagne de tensions. Recto­
rat et Conseit régionat peuvent diverger dans leurs référents et priorités entre ces diffé­
rentes togiques. Par exempte, En outre, t’implication réette de ta Région dans les déci­
sions d’ouverture et de fermeture de sections dans tes tycées repose en général sur la 
mobitisation des avis des mttieux professionnets, sorte de contrepoint aux capacités 
d’expertise qui souvent restent potarisées dans tes rectorats.
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Les modalités de régutation sont de trois types : une régutation conjointe retevant d’une 
construction potitique, une seconde régulation conjointe s’appuyant sur des outits tech­
niques et enfin une régutation autonome qui n’est pas exempt d’accord informets.

Une construction “ potitique " de ta régutation conjointe

Les régions Rhône-Atpes et Provence-Atpes-Côte-d'Azur s'écartent des situations pré­
cédentes de deux manières, du fait d'abord de ta présence sur te territoire régionat de 
deux Rectorats, du fait ensuite de référenttets potitiques chaque fois très marqués au 
niveau régionat : t'économie sociate de marché en Rhône-Alpes, t'économie tibérate en 
Provence-Atpes-Côte-d'Azur.

En Rhône-Atpes, chacun des deux rectorats a entamé, depuis 1997, un ptan académi­
que visant à inscrire une offre de parcours diversifiés dans une togique de filières pro­
fessionnettes, te tout à partir d'un important travait prévisionnet. Les procédures habi- 
tuettes d'appet d'offres auprès des étabtissements pour ta carte scotaire sont getées 
(ce que t'évotution démographique Justifie par aitteurs). Catée sur des schémas natio­
naux antérieurs au PRDF, la DRAF a continué de fonctionner selon une logique auto­
nome, ce que l'on comprend sachant que ta région représente 25 % des ftux nationaux 
de ce domaine professionnet. En revanctie, une concertation générate a été organisée 
par ta Région ette-même en s'appuyant sur deux instances : ta Conférence Régionate 
de Concertation (CRC) et le Comité Technique. La Conférence Régionate de 
Concertation réunit deux fois par an depuis 1991 les trois grands acteurs de ta 
formation professionnette, à savoir t'Etat (Rectorats et DRAF), la Région et tes 
professions. Le Comité Technique réunit de son côté, sur une base mensuette, avec 
des représentants des branches professionnettes, des responsables des services 
chargés de la formation : trois directions du Conseit Régionat (formations initiâtes et 
continues et enseignement supérieur), tes services des Rectorats (SAIO DAET 
DAFCO) ainsi que les autres services de l'Etat (DRTEFP, SGAR) et l'OREFRA. Cette 
procédure a permis d'établir des conventions annuettes d'application du PRDF de ptus 
en ptus précisos, fournissant ta base do prévisions d'ouvertures 6t do fermetures de 
sections sur un horizon d'un an.
La progression de ta formation professionnette en région Provence-Atpes-Côte-d'Azur, 
supérieure à ce qu'ette est dans te reste de la France surtout pour ta formation sous 
statut scotaire (5,6 % pour ta voie scotaire contre 2 % au niveau métropotitain entre 
1993 et 1996, 38,1 % contre 37,9 % pour t'apprentissage) s'expttque en partie par des 
tendances générâtes (ta forte progression des effectifs du second degré dans cette ré­
gion, de 7,5 % contre 4 % entre 1985 et 1994), en partie aussi par une donnée d'ori­
gine ; le caractère dominant de ta formation générate et ta faiblesse de ta formation 
professionnette initiate, surtout dans tes spéciatités industriettes (42 % pour tes CAP 
contre 62 % en France). PACA est ainsi au 22ème rang en France en terme du nom­
bre de spéciatités offertes, tt n’en reste pas moins que sur t’ensembte de ta décennie, 
te Conseit Régionat a mis en œuvre une potitique constante de dévetoppement de 
t’apprentissage, notamment en référence à ta régutation partiettement marchande 
qu’imputse cette fitière, au point qu’aujourd’huis PACA est ta première région pour te 
nombre d’apprentis par habitant. Ce dévetoppement permet au Conseit Régionat de 
discuter tes propositions des rectorats en matière d’ouverture de sections dans tes ly­
cées sur te critère prééminent des taux de remptissage, compte tenu de t’offre en ma­
tière d’apprentissage.

Sur cette base, tes deux Rectorats conduisent en matière de formation sous statut sco­
laire deux politiques différentes. A Aix-en-Provence, on privilégie le niveau V, avec un 
problème structuret de déficit de ptaces (1,5 demande pour une ptace, 3.500 étèves
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restent non affectés, malgré une augmentation de 4 400 places). Le niveau de t'éta- 
btissement et te critère des taux de remplissage sont prépondérants, ies pressions 
d'étus tocauXs croisées avec ta demande des professions jouant des rôtes non négli- 
geabtes. La recherche d'une meitteure coordination avec tes branches, au niveau des 
bassins, s’est fait jour récemment. En revanche, il n'est fait états à ce jour, d'aucun pro­
jet de pôte de compétences.

Dans te cas de t'Académie de Nice, où tes demandes économiques et soctates sont 
mieux prises en considération au niveau des bassins de formation, tes niveaux I! et tV 
sont privitégiés (58 ouvertures) au détriment du niveau V sur tequet se concentrent ies 
fermetures. Les actions des deux rectoratSs essentiettement dans le secteur scotaire, 
sont conduites de manière coordonnée avec cette de ta Régions taquette a mis tout son 
poids sur t'apprentissage. Depuis 1998 une procédure d'instruction commune des dos­
siers de ta formation professionnette initiale (statut scolaire et apprentissage) est en 
ptace, en même temps que s'affirme te rôte de l'OREF comme "tieu partenariat de dia­
gnostic partagé et d'aide à ta décision". It est vrai que te principe d'une non- 
concurrence est d'autant ptus facite à respecter que tes effectifs sont en ptus forte 
croissance dans tes deux voies de formation.

Une construction “ technicienne ” de la régulation conjointe

D'autres régions - Aquitaine, Limousin - illustrent te passage, depuis 1996, à une régu­
tation conjointe. Le passage s'effectue en Aquitaine, sous l'égide du Conseit Régionat 
et de son service technique t'AREPA (une évotution simitaire ayant lieu pour tes forma­
tions agricotes avec la DRAF). La procédures extrêmement formalisée, se déroute en 
deux temps : une phase de présétection des demandes des lycées à partir de cinq cri­
tères suivie d'une phase de sétection s'appuyant sur les recommandations des Grou­
pes de Formation Emptoi" constituées dans le cadre d'Argos, et faisant appet à de 
nouveaux critères. Au stade de ta présétection on s'appuie sur un principe de non- 
concurrence, en prenant en compte l'avis de ta branche ou de ta profession concernée, 
"t'équitibre" du bassin de formation considérés ta rareté des formations sur ta carte na­
tionale et t'évotution récente de ta carte du lycée demandeur. La sétection fait intervenir 
une appréciation du potentiel de formation de t'étabtissement et des étabtissements 
avoisinants, ta quatité des tiens avec te tissu économique, tes prévisions d'imptantation 
de sections et tes conséquences en matière de personnet enseignant. Au total depuis 
1996 tes ouvertures ont été ptus nombreuses que tes fermetureSs t'essentiet des capa­
cités supptémentatres étant créés (aux 2/3) au niveau tV (baccatauréat professionnet). 
Parattètement s'esquisse particuttèrement en zone rurale, une logique de pôtes de 
compétence.

En Limousin, à ta différence de t'Aquitaine, la mise en oeuvre de ta régutation conjointe 
a lieu sous t'égide du Rectorat (symétriquement pour l'enseignement agricote, c'est ta 
DRAF qui a t'initiative des propositions transmises à la Région). Pratiquement, t'Éduca- 
tion Nattonate organise te partenariat avec ta Région en tenant compte des demandes 
des professionnets (éventuettement hors contrats objectifs). Mobitisant ses propres ca­
pacités d’expertise, te Rectorat instruit tes demandes des étabtissements, consutte ta 
Région et met en ptace ta programmation de manière conventionneltes tes ouvertures 
de section devant être justifiées au regard de perspectives de marchés. Ainsi, t'adé- 
quation à t'emptoi devient, avec tes critères potitiques tocaux, un critère centrât d'ap­
préciation du Rectorat.
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Certaines régions retèvent encore de t'ancien modèle de régutation. tl en va ainsi de 
Nord-Pas-de-Catais où te Rectorat mène une potitique targement autonome. En t'ab- 
sence de convention a Région dispose de peu de marge dans t'instruction contradic­
toire de projets d'ouverture et de fermeture de sections des tycées et ne fait qu'abonder 
financièrement tes actions de rattrapage. Pour autant, te Conseit Régionat ne reste pas 
totatement en retrait. Son inftuence s'est ainsi traduite par la création des tycées poty- 
techniques intégrant, dans une perspective de pôtes de compétence, diverses modati­
tés de formation (technotogiques, professionnettes et générâtes) et différents niveaux 
d'une même fitière professionnette (du CAP au BTS). La progression des effectifs dans 
te cycte professionnel (+ 4,8 % depuis 1993) en contrepoint d’une diminution dans ta 
fitière générate ( - 1,3 °/o depuis 1993) pourrait contribuer à terme au renforcement du 
rôte du Conseit Régionat.

La région Pays-de-Loire ittustre une situation et des tendances comparabtes. On y 
constate une nette crotssance des effectifs dans ta voie professionnette et un déctin de 
ta voie scotaire (dont presque ta moitié retève du secteur privé), en même temps 
qu'une forte autonomie de faction du Rectorat, en t'espèce régulateur de ta concur­
rence pubttc-privés rencontre une action votontariste du Conseit Régionat cherchant à 
remédier, par ta promotion de pôtes de compétences, à un trop grand émiettement des 
formations professionnettes. De nouveau, le Conseit Régionat ne s'est pas emparé ici 
de la fonction de coordination. En revanche, ta fatbtesse de la régutation conjointe est 
compensée par de muttiptes régutations informettes fondées sur des confiances réci­
proques. Cettes-ci expliquent des actions significatives, tettes ta mise en œuvre de t'ar- 
ticle 54 pour instaurer des passerettes entre t'enseignement générât et t'enseignement 
professionnet au profit de jeunes en situation d'échec scotaire, ou ta retance de CAP 
en formation scotaire permettant de contrebatancer une trop forte attractivité des fitiè­
res d'apprentissage.

La Martinique retève d'une situation sembtable à cette des deux régions précédenteSs 
bien que t'ortgine en soit différente. Jusqu'en 1995 une potitique de "rattrapage" est dé1 
vetoppée en toute indépendance par te Rectorat. Depuis 1995 it s'agit pour t'Education 
Nationate, de tutter contre t'échec scotaire et tes sorties sans quatification, ce qui se 
traduit par te dévetoppement de t’enseignement professionnet et ta retance des CAP. 
Ptus récemment, depuis 1997-1998, les services du Conseit Régionat sont associés à 
t'instruction des dossiers, mais d'une manière qui reste timitée, en parttcutier du fait du 
manque de quatité des argumentatres avancés au niveau des étabtissements.

1.2. L 'apprentissage : la tentation  de la régulation au tonom e

L'apprentissage a bénéficié des effets d’une votonté nationate visant à favoriser te 
poids de cette fitière de formation et à en diversifier tes niveaux. Les Régions, dans 
teur quasi-totatité, ont fait en même temps du dévetoppement de t'apprentissage un ob­
jectif prioritaire, recourant pour ceta à des instruments divers : création de nouveaux 
CFA et de nouvettes sections d’apprentis, actions quatitatives sur les taux de rupture 
des contrats... En fait, t'autonomisation de ta régutation des Régions dans te secteur de 
t'apprentissage apparaît d'autant ptus marquée que ta régutation de ta formation pro­
fessionnette sous statut scotaire apparaît de son côté moins avancée.

Régulation autonome versus ajustements informels
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En région Provence-Atpes-Côte-d'Azur, te rééquitibrage de l'offre de formation profes­
sionnette initiate au profit de t'apprentissage (7.000 entre 1993 et 1996 pour 23.000 
sous statut scolaire) est te fruit d'une potitique votontariste du Conseil Régionat. La ré­
gion PACA est ainsi aujourd'hui ta première en France pour te nombre d'apprentis par 
habitant, avec un dévetoppement particuttèrement rapide des apprentis de niveau IV et 
ptus. L'instruction est conduite par le Service académique d’inspection de 
t’apprentissage (SAtA), tes demandes étant envoyées pour avis aux branches. Des cri­
tères expticites sont utitisés : ouverture d'une section avec un minimum de douze ap­
prentis et fermeture dès que t'effectif descend en dessous de cinq. Tableaux de bord, 
bourse régionale de t'apprentissage, potitique de quatité et promotion de pôtes d'excet1 
tence témoignent d'un instrumentation avancée. Ajoutons que quatre CFA de branches 
ont été créés, bien que les CFA interprofessionnels continuent de prédominer.

La région Corse fournit un autre exempte intéressant de situation où t'apprentissage 
apparaît comme un instrument privitégié des autorités régionales. Ces effectifs en ap­
prentissage, essentiettement de niveau Vs sont passés de 777 en 1992-1993 à 1205 en 
1997-1998, un plafond quantitatif sembtant atteint qui impose dorénavant une potitique 
de qualité en cours de discussion. Le pitotage est conduit par ta Région dans te cadre 
d'une cellute formée de deux directeurs de CFA et d'un représentant d'un service. Les 
critères mis en avant sont ta cohérence (éviter des doublons en matière d'équipement), 
ta capacité d'accueit et la quatité de l'insertion. En revanche la coordination avec l'Edu­
cation Nattonate est fortement sujette à caution : pour les directeurs de CFAs cette 
coordination est inexistante et ta fitière de t’apprentissage doit lutter contre tes stigma­
tes qui seton eux, sont ptacés sur tes jeunes qui souhaiteraient s'engager dans cette 
direction.

Dans tes deux cas, t’expérience aidant et tes tangages communs se renforçant -  
particulièrement en PACA grâce au travatt de t’OREF -, une évotution s ’est faite jour 
conduisant d’une régutation de contrôte à une régutation conjointe. Cette voie avait dé­
jà été suivie par certaines régions.

M odulations dans la régulation conjo in te

Pour les deux régions Aquitaine et Limousin, où s'esquisse une régutation conjointe de 
t'offre de formations te souci d'une forte cohérence avec tes formations scotaires t'em­
porte. En Aquitaine t'instrumentation de la carte des formations sous statut scotaire et 
de t'apprentissage est commune. Le nombre d'apprentis a augmenté fortement, pas­
sant de 11.200 en 1994 à 13.500 en 1997 et 15.000 en 1998, te tiers des créations de 
1997 concernant tes niveaux IV et ptus. Engageant une potitique de quatité, te Conseit 
Régionat a proposé aux CFA de concture des contrats, tt est vrai que ta méfiance de 
ces derniers a timité à cinq te nombre de contrats signés à ce jour. En Limousin, ta Ré­
gion engage une politique quatitative (formation de tuteurs, de maîtres d'apprentissage 
...) ptus que quantitative (ta progression des effectifs d'apprentis de 14,8 % entre 1990 
et 1997 est faibte). Ainsi ta votonté de rationatiser t'offre paraît t'emporter sur tout autre 
critère.

Les régions Rhône-Atpes et Provence-Atpes-Côte-d'Azur sont marquées par des crois­
sances ou des niveaux exceptionnets des effectifs en apprentissage, fruits de votontés 
potitiques expticitement affirmées ; pour autant, ettes ne sont pas exclusives d’une ré­
gutation conjointe, très targement dévetoppée en Rhône Atpes, ptus progressive en 
PACA. En REiône-AtpeSs ta croissance de t'apprentissage (de 45.5 % entre 1993-1996,

Affirmation de ses compétences et recours à la régutation de contrôte
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avec un téger ratentissement depuis) compense ta baisse des effectifs scotarisés des 
tycées et s'accompagne d’un rééquitibrage au profit de t'industrie (50 % du ftux contre 
20 % seutement au début de la décennie) et d'une modification de son image sociate 
(dévetoppement dans le supérieur). Les UFA restent minoritaires mais occupent une 
ptace croissante dans te dispositif (13 % en 1997 contre 9.4 % en 1995). Simuttané­
ment, au sein du Conseil Régional, la gestion des fitières a été transférée de la direc­
tion de la formation professionnelle (continue) et de t’apprentissage à une nouvette di­
rection des formations initiâtes. Les CFA sont évatués tous tes cinq ans dans le cadre 
de "contrats de progrès" conctus avec les chambres consutaires, t'avis du DAET étant 
requis pour t'ouverture de toute section d'apprentis.

Un apprentissage qui reste “ secondaire ”

En région Nord-Pas-de-CataiSs ta très forte croissance de t'apprentissage entre 1993 et 
1997 (-F  63s3 %) ne doit pas masquer te fait qu'it s'agit de formations qui, compte tenu 
de la prédominance des tycées professionneis, restent secondaires et cantonné pour 
t'essentiet au niveau V. Le Conseit Régionat, pris entre tes réticences de t'Education 
Nationate et un secteur privé targement autonome, reste ici targement en retrait. Il a 
toutefois mis en ptace une procédure de sétection intégrant des critères économiques 
et sectoriels.

La région Martinique offre une image targement différente. Le réfèrent scotaire y est 
prédominant et le nombre d'apprentis déctine entre 1995  et 1997s passant de 1638 à 
1341. Les CFAs entièrement dépendants de crédits régionaux, se sont dégradés jus­
qu'en 1992. Le taux de rupture est étevé (près du quart), reflet à ta fois de ta fatbtesse 
du tissu économique et de la mauvaise quatité de la formation.

1.3. La formation professionnelle continue des jeunes

La formation professionnette continue a été abordée par les Régions seton des modati­
tés extrêmement diverses, tenant aux conditions dans tesquettes ont été réattsés te 
transfert de compétences en matière de quatification et ptus encore, ta mise en œuvre 
de t’éventuette détégation rotative à ta pré-quatification des jeunes. Apparaissent dans 
te même temps des tensions avec te service pubttc de t'emploi, dont t’origine peut être 
doubte, sans que te tien de cause à effet soit systématique :

- La fusion des programmes de formation jeunes et aduttes qui remettant en cause te 
traditionnet découptage, permet à ta Région d’affirmer et d’afficher ses nouvettes pré­
rogatives.

- L'objectif poursuivi par nombre de Régions consistant à sétecttonner tes jeunes béné­
ficiaires des services qu'its financent.

Diversité des partenariats Région-Services de l’Etat

La Région Rhône Atpes offre te cas typique d’un transfert où la continuité technique 
n’est pas exempte de t’affirmation d’une potitique originate. Le Conseit Régionat a opté 
pour un transfert compte! de compétences, y compris ta préquatification, dès 1994. tt a 
conservé te dispositif antérieur qu’it a cherché à inscrire plus directement dans sa poti­
tique (O’ensembte tout en préservant un cadre partenartat. Dans te cadre d’une conven­
tion d’appui technique conctue en 1994, les coordonnateurs emptoi-formation conti­
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nuent à travaitter sous te tabel Etat mais pour te compte de ta Région. Cette-ci a orga­
nisé une véritabte direction en embauchant deux coordonnateurs emptoi-formations dix 
attachés territoriaux (dont huit anciens coordonnateurs). Les Comités d ’orientation to­
caux (COL), qui jouent un rôte déterminant pour prendre en compte tes besoins des 
PME ont pour but de repérer tes spécificités tocates : it y a des appets d ’offre COL par 
COL. Prévaut ici une régutation conjointe au travers de ta mise en ptace du "ptan 
d’accès à une première expérience professionnette" (PAPER). Résuttant de la votonté 
commune de ta Région, de t’Etat, de t’ANPE et de ta COPtRE, te PAPER vise à organi­
ser la "sortie du CFt" en proposant à chaque jeune un accompagnement individuatisé 
en entreprise avec le concours d’un tuteur, tt s ’agit de briser ia spirate “sans expé­
rience- pas d’em pto i, sans emptoi-pas d’expérience”.

La Région Pays de Loire a pris en charge ta préquatification te ^ ja n v ie r  1996 ; plus 
génératements les transferts Etat/Conseit régionat se sont effectués dans le cadre 
d’une retation de confiance mutuette. Comme dans te cas précédent, le Conseit régio­
nat ne manque pas d’afficher ctairement ses ambitions quant au pitotagOs d’une part 
avec t'embauche de cinq chargés de mission départementaux qui animent un réseau 
de douze missions tocates et de dix-sept Paio, d’autre part avec t’affirmation d’un réfè­
rent de base étargi, puisqu’il est censé concerner également t’aide aux jeunes en diffi­
cutté. Un nouveau dispositif a été mis en place - le programme d ’actions préparatoires 
et d’initiatives tocates (PAPIL) - construit sur une base tocate afin de mobitiser tes ac­
teurs de t’insertion. Le Papit est fortement découpté des actions quatifiantes PRFQ ; il 
s’adresse aux jeunes et aux aduttes, avec sétection à t’entrée par l’organisme de for­
mation. Néanmoins, ta grande majorité des bénéficiaires est au motns de niveau V et 
tout se passe comme si de facto, te Conseil Régionat considérait que ta prise en 
charge des jeunes les plus en difficutté incombe à t’Etat. tl a toutefois été instauré en 
1996 un “Contrat Formation Jeunes-Région" qui cherche à instaurer une passeretle en­
tre PAPtL et PRFQ (ptan régionat des formations quatifiantes). L’instruction technique 
et pédagogique est taissée aux services les ptus concernés (DAFCO, DRTEFP, 
DRASS, DRAF ...). Un travait important de coordination est réatisé entre te service 
académique de vatidation des acquis et tes services régionaux. Subsistent des ten­
sions en matière de programmation entre un objectif de court terme défini en terme 
d’insertion et une togique de moyen terme visant au dévetoppement des quatifications. 
Ette se traduit par une opposition entre une construction par secteur professionnet 
(seuts cinq d'entre eux sont concernés à ce stade), en terme de "groupes formation 
emptoi" et une définition sur une base géographique pour ce qui en est du PAPtL.

En Limousin, ta formation professionnette continue consiste d'abord en une procédure 
de réorientation des jeunes bachetiers en échec dans t’enseignement supérieur. Ette 
comporte à t’initiative de ta Région ta mise en ptace de modutes d’orientation, te Recto­
rat étant associé à ta démarche. Un programme simitaire est proposé aux futurs dtptô­
més du supérieur afin d’endiguer teur exode. Une convention a été étabtie pour tes 
jeunes sortis depuis moins d’un an. Une priorité est donnée aux "pubtics en grande dif­
ficutté". On retève par aitteurs ta mise en ptace de huit ptates formes insertion- 
mobitisation

M aintien d ’une préém inence des services de l’Etat

La Région Nord-Pas de Catais a opté pour ta détégation de compétences en matière 
de préquatification à compter du 1/1/1997. Confronté à une diminution du nombre de 
stagiaires et à une augmentation des durées le Conseit régionat peine à exercer une 
inftuence sur ta DRTEFP. L’enjeu en est pourtant t’accès à ta quatification des jeunes 
en difficutté. Antérieurement, te transfert du CFt s’était effectué “ à t’identique ", t’acte
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majeur de ta Région consistant à ptacer tes programmes correspondant à cette res­
ponsabitité au sein de ceux destinés aux “ demandeurs d’emploi ” , avec apptication du 
détai de carence d’un an entre formation initiate et formation continue. Cette potitique 
est en voie de “ territoriattsation

tt n'y avait pas vraiment, en région Provence-Atpes-Côte d'Azur, de potitique du 
Conseit Régionat en matière de formation professionnette continue, même si s'esquis- 
sent, pour ta quatification comme pour ta préquatification, des démarches propres, affi­
chant, comme aitteurs, un souci de quatité. Pour ce qui concerne la quatification, aux 
conftits du passé succède une co-instruction de t'offre conduite dans le cadre d'une 
coordination étroite au niveau tocat. Les avis sont formutés par tes services de t'Etat, 
mais tes projets des GRETA sont adressés aux organisations professionnettes. Ces 
conventions portent par quotas d'heures. On retèvera par aitteurs le succès du "chèque 
formation". En matière de préquatification ta continuité t'emporte, le transfert de compé­
tences représentant 12.000 jeunes, tt s'accompagne d'un accroissement des crédits de 
ta Région, en même temps que de ta recherche d'un nouveau découpage territoriat. 
Des tensions avec tes servtces de t’Etat pourrait ators apparaître.

L’exempte d’une prise en main technique et potitique

En région Aquitaine, ta reprise de t’ex-CFt s’est traduite par une intégration des pro­
grammes destinés aux aduttes et aux jeunes sans quatification avec deux sous- 
programmes, pour tes personnes déjà dotés d’une expérience professionnette et pour 
tes jeunes sans expérience, y compris tes actions retevant de t’articte 54 (pour cettes- 
ci, mise en ptace dans te cadre d ’une Mission générate d’tnsertion). A partir de 1999, 
sont mis en œuvre trois sous-programmes, sans aucune condition d’âge : aide à 
t’insertion, actions de pré-quatification ; actions de quatification. Pour ce qui concerne 
tes jeunes en difficulté d’insertion, ta Région s’est dotée d’une structure particuttère : ta 
mission DEFt. C’est un dispositif territoriatisé chargé d’une part de ta remontée des in­
formations afin d’assurer une plus grande cohérence des choix, d’autre part de ta 
coordination entre tes potitiques du Conseit Régionat et des Conseits Généraux. Les 
succès restent mitigés. Les détégués territoriaux et tes chargés de mission remptissent 
en fait tes fonctions dont se chargeaient antérieurement tes coordonnateurs emptoi- 
formation de ta DRTEFP. On notera ta réticence de ta Région à prendre en compte tes 
jeunes en très grande difficutté correspondant à t’ex-programme PAQUE et tes ten­
sions fortes avec tes services de t'Etat. La contestation de t’écheton départementat et 
une vision de ta Région jugée trop centrée sur tes besoins des entreprises paraissent 
au coeur de ces tensions.

En Corse, ta formation continue est en fait une formation post-scotaire que ta Région 
s'est traditionnettement efforcée de mettre au service du dévetoppement économique 
et social. Depuis 1993, une orientation sociate - tes jeunes en difficutté - a été ajoutée à 
cette du dévetoppement économique. Ptus récemment, depuis 1997, c’est avant tout ta 
tutte contre t'exctusion et te chômage qui est mise en avant. Les actions de quatifica­
tion sont conduites dans te cadre de formations diptômantes ouvertes aux jeunes et 
aux aduttes. En fait, te redéptoiement financier s'est fait en faveur de la préquatification, 
en visant ta substitution d’une togique de ta demande (individus-entreprises) à une to­
gique de t'offre. Le réseau d’accueit, d’information et d’orientation (AtO) existant a été 
conforté, avec passation de contrats objectifs, en même temps que se met en ptace un 
ptan triennat de rénovation : visites de centres, enquêtes devenir, instrumentation des 
appets d'offre (exigences de comptémentarité), démarche quatité, recherche de "modu- 
tarisation" et "d'indtviduatisation".
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Vis à vis des caractéristiques historiques du système français de formation et 
d’éducation, tes six premières années de mise en œuvre de ta toi quinquennale font 
ressortir une avancée significative des modatités des régutations régionales de ta for­
mation continue et, à t’inverse te maintien d’une disjonction historique entre formation 
initiate et formation continue

2.1. L ’ém ergence d ’une régulation conjo in te  des deux grands d ispos itifs  de fo r­
m ation in itiale

On a vu que pour chacune des filières se mettaient en place ici et tà des régulations 
conjointes Rectorat-Conseit régionat de t’apprentissage d’une part, de ta formation pro­
fessionnette sous statut scotaire d’autre part. Mais les acquis vont dans certains cas 
ptus toin en ce sens que se mettent sur pied des régutations conjointes qui traitent si­
muttanément de ces deux dispositifs souvent présentés et ressentis par de nombreux 
acteurs de terrain, comme concurrents.
Ainsi "t’institutionnalisation de ta négociation " a permis de dépasser des cloisonne­
ments ctassiques de faction pubtique, qui prévataient lorsque les principales respon­
sabitités continuaient à échoir aux différentes administrations centrâtes. Ainsi dans la 
ptupart des régions, s’est mise en place une régutation conjointe des formations pro­
fessionnettes sous statut scotaire et en apprentissage par te rectorat et le Conseit Ré­
gionat. Ce type de résuttat était impensabte torsque prévatait une rivatité entre 
t’Education Nattonate et te Ministère du Travait et de ta Formation professionnette (res- 
ponsabte de t’apprentissage au titre de ta potitique de t’emptoi). Aujourd’huis t’une et 
t’autre fitière retèvent ctairement de ta formation initiate et des processus conjoints 
s’échiafaudent au niveau infra-régional.

Au finals la quatité de ta régionatisation dépends on t’a vu, de t’importance du capitat 
retationnet entre tes acteurs^®, hérité du passé mais aussi de t’accumutation 
d’expériences positives dans tes premières phases de mise en œuvre de ta toi quin­
quennate. Ainsi, te Languedoc-Roussitton et Rhône-Atpes, à un moindre degré la Fran­
che-Comté, ont ittustré ce constat tors de ta première évatuation des potitiques régiona­
tes de formation des jeunes (Lamanthe et Verdier 1999 et, plus targement Richard, 
1997). A contrario, te cas bourguignon révétait que tes tentatives consistant à jouer uni- 
tatératement des nouvettes prérogatives dévotues par la loi aux Régions conduit à un 
jeu à somme targement négative dans un domaine où prévatent des compétences par­
tagées entre tes différents acteurs pubtics.

2.2. La d is jonction  entre la fo rm ation  in itia le  et le fo rm ation  continue

Ce modèle dominant en France ne sembte pas prêt d ’être modifié en profondeur dans 
te cadre de ta toi quinquennate. Si t’on voit, dans quetques régions ta prise en compte 
de préoccupations de mise en cohérence des différents dispositifs de formation, te pro­
cessus est toin d’avoir produit tous ses fruits.

Tout d’abord ta formation professionnette tnitiate (FPt) et ta formation professionnette 
continue (FPC) restent deux univers largement distincts, autant par tes principes aux- 
quets chacune est censée répondre que du fait des acteurs qui en contrôtent tes moda-

2. PORTEE ET LIMETES SOCIETALES DES APPRENTISSAGES

En particulier, entre les trois acteurs "centraux ", Conseil Régional, Rectorat et Direction régionale du 
travail
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tités. tnsérée dans une perspective d’enseignement générât et ptacée de ce fait sous ta 
prédominance de t’Education Nationate, la FPt répond à une togique de tong terme de 
constitution d'un capital humain à ta différence d’une FPC, solticitée par des besoins 
ptus immédiats d’insertion ou de marché du travait, et pour taquette tes Conseits Ré­
gionaux sont mieux en mesure de ptacer teur empreinte. Les aménagements provo­
qués par ta toi quinquennate au sein autant des services de t’Etat que des Conseits 
Régionaux n’auront pas mis en cause ta disjonction entre FPt et FPC. En un sens, its 
en mettent même en valeur ta prédominance comme caractéristique sociétate.

La région Martinique fournit une ittustration caractéristique de ta manière dont peut se 
marquer ta coupure FPt/FPC. Dans cette région où ta potitique régionate reste en re­
trait, ta gestion de ta carte scotaire est, pour t’essentiet, déconnectée de ta programma­
tion de l’apprentissage et de ta formation continue. Pour ta seute formation profession­
nelle initiate, ta recherche des comptémentarités en reste au stade des batbutiements. 
Quant à ta formation professionnette continue it s ’agit d’une fitière à part, gérée seton 
tes procédures et tes méthodes du CFt et sous la responsabitité opérationnette des 
services de t’Etat. Ainsi, tes différents acteurs concernés, qui tous retèvent de t’appareit 
de t’Etat, suivent des togiques sectoriettes, reproduisant te ou tes découpages dont 
teurs missions sont issues.

La région Aquitaine ittustre un autre cas extrême, à t’opposé du spectre. Le PRDF issu 
d’une très large concertation conduite en 1995 sert de cadre de référence pour une ac­
tion de ta Région, présentée comme “ grand ordonnateur de ta formation profession- 
nette ”. Ette considère l’éducation (tycées et enseignement supérieur et la formation 
(formation professionnette et apprentissage) comme indissociabtement tiées. La cons­
truction des comptémentarités entre formation scotaire, formation en atternance et for­
mation continue est, avec t’affirmation du rôte de ta Région dans ta potitique de structu­
ration de l’offre de formation, un autre principe de t’opérationatisation du PRDF. tci, ta 
disjonction des formations est prise en considération et te souci de ta réduire est expti- 
cite.

En dehors de ces cas extrêmes, ta règte est cette d’un pitotage indépendant des dispo­
sitifs de formation initiate, et de formation continue qui restent juxtaposés. Cette indé­
pendance peut être assumée comme en Rhônes-Atpes oiO aucune cohérence n’est re­
cherchée. Ette peut être vue, comme en PACA, comme une conséquence d’une priori­
té régionate donnée à t’apprentissage au détriment des autres votes de formation 
(d’autant qu’aucun PRDF n’avait été étabti). La potitique actuette de ta Région vise, 
dans un premier temps à rapprocher tes catendriers de programmation entre formation 
initiate et apprentissage. Cette disjonction peut égatement résutter, comme en Limou­
sin, d’une incapacité à opérationnatiser te PRDF, Cette coupure peut aussi s’imposer 
ators même que t’on cherche à en retativiser t’importance, comme en Région Nord- 
Pas-de-Catais ou en Pays de Loire. Le dernier cas est ittustratif d’une division typique 
des tâches : le Rectorat gère ta formation initiate sous statut scotaire tandis que te 
Conseit Régionat se potarise sur t’apprentissage et ta formation continue, avec depuis 
1996, t’esquisse timide d’une révision de la conception régionate de ta formation pro­
fessionnette, en même temps que pointe un souci de programmation concertée.

La prégnance du modète disjonctif FPt/FPC tient aux diverses modatités d’organtsation 
qui concourent à sa reproduction. Ainsi, ta formatton initiate scotaire retève t-ette mas­
sivement du domaine de t’Education Nationate, et te consensus reste fort pour qu’it en 
soit ainsi. En même temps it reviendra à ta Région ta responsabitité de t’insertion et 
aux diverses composantes du Service Pubttc de t’Emptoi te soin de traiter tes pubtics 
en difficutté. Dès tors, ta formation continue tend à se spéciatiser en prenant pour réfé­
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rence des questions d’insertion sans être conçue comme une protongation possible de 
ta formation initiate. L’organisation des services pousse ces cloisonnements souvent 
toin. L’Education Nattonate, dans son dispositif MIGEN (ex Dijen) ne cottabore qu’à la 
marge avec ies Régions ou avec ta DRTEFP. Au sein des Conseils Régionaux tes ser­
vices compétents en matière d’éducation et de formation continue restent le ptus sou­
vent séparés, tl ne s’agirait toutefois là que de freins à des évolutions si ces spéciatisa- 
tions ne s’inscrivaient dans une vision potitique targement partagée où la formation ini­
tiate concerne te tong terme, ators que ta formation professionnette continue doit ré­
pondre aux nécessités du court terme.

Pour autant, il ne s ’agit pas de négtiger les évotutions imputsées par la toi quinquen­
nate, mêmes si cettes-ci se situent dans te cadre de principes et de pratiques qui en ti- 
mitent les effets.

3. Q u e l l e s  R e s s o u r c e s  p o u r  l a  r é g u l a t io n  c o n j o in t e  ?

Sur tes trois registres initiaux -  configurations des acteurSs procédures et référents -, 
des ressources et outits peuvent être mobitisés pour soutenir t’instauration d’une régu1 
lation conjointe régutière. Leur mobitisations ainsi que l’enseigne t’expérience, peut 
produire des effets contradictoires.

3.1. L’ém ergence progressive d ’une coord ination  locale de l’o ffre  de fo rm ation  : 
l’expression  de lég itim ités contrad icto ires ?

Plusieurs régions mettent égatement en avant dans leurs intentions ta volonté de gérer 
ta construction de t'offre de formation en s’appuyant sur des espaces infra-régionaux. 
Cette préoccupation part de t’hypothèse d’une meitteure capacité à connaître et gérer 
ta retation entre emptoi et formation au niveau des territoires. Ette s’appuie égatement 
sur t’idée qu’un niveau géographique fin permet de réguter tes tensions entre égatité 
d’accès à la formation pour tes jeunes et gestion rationnette des moyens à travers la 
complémentarité des dispositifs. De toute façon, en prenant en charge ta formation 
continue des jeunes, ta Région hérite d’une conception de ta régulation de ta formation 
dans taquette la dimension tocate joue un grand rôte. Les services pubtics de t’emploi 
avaient créé de muttiples antennes et découpages territoriaux pour contacter et former 
tes pubtics de jeunes qui s’adressent à eux.

Mais cette introduction de la dimension territoriale dans la gestion de l’offre pose pro- 
btême. On retrouve à ce niveau tes mêmes difficuttés de coopération et de travait entre 
tes institutions que celles signatées précédemment. Chaque institution a son propre 
découpage, sa conception propre du rôte que doit jouer te territoire dans sa dynami­
que. Mais tes évotutions montrent cependant que cette dimension prend de ptus en 
ptus de ptace sous des formes diverses. Les régions sont de ptus en ptus nombreuses 
à recruter des coordonateurs territoriaux qui, au detà de ta reprise de ta gestion de 
t’ancien CFts vont chercher à assurer une liaison ptus forte entre emptoi et formation ou 
à jouer un rôte dans la mise en cohérence des formations sur un territoire. Mais à côté 
des instances régionates qui s’outittent, on voit égatement “ monter en puissance ” tes 
bassins de formation au sein de l’Education nattonate.

A t’initiative du Rectorats souvent de façon batbutiante des bassins de formation se 
mettent en ptace. tt s ’agit d’ instances de régutation des projets d’étabtissements visant 
à harmoniser des formations générâtes, professionnettes et technotogiques (y compris 
I insertion professionnette). Ainsi, dans la région Rhône-Atpes, te bassin de formation
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mis en ptace au niveau des rectorats joue tout à fait ce rôte depuis une dizaine 
d’années.. Mais cette préoccupation de gestion au niveau du territoire est reprise par ta 
Région. Depuis 1996, te Conseit Régionat instatte au niveau des bassins, des 
“ conférences tocates de ta formation professionnette des jeunes ” , afin de faire parta­
ger au niveau tocat tes principes du PRDF, en rassembtant et analysant tes données 
rotatives à l’offre et à t’insertion à des fins d’avis aux Rectorats et à ta Région. Ces 
conférences n’ont qu’un avis consuttatif. Ettes constituent toutefois un instrument pour 
intégrer au niveau tocat tes formations initiâtes et continues (CFt et PAPEP^f en cons­
truisant des référents communs en ta matière, tt reste qu’au sein d’une démarche qui 
se veut intégratrice, et en t’absence d’instruments conjoints, la formation continue va 
continuer de marquer sa spécificité par rapport à t’apprentissage et à ta formation sco­
taire. Dans ta région Pas-de-CataiSs tes retais techniques territoriaux sous ta responsa­
bitité de ta Région remptacent tes coordonnateurs emptoi-formation. Mais t’ambition 
d’associer t’Education nattonate n’a pas encore trouvé de concrétisation. On peut citer 
t’académie de Nice dans taquette tes Bassins Emptoi-Formation de t'Education natio- 
nate recouvrent presque intégratement te découpage en zone d’emptoi. Mais par ait- 
teurSs la Région recrute des chargés de mission “ territoriaux ” qui coopèrent avec les 
coordonnateurs emptoi-formation, mais dont t’espace d’intervention recouvre cetui de 
t’ANPE.

Tous tes exemptes montrent ainsi ta prégnance de togiques institutionnettes, génératri­
ces de découpages qui ne se recouvrent pas, tant en terme spatiat qu’en ce qui 
concerne tes pubtics et tes dispositifs de formation, tl n’empêche que ta recherche de 
cohérence a généré dans ptusieurs régions ta création de structures ou d’espace de 
coordination au niveau tocat. Ette a égatement imputsé ta création d’outits rassembtant 
tes données socio-économiques et démographiques par bassin. A t’instar des outits de 
même type qui existent au niveau régionat, ils peuvent servir de support à une démar- 
cEie de mise en cohérence de t’interventton des acteurs. Mais its peuvent aussi rester 
un étément supptémentaire qui vient s’ajouter aux muttiptes instruments déjà en ptace.

Enfin, cette “ territoriatisatton ” de t’offre peut engendrer des conftits très aigus torsqu’à 
t’occasion d’une prise de responsabitité sur t’ensembte du champ de t’ex-CFt, tes Ré­
gions imposent de nouveaux découpages territoriaux, remettent en cause te position­
nement des coordonnateurs et tentent de repositionner tes missions tocates dans 
t’accès au dispositif. Aucune des huit régions sous revue ne retève de cette caractéri­
sation (voir par contre te cas des Régions Languedoc-Roussitton et Midi-Pyrénées dont 
le nouveau maittage du territoire en matière de formation continue des jeunes résutte 
d’une votonté ctairement affichée de recomposer t’offre et de favoriser un pitotage par 
ta “ demande ” des jeunes).

3.2. D éfic it des acteurs  économ iques et sociaux : l’o pérationalité  problém atique  
des contrats  d ’ob jectifs  territo riaux

A quelques exceptions près, des négociations ont été engagées avec des branches 
professionnettes pour ta définition des contrats d’objectifs territoriaux (COT).

On notera un paradoxe : tes Conseits Régionaux chargés de définir une potitique de 
formation professionnette conduite sur un territoire sont confrontés à des branches -  
réparation automobite, BTP, togistique, transports... -fortement structurées par une po­
titique nattonate. Le risque était grand de voir tes potitiques régionates être découpées 
en tranches en fonction de potitiques de branches. Ce qui apparaît à ce stade, c’est

Plan d’accès à la première expérience professionnelle.
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ptutôt une opérationatité réduite des COT . Les autres modes d’insertion des territoires 
dans te pitotage de t’offre de formation ne se sont pas pour autant imposés.

En régton Nord-Pas-de-Catais, tes COT constituent t’instrument cté de ta coordination 
des fitières de formation. Les procédures d’instruction sont fortement intégrées à une 
anatyse des besoins de t’économie régionate réatisée sur ta base de diagnostics pré- 
atabtes des branches. Ainsi onze contrats ont été signés et six autres sont en prépara­
tion, tous censés être “ tes points d’appui structurants du plan régionat tl n’y a pas le 
ptus souvent de programmation chiffrée. Quetques tignes de force sont affichées sur 
base annuettOs témoignant d’un souci d’opérationnatité. La démarche n’en butte pas 
moins sur ptusieurs difficuttés : qu’it s’agisse du manque d ’approche gtobate ou des dif­
ficuttés d’intégrer ta mobitité territoriate (it s’agit d’une région de forte émigration nette), 
sans compter que ni t’enseignement privé ni te supérieur ne sont véritabtement inté­
grés dans cette procédure.

Le ptus souvent ta situation est moins favorabte. Ainsi en Pays-de-Loire, des négocia­
tions interminabtes donnent finatement naissance à trois contrats d’objectifs (réparation 
automobitOs transports et bâtiment). Par contre, quetques échecs (ptasturgie, fiôtetterie) 
tiennent à ce que tes branches refusent d’intégrer dans te contrat l’ensemble des dis­
positifs des jeunes. Surtout, aucune attusion n'est faite aux formations scotaires. En 
Aquitaine, un seut COT sera signé (BTP), sept restant en instance de conctusion. Dans 
cette région, tes besoins de t’économie sont régutièrement mis en avant. Mais de fait, 
tes négociations avec tes branches apparaissent difficites, témoignage d ’une “ cutture 
du scepticisme ” à t’égard de la formation professionnette initiate. Les COT apparais­
sent pourtant comme un instrument privttégié pour intégrer tes formations en atter­
nance, notamment tes contrats de quatification retevant de ta responsabitité des parte­
naires sociaux.

Les difficuttés de t’opérationnatisation sont ptus marquées en Limousins en dépit de six 
COT acquis (coiffure, transports, agricutture, bâtiment, tAA, ptasturgie). Deux facteurs 
paraissent avoir joué se renforçant t’un l’autre : une faibte structuration des acteurs de 
branches (sans doute renforcée par ta petite taitte de ta région), et un manque de re­
présentativité, accompagnées d’une insuffisante capacité de programmation (peut être 
par manque de connaissance des réatttés économiques) de ta part des institutions ré­
gionates. En région PACA, tes COT sont en nombre timité (quatre à ce jour) peu ins­
trumentés et paraissent être les instruments de potitiques de branches ptutôt de ta Ré­
gion.

3.3. D éveloppem ent de l’expertise  et é laboration  de langages com m uns

Un trait important des évotutions récentes est, avec ta constitution des Observatoires 
régionaux emptoi et formation (OREF), ta montée en puissance de t'expertise régio­
nate. Quetques expériences significatives peuvent être retevées à t'appui de cette ob­
servation.

Le cas de ta région Rhône-Atpes est, de ce point de vue, éctairant. D'une manière gé­
nérate, te cadre de concertation mis en ptace par te Conseit Régionat a conduit tous tes 
partenaires à étever teur niveau d’expertise. Le fonctionnement du comité technique 
qui se réunit mensuettement est un ferment permanent en ce sens. Le Rectorat de 
Lyon s’est ainsi doté d’une méthodotogie d’adaptation de t’offre de formation profes­
sionnette qui combine trois togiques par "fitière professionnette" (dossier par fitières au 
nombre de 21), par “ identité d’étabtissements ” (traitement des dossiers avec un fort 
accent sur t’insertion professionnette) et par “ réseau par bassin de formation ” (cons­
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truction d’une offre de parcours). L’OREFRA est chargé de réatiser non seutement des 
études sur t’insertion et ta retation formation-emptoi (confection d’un ensembte de fi­
ches rotatives aux différentes famittes professionnettes) mais aussi de diffuser des mé­
thodes de réflexion et d ’action. L’inftuence de ce travait d’expertise sur tes référents 
des acteurs sembte réette. C'est te cas de ta togique des rectorats tiée à ta notion de 
compétences construites chez t’étève et utites à ptusieurs métiers ou situations profes­
sionnettes. En outre, ce dévetoppement de t’expertise est soutenu par un dévetoppe­
ment d'une évatuation visant à produire des apprentissages cottectifs : tes unités de 
formation par atternance (UFA), l’OPRA (“permis de réussir”), le PAPER, tes investis­
sements dans ies lycées ont été évatués dans cette perspective. Deux contrats 
d’études prospectives sont achevés (BTP et réparation automobite) et sept autres en 
cours.

tt est vrai que dans ta ptupart des cas ta mise en ptace de l'OREF n'a pas été aussi 
consensuette. L’observatoire de ta Région Limousin assume un rôte d’instance res­
source reconnue par t’ensembles des acteurs en matière d’études et d’enquêtes sur ta 
formation professionnette et t’apprentissage. Sa contribution à ta préparation des COT 
a été appréciée. En revanche, tes retations parfois difficites avec d'autres dispositifs, 
notamment l’tNSEE, ne peuvent être négtigés. D’une manière générate, ta circutation 
de t’information est mauvaise, matgré ta petite taitte de ta région.

L’OREF de Nord-Pas de Catais et son laboratoire de production de données, t’ORFQE 
comptent parmi tes ptus anciens. Au travers de t’ORFQE la région a imposé une même 
nomenclature, par domaines professionnets, débouchant sur t’étaboration de fiches 
comportant une batterie d’indicateurs, tt s'agissait de constituer un réfèrent commun en 
matière de retation formation-emptoi ainsi qu’un outit de gestion standardisé pour 
t’ensembte des organismes de formation. Reste un probtème sérieux de coordination 
puisque te rectorat et ta DRTEFP conservent teurs propres instruments. Par aitteurs, en 
muttiptiant le recours aux cabinets extérieurSs en Région déstabitise son propre instru­
ment d'expertise.

L’OREF s’est doté en Pays de Loire de t’outit^^ ARGOS pour en faire un outit 
d’animation. ARGOS a été déctiné au niveau des bassins d’emptoi (une dizaine à ce 
jour), tt s’agit de produire des recommandations pour te pitotage de t’offre. Le recours 
aux GFE permet de produire un diagnostic sur tes carences de t’offre, soit par excès, 
soit au contraire par pénurie. Mais tes recommandations qui en ont été issues n’ont vi- 
sibtement eu qu’un impact très timité sur te ptan de formation étabti par te Rectorat. 
L’ANPE et t’AFPA ne t’ont jamais utitisé. C’est finatement l’outit de la dtrection de ta 
formation continue et de t’apprentissage de ta Région qui sans cela n’aurait pas dispo­
sé de capacité d’expertise. Tout compte fatt t'outit aura nourri tes discussions entre tes 
différents partenaires régionaux : c’est ainsi qu’it a été mobitisé pour ta pré-définition du 
PRDF.

3.4. L ’incom plétude de la po litique rég ionale  : lim ite  ou incitation  à la régulation  
con jo in te  ?

La loi quinquennate sur t'emptoi est incomptète, autant du fait de dispositifs qui teur 
échappent que parce que t'Etat ne cesse de prendre, en dehors de ta toi, des initiatives 
qui interfèrent avec tes dispositifs. Ainsi tes formations qui dépendent du Ministère de 
ta Santé et des Affaires Soctates, pour partie cettes retevant du ministre de t'Agri-

“  L'outil repose sur une nomenclature qui regroupe l’ensemble des spécialités professionnelles en fonc­
tion d ’un critère de proximité des savoirs : les groupes formation emploi (GFE)
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cutture, sont en dehiors des processus que ta loi tendait à promouvoir. De même, 
l’enseignement supérieur, si t’on excepte tes BTS, écliappe systématiquement au 
PRDF ators que les Régions sont financièrement impliquées directement dans te déve­
toppement de t’enseignement supérieur ators même que tes effectifs d ’étudiants ont 
augmenté en France métropotitaine de plus d’un quart entre 1990 et 1996 (de + % 
dans l’académie de Lyon à -f 38 % en Corse).

En Rhône-Atpes, oOi ta régutation conjointe est sans doute ta ptus dévetoppée, 
t’absence de la DRASS du dispositif de concertation amoindrit ta cohérence des cons­
tructions partenariates puisque teur échappent une grande part des professions socia­
les et paramédicates. Par aitleurSs des dispositifs de formation vont échapper en prati­
que aux dispositions de ta loi. Ainsi, les contrats de quatification sont de ta responsabi­
lité des partenaires sociauXs mais la Région déptore de ne disposer que de très peu 
d’informations à teur sujet. De ce fait, t'OREFRA a réatisé un étude pointue des 
contrats de quatification et ta présidente de la commission formation professionnette du 
Conseit régionat a mis en place un groupe de travail sur tes formations en alternance.

Dans cette situation, caractérisée par t’étaboration tente et parfois conftictuette des 
priorités et des modatités de ta négociation, tes interventions étatiques soudaines vien­
nent perturber la difficile marche vers ta définition d’une potitique régionate partagée. 
Ettes rappettent qu’à tout moment, dans te cadre d’un Etat unitaires même "décentrati- 
sé", des logiques de 'gouvernement’s si besoin autoritaires et votontaristes, peuvent se 
reconstituer. Ces interventions ne sauraient surprendre car, en France, ont longtemps 
cohabité une ptanification négociée et une “togique de coup d’Etat ” (Padioleau, 1993).

Pour ce qui est de la formation des jeunes, te maintien d’une séparation institutionnette 
entre tes potitiques de formation professionnette et les actions en faveur de t’insertion 
qui retèvent de ta potitique de t'emptoi, apanage de t’Etat, ne manque pas de mettre à 
mat ta cohérence de faction pubtique régionate. C’est en parttcutier te cas torsque te 
gouvernement et son administration prennent des initiatives, non seulement sans né­
gociation préatabte mais même sans concertation prétiminaire. Une tette pratique est 
impensabte dans un Etat fédérât comme t’Allemagne où te gouvernement fédérât est 
pourtant te garant de la quatité et de la formation des jeunes. Ainsi ta mise en ptace du 
programme TRACE, destiné aux jeunes tes ptus en difficutté a incité certaines Régions 
à rester peu tmptiquées dans tes actions en faveur des jeunes tes moins quattfiés (Ré­
gion Pays de Loire). De même, te programme "Nouveaux emplois, nouveaux servi­
ces ", autrement dit tes "emptois jeunes ", a tnterféré avec te déptoiement des actions 
de formation quatifiantes. Ceci dit, certaines Régions, comme Midi-Pyrénées, ont 
conctu des conventions avec l’Etat sur te votet "formation " des emptois-jeunes afin de 
tes réinscrire, au moins partiettement, par une négociation en avat, dans le champ de 
teur intervention. It n’y a donc rien d’inétuctabtement joué, dès tors qu’un Conseil régio­
nat s'appuie sur son rôte d’acteur pivot et une légitimité technique suffisante pour déve­
topper des initiatives conduisant l’auteur du « coup d’état » à négocier. Il faut donc sou­
tigner que le « travait » sur ta détimitation des champs d’intervention tégitimes des ac­
teurs n’est donc jamais tout à fait ctos.
Enfin, it faut soutigner que ta dimension interrégionate, importante dès lors que t’on 
prend en compte tes bachetiers et ptus ou encore des “ formations rares ” , est très tar­
gement négtigée.
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CONCLUSEON : q u e l l e  CAPITALESATION d e s  EXPERIENCES, QUEL EQUILIBRAGE DES 
COMPETENCES ?

Les études régionates font ressortir que ta régutation conjointe a progressé matgré de 
nombreux écueits :

un déficit de tégitimité persistant des conseits régionaux. L’emptoi de ta rhétorique 
de t’égatité d’accès à la formation est à cet égard symptomatique pour justifier, no­
tamment de ta part des représentants de t’Etat, une forte limitation des pouvoirs 
dévotus aux conseits régionaux. Or deux points doivent à cet égard être souti- 
gnés : 1. ta loi qui a transféré de nouveaux pouvoirs aux Régions a expticitement 
mis t’efficacité des dispositifs de formation au regard de t’amétioration de t’emptoi 
des jeunes comme réfèrent premier, partant du principe que te chômage, en parti- 
(Dutier de tongue durée et/ou récurrent est ta première des inégatités. En outre, 
t articte 54 de ta même toi a créé un droit tndividuet d’accès à une formation 
d insertion et a confié sa mise en œuvre ... à t’Etat ! 2. Lorsque tes responsabitités 
incombaient aux administrations nationales, tes « effets d’écrémage » des aides à 
t’insertion, mis en exergue par de muttiptes études, ne soulevaient peut-être pas te 
même émoi, tl est vrai que le comportement de certaines Régions à t’égard des 
moins quatifiés a pu semer te troul9te mais it faut soutigner que ces constats ont 
été étabtis te ptus souvent avant que n’ait été transférée aux conseits régionaux 
t’intégratité des compétences retevant de t’ex-CFl. Bien évidemment, ce qui est en 
jeu ici est de savoir si t’intérêt générât ne se conçoit qu’au niveau nationat (et 
pourquoi pas aux niveaux européens et territoriaux !)
L’Etat, on l’a vu, a usé à plusieurs reprises de ta technique de faction votontariste 
où ta simpte concertation cédait targement te pas au fait accompti, si ce n’est au 
« coup d’Etat » (Padioteau, 1994), ce qui ne t’empêcTiait pas ensuite de demander 
aux Régions de contribuer financièrement aux dispositifs ainsi créés (cas de 
TRACE)
La faibtesse des acteurs économiques et sociaux est une timite d ’autant ptus forte 
que c’est sans doute un type de partenaires susceptibte d’aider à rééquitibrer tes 
retations Education Nationate-Conseit Régionat
La mise en oeuvre des potitiques régionates a targement manqué de controverses 
organisées puisque tes études régionates, réatisées pour tes besoins de 
t’évatuation triennate prévue par ta toi, guettes qu’en soient ta portée réette, ont dû 
rester cantonnées à ta confidentiatité. Or des forums où se confrontent tes expé­
riences sont essentiets à teur capitatisation et à ta production uttérieure 
d’apprentissages organisationnets et institutionnels.

On te voit, sur tes trois registres évoqués au début de ce texte ; tes référents, tes pro­
cédures et ta configuration d’acteurs, auxquets it faut donc ajouter tes apprentissages 
que ces derniers sont susceptibtes de produire, tes déficits ont été importants. Pour au­
tant, tes avancées en matière de régutation conjointe n’ont pas été négtigeabtes. Afin 
de rendre cette-ci ptus efficace, c’est à dire moins tournée que par te passé sur des 
débats de principe, si ce n’est de rhiétorique, deux évotutions, qui se dessinent, sem­
btent nécessaires ;

- Créer une irréversibitité institutionnette quant à ta tégitimité à conduire des potiti­
ques de formation et d’insertion au niveau régionat sou t’égide de ta Région. Mais 
afin d’éviter d’engendrer de nouvettes régutations autonomes, si ce n’est de 
contrôte, qui soient exctustves d’une confrontation de différents points de vue, te 
matntien de pouvoirs normatifs au niveau nationat, en matière de diptômés e t’de
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certifications, de critères de quatité minimate des services de formation (rôte des 
inspections par exempte, y compris dans te champ de t’apprentissage) ...s est es­
sentiette. Dans t’esprit des tois de 1982, ce type de partage entre d’un côté, pou­
voir normatif et aussi de péréquation des ressources, et de t’autre un pouvoir de 
coordination et de gestion, peut soutenir t’instauration d ’un régulation efficace. 
Favoriser ta construction d'une animation et d’une coordination territoriale, au ni­
veau infra-régionat en parttcutier, car c’est sans doute le niveau-cté pour d’une 
part, assurer ta production d’une action pubtique efficace en matière de lutte contre 
tes ptus grandes difficuttés (voir t’exempte, it est vrai pas toujours convaincant des 
PLtE, faute notamment d’une identification suffisante des responsabitités), d’autre 
part réintroduire des régutations de t’offre de formation au ptus près de ta constitu­
tion historique des territoires économiques et sociaux.

Les régions où ta régutation conjointe a te ptus progressé sont sans doute cettes où les 
acteurs ont pu éviter de céder à ta tentation de faction unitatérate, ou du moins, ont ré­
ussi à en timiter sérieusement tes effets, grâce à la reconnaissance de principe de ta 
tégitimtté potitique et/ou technique du Conseit régionat à agir.
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L'enquête Insertion  dans la Vie Active 
Regards croisés na tio na l e t régional

C h r is t in e  G u e g n a r d , IREDU/Cereq 
C h r is t in e  R e b ie r e ,  DPD

1. Introduction

La formation des jeunes et teur devenir professionnel restent au premier plan des 
préoccupations non seutement des famittes, mais également des responsabtes éducatifs 
et des pouvoirs pubtics. Le transfert des compétences, en matière de formation 
professionnettes vers tes Régions constitue une raison supplémentaire d'étudier l'insertion 
professionnette des jeunes à un niveau territorial fin. Pour répondre aux attentes 
d'informations, aux sotticitations nationales et régionates concernant le marché du travait, 
un outit est utitisé : t’enquête décentratisée tnsertion dans la Vie Active (tVA). Élément de 
mesure de ta transition entre les systèmes de formation et d'emptoi, cette enquête 
constitue un outit particutier et unique qui donne ta possibitité de suivre, aux ptans nationat 
et tocat, t'évotution des conditions d'entrée des jeunes dans te monde professionnet seton 
teur formation.

La présentation de regards croisés, de deux points de vue venant du nationat et du 
régionats de Paris et de Dijon, est articutée en trois points. Le premier retrace t'histoire de 
t'enquête dOnsertion sous un angte conceptuel. Le deuxième présente tes principales 
transformations de ce dispositif dans un contexte évolutif économiques sociat et 
technotogique. Le troisième axe anatyse l'imptication et l'appropriation des informations 
seton tes togiques et tes finatités institutionnettes des principaux acteurs au ptan national 
et dans une région, ta Bourgogne. Etaborée à t'origine dans une logique d'évatuation des 
formations sur te marché du travail, t'enquête tVA voit son utilité et sa pertinence évotuer 
avec tes transformations structurettes de t'entrée des jeunes dans la vie active.

2. Une enquete d'insertion au fil du tem ps

L'enquête Insertion dans la Vie Active a une doubte finalité : donner des résuttats 
nationaux et offrir aux ptans régionat et tocat une connaissance de l'entrée des jeunes sur 
te marché du travait. Ette fournit une photographie de ta situation professionnette des 
jeunes au 1er février, soit sept mois après teur sortie du système éducatif. Actuellement,

' Les propos tenus n'engagent que leurs auteurs et non les institutions auxquelles elles appartiennent.
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te dispositif est pitoté par une seute institution au niveau national, ta direction de ta 
Programmation et du Dévetoppement (Dpd), géré par te Service statistique au niveau 
académique, par te chef d'étabtissement au niveau tocat. L'enquête tVA est ainsi 
centratisée dans sa conception, et en partie décentratisée dans sa réatisatton.

En 1975, les pouvoirs pubtics confient au Centre d'études et de recherches sur tes 
quatifications (Céreq) ta responsabitité d'organiser, au ptan nationat, un système 
d'information sur t'entrée des jeunes dans ta vie professionnette. Remptaçant tes enquêtes 
"devenir" du ministère de t'Education nationate, te dispositif mis en ptace par tes créateurs 
de t'Observatoire nationat des entrées dans ta vie active, fonctionne sous une forme 
presque inchangée de 1976 à 1982. Originat de par ses ambitions, it vise à prendre en 
compte t'ensembte des sortants du système éducatif en interrogeant périodiquement de 
nouvettes cohortes de jeunes en mars de t'année suivant teur sortie et cinq ans après ta 
fin de teur formation initiate. En 1983, une évotution est amorcée, pour des raisons 
techniques et parce que ce système d'enquêtes nationates répond mat aux besoins 
d'informations à des niveaux géographiques fins.

Au début des années quatre-vingt, te Céreq prend t'initiative de proposer un nouveau 
dispositif d'enquêtes sur t'entrée des jeunes dans ta vie active au ministère de t'Éducation 
nationate, au Siges^. Deux principates raisons conduisent à ta création de cette enquête 
décentratisée. D'une parts ta baisse importante des taux de réponse aux enquêtes 
postâtes nationates du Céreq, ators que tes enquêtes menées tocatement bénéficient de 
meitteurs taux de réponse, incite à faire réatiser tes enquêtes par des organismes ptus 
proches des jeunes. En outre, it paraît de ptus en ptus difficite de mener des enquêtes 
d'insertion sur t'ensembte des niveaux secondaire et supérieur. D'autre part, dans un 
contexte de décentratisation, où tes institutions et tes services régionaux souhaitent 
disposer de données régionates, un dispositif nationat par sondage répond mat aux 
besoins^. C'est un changement méthiodotogique et symbotique important : t'insertion 
professionnette'^ est pour ta première fois appréhendée tocatement, avec une votonté 
d'ouverture des étabtissements scotaires de t'Education nationate vers t'extérieur.
Apres une première expérimentation dans t'académie d'Amiens en 1983, quatre 
académies sont concernées t'année suivante par ce nouveau dispositif (Amiens, Dijon, 
Lyon, Montpettier). te bitan positif de ces premières années conduit te Cereq et te Sprese 
à étendre cette opération à neuf académies en 1985, puis a ta génératiser pour 
t'ensembte de ta France en 1986 grâce au soutien du directeur générât des 
enseignements scotaires®. jusqu'en 1990, t'enquête est exhaustivOs à t'exception des 
cottèges ou un échantitton est propose, cette même année, du fait d'un financement de ta 
détégation a ta formation professionnette, tes centres de formation d'apprentis (CFA) font 
partie du dispositif, actuettement, t’enquête concerne un échantitton d'étabtissements 
scolaires® représentatifs au niveau nationat afin de disposer de résuttats chaque année ; 
cependant, cet échantitton peut être étargi jusqu'a t'exhaustivité seton tes demandes des 
académies ou des régions, aujourd'huis t'enquête est au ptan nationat sous t'unique 
responsabitité de ta direction de ta programmation et du dévetoppement (dpd) et concerne 
tous tes tycées et les CFA.

2 Le Service de l'informatique de gestion et des statistiques est devenu en 1984 Service de la prévision, des statistiques et 
de l'évaluation (Sprese), puis en 1987 Direction de l'évaluation et de la prospective (Dep), actuellement Direction de la 
programmation et du développement (Dpd). C'est le département chargé des statistiques sur l'emploi et la formation 
continue qui s'investit au départ dans ce pari : interroger les X sortants par le biais des chefs d’établissements sans fournir 
le moindre centime aux établissements pour réaliser l'enquête.
3 II s’agit également de proposer un outil commun “afin d 'éviter la multiplication d'enquêtes réalisées souvent dans des 
conditions non conformes aux normes de la qualité statistique" {Affichard J. et Gensbittel M-H., 1984).
+ Comme l'a souligné Claude Sauvageot "rentrée dans la vie active se transforme en insertion dans la vie active, EVA est
devenue IVA" (intervention du 10 septembre 2001 à Dijon).
 ̂C irculaire du Directeur Général des Enseignements scolaires, 21 juin 1985.

0 Auparavant les collèges étaient sollicités, mais compte tenu de l'allongement de la scolarité, les résultats devenaient
moins pertinents compte tenu du faible nombre de sortants et de répondants.
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Note technique

Le ministère de I Éducation nationale réalise depuis de nombreuses années des enquêtes pour 
connaître  rap id em en t le deven ir des je u n e s  quelques m ois ap rès  leu r sortie du systèm e éducatif. 
C e  dispositif IVA est conçu pour être annuel et décentralisé. L'enquête se déroule ainsi ; tous les 
lycées publics et privés d'enseignement général, technologique et professionnel et les centres de 
formation d'apprentis reçoivent en janvier, par l'intermédiaire de leur rectorat l'ensemble des 
documents qui leur permettent de réaliser l'enquête (guide d'instructions, logiciels, questionnaires s 
etc.). L'enquête est effectuée par voie postale directement sous la responsabilité des chefs 
d’établissements. Les questionnaires sont adressés en février à tous les jeunes qui ont quitté leur 
établissement et qui ne poursuivent pas d'étudeSs svec une relance en mars auprès des non- 
répondants. Les jeunes sont interrogés sur leur situation professionnelle au 1er février. Les 
questionnairess renvoyés aux établissements, sont alors saisis et contrôlés par ces derniers qui 
adressent ensuite des fichiers informatiques à leur rectorat. Chaque rectorat, après contrôles et 
apurement des données, transmet au niveau national les fichiers pour exploitation statistique à la 
direction de la programmation et du développement (Dpd). Les résultats sont publiés sous forme 
de notes d'information et d'articles dans les revues de la direction. De même, les rectorats assurent 
la diffusion de leurs résultats académiques.

Le taux de réponse des lycéens et apprentis est actuellement de l'ordre de 50 %. Pour améliorer 
les taux de réponse, certaines académies en partenariat avec leur région, effectuent des relances 
téléphoniques auprès des jeunes qui n'ont pas répondu. Les taux de réponse sont alors de plus de 
70 %.

c  est le seul dispositif national qui renseigne tous les ans sur ta situation à court terme 
des apprentis et des tycéens seton les spécialités de formation suivieSs les fitières, tes 
diplômes, tant au niveau nationals régionat, qu'au niveau des étabtissements. ciette 
enquête permet également de mettre en évidence te fonctionnement du marché du travail 
et tes effets de ta conjoncture sur les conditions d'entrée des jeunes dans ta vie active.

3. Conjoncture, em ploi des jeunes et évolutions techniques

Rappelons quen 1982, face au probtème de chômage qui se manifeste de manière 
plus aiguës des mesures sont mises en ptace destinées à informer les jeunes sur tes 
possibilités d'insertion sociale et de quatification professionnette. L'influence de ta 
situation conjoncturelle économique, nationale ou régionate, sur les conditions d'entrée 
des jeunes dans ta vie active, se confirme être d'une grande importance. La position des 
jeunes sur le marché du travait se révète très différente au fil des années, selon tes 
conjonctures économiques ; le délai d'obtention d'un premier emploi s'atlonge, des statuts 
précaires apparaissent, des mesures provisoires ou ptans d'urgence se succèdent... 
L insertion ne peut plus être considérée comme un simpte passage d'un état de non-actif 
scotaire a un état d'actif sans formation, mais recouvre en fait une série de situations 
intermédiaires, s'etatant sur une période de durée variabte seton les études suivies.

A ta mise en place d'tVA, le questionnaire est centré sur la situation du jeunOs ou 
principalement sur l’emploi, et place en première position t'emptoi à durée indéterrùiné 
(Cam 1994) et toutes tes autres questions décrivent cet emploi (type de travail type 
d'entreprise d’embauche, taitte d'entreprise...). Or, tes conditions d'accès au marché du 
travait changent, tes itinéraires se diversifient et se comptexifient avec de muttiptes 
situations intermédiaires qui évotuent égatement au fil des années (stages, TuCs Ces, 
emptoi-jeunes...), sans oubtier te dévetoppement des contrats précaires et t'émergence 
du temps partiet. Le terme emptoi résume ainsi une variété de situations différentes qu'il

C M r P  d'information et d'orientation, les m issions locales (Ordonnance du 26 mars 1982,
(iirculaire du 30 septembre 1982 du ministère de la Formation professionneüe).
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est utite de différencier afin de permettre des comparaisons pertinentes entre les fitières 
de formation, tes régions (emptoi aidé, emptoi non-aidé, emptoi à temps ptein, à durée 
indéterminée...).

Au regard des transformations conjoncturettes et structurettes du marché du travail, 
mais aussi du monde éducatif (création des Baccatauréats Professionnets, attongement 
des études, rénovation des diptômés professionnels...), te questionnaire se modifie au fit 
des années®, tt prend en compte divers aspects de t'insertion professionnette et sociate, 
d’où de muttiptes questions pour essayer de cerner ce processus, des interrogations 
portant sur tes difficuttés rencontrées, les démarches entreprises par tes jeunes. De plus, 
ta dernière page du questionnaire comporte aujourd'hui des questions ouvertes qui 
recueittent tes opinions des jeunes, répondant ainsi à leur besoin de s'exprimer. Les 
études sémiotogiques réatisées à partir des réponses des lycéens et apprentis montrent 
que ta majorité d'entre eux donnent teur avis sur teur situation, ta formation qu’its ont 
suivie... (ABC Marketing 1998, Guégnard 1995). L'anatyse de ces réponses enrichit la 
probtématique de t'insertion des jeunes.

Le cas de t'apprentissage est particuttèrement intéressant à regarder, du point de vue 
conceptuet et institutionnet : t'apprentissage est une des compétences du Conseit régionat 
mais t'aspect pédagogique reste du domaine de t'Education nationale. La doubte 
signification de t'apprentissage comme voie de formation et comme moyen d'accès à 
t'emptoi amène à s'interroger sur ta ptace qu'it occupe dans te système de formation et sur 
te rôte qu'it joue comme mode d'entrée en entreprise. A t'image d'IVA pour tes lycéens, ce 
dispositif est testé pour tes Centres de formation d'apprentis dans un premier temps en 
1987 dans une région, la Bourgogne®. A partir de 1990, la direction de t'Evaluation et de ta 
Prospective organise t'enquête auprès des sortants d'apprentissage (tPA)i° dans toutes 
tes académies, avec un soutien financier de ta Détégation à la Formation professionnette 
(frais d'affranchissement) pour tes centres de formation qui ta réatisent. En 1995, après 
consuttatton du Comité de Coordination d'apprentissage et de formation professionnette 
continue, trois modatités de réatisation sont proposées aux Régions, ta première étant 
étudiée pour être peu coûteuse aux CFA faute de financement spécifique. Les anciens 
apprentis sont interrogés au 1er février et 1er décembre 1995 pour (dit-on) étiminer tes 
départs au service nationat. Pour les deux autres modatitéSs t'initiative est taissée aux 
rectorats d'une part, aux régions d'autre part, pour réatiser des enquêtes ptus comptètes. 
Suite à des difficuttés d'ordre méthodotogique et, sous t'imputsion de ce même Comité de 
Coordination qui souhaite utitiser ces données, te questionnaire en 1999 ne porte ptus 
que sur ta situation au 1er février (comme pour tes tycéens, te servtce nationat ne 
concernant ptus qu'une minorité de jeunes gens) ; te questionnaire est identique à cetui 
d'tVA (quatre pages) et concerne tous tes apprentis quel que soit te niveau de formation 
suivi. Enfin, ce dispositif s'adresse à t'ensembte des Centres de formation d'apprentis, y 
compris tes CFA agricotes.

Les transformations du questionnaire se sont avérées nécessaires pour tenir compte 
des changements dans ta conjoncture économique, des nouvettes orientations du 
système éducatif, suite à des difficuttés d'ordre matértet ou conceptuetu, mais aussi dans 
un contexte de débat théorique (Tanguy 1986, Rose et Méhaut 1987, Vernières 1993). 
Ceci s'est accompagné d'une évotution technique via t'informatique qui offre ta possibitité

" A  noter que le plus grand changement du questionnaire s'effectue en 1995, année où le taux de réponse des jeunes chute 
à moins de 30 % mais pour des raisons essentiellement administratives (grève des postes, mouvement de protestation des 
chefs d'établissement, manifestation des jeunes).
0 L'année précédente, il est testé dans un département d'Ile-de-France.

Insertion Professionnelle des Apprentis. Quant on parle du dispositif IVA dans la suite du texte, cela inclut les enquêtes 
IRA.
"  En 1990, compte tenu des difficultés organisationnelles, de gestion au sein des rectorats, il n’est plus possible de jouer le 
jeu de la décentralisation, d'où la décision d'un échantillon représentatif national élargi aux académies qui le souhaitent.
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de traiter des données individuelles ptus riches pour analyser tes différentes composantes 
de t insertion des jeunes. Les nouvelles chaînes de programmes et l'application micro- 
informatique de traitement de t'enquête facititent considérablement et attègent les tâches 
administratives de gestion de l'enquête. Le logiciel mis à ta disposition des étabtissements 
permet d’assurer ta gestion de t'enquête (impression des étiquettes, pointage des 
répondants...) et la saisie intégrale des questionnaires. De plus, t'étabtissement peut 
disposer de résuttats statistiques immédiats sur le devenir des élèves (tableaux 
standards). Prochainement, t'apptication informatique va être rénovée pour tenir compte 
des évolutions technotogiques et rendre ptus aisée encore ta tâche des étabtissements.

Outre sa sensibitité à la conjoncture, un des atouts de cette enquête, est la rapidité des 
résuttats : tes jeunes, anciens étèves ou apprentiSs sont interrogés en février et tes 
premières informations sur teur situation professionnette sont disponibtes dès le mois de 
mai pour t'étabtissement et avant la fin de t’année aux niveaux régional et nationat.

4. De l'implication des acteurs à l'appropriation de l'enquête

Cette enquête décentratisée permet de couvrir de manière exhaustive tes sortants de 
t enseignement secondaire, de produire des indicateurs aux niveaux géographiques tes 
ptus fins, de réatiser éventuettement des traitements ou investigations complémentaires 
en fonction des besoins des institutions ou services régionaux. De par sa conception de 
nombreux échetons interviennent dans le déroulement de l'enquête qui impttque, et a 
mobitisé, un grand nombre de partenaires institutionnels tocaux, régionaux et nationaux, 
sans oubtier la participation des jeunes. L'intérêt pour cette enquête se trouve renforcé 
par I intensification des rotations entre l’Etat et les Régions pour ta potitique éducative, 
ainsi que par ta mise en oeuvre des contrats de ptan Etat-Région qui prévoient notamment 
ta mise en ptace d'Observatoires régionaux de l'emploi et de ta formation.

Les attentes nationates ou régionates vis-à-vis d'tVA sont muttiptes : connaître tes ftux 
de sortie, appréhender tes débouchés professionnets, évatuer tes formations au vu de 
teurs performances sur le marché du travait, mesurer t'intensité du chômage des jeunes 
selon leur formations apprécier t'impact des potitiques en faveur de l’emploi des jeunes, 
Identifier tes entreprises et secteurs d'accueil, les emplois des débutants, cerner tes 
pratiques des jeunes en matière de recherche d'emptois reconnaître tes opportunités et tes 
difficuttés rencontrées...

D un point de vue nationat, cette enquête décentratisée et pitotée permet de produire 
des statistiques nationates, cettes-ci pouvant servir à ta mise en œuvre de ta potitique 
éducative de t'Etat. Ainsi, ta tendance des étèves à attonger la durée des études pour 
obtenir te diptôme te ptus étevé posstbte se révète pertinente. En effet, te tien est certain 
entre te niveau de qualification et tes emptois proposés. La prise en compte d'indicateurs 
sur l'insertion (parmi d'autres étéments) aide à t'étaboration de la carte des formations 
(ouverture/fermeture de sections)s à t'orientation des jeunes et de leur famille. Ce 
dispositif permet d'évatuer tes formations et leur cohérence avec te système productif 
(sans tomber dans un adéquationnisme extrême). Enfin les indicateurs d'insertion mettent 
en tumière te rôte du diptôme ou de ta fitière seton tes différents secteurs d'embauche... 
Dans un contexte de décentralisation, tes institutions et services régionaux utitisent des 
informaticjns mobitisabtes à teur niveau pour concevoir et suivre tes actions mises en 
œuvre. D un point de vue tocat, t'enquête effectuée directement sous ta responsabitité des 
chefs d'étabtissement, s'inscrit dans te cadre de t'ouverture des étabtissements sur 
t environnement sociat et économique, et de ta mission de suivi et d'aide à l'insertion des 
sortants du système éducatif. Outre tes deux institutions pitotes nationates, des Services 
stahstiques, des Services académiques d'information et d'orientation ou Détégations 
regionates de t Onisep, des Centres associés au Céreq, des Observatoires régionaux de
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t'emptoi et de ta formatior|i^... sont tes principates instances qui coopèrent (ou ont 
cottaboré) autour d'tVA.

4.1. Deux institutions au plan national

Au départs ce dispositif a entraîné une cottaboration de deux institutions, te Céreq et te 
Spresei^s ainsi que teur réseau respectif, tes Centres régionaux associés d'une part, tes 
services statistiques d’autre parts accompagnés parfois des services académiques 
d'information et d'orientation ou des Détégations régionates de t'Onisep. Cette 
coopérationi" a sans nut doute permis de mieux exptoiter et de vatoriser tes résuttats, 
d'adapter tes questionnaires, d'imptiquer tes étabtissements scotaires.

Le Céreq se mobitise fortement tors du tancement de cette enquête décentratisée. tt 
est stiputé que t'enquête est copitotée par te Céreq et ta Dep : t'un intervient ptus en 
amont dans sa conception et en avat dans son exptoitation, t'autre assure te service de sa 
réatisation aux niveaux tocat et régional. Durant près de dix ans, te Céreq va co-pitoter tes 
différentes phases de cette enquêtei®, même imputser un groupe de travatt en sotticitant 
tes centres associés fortement à s'imptiquer. "Les services académiques d'information et 
d'orientation, et les Centres interrégionaux associés au Céreq, pourront utilement 
collaborer à l'analyse de ces données". Ces quetques mots se trouvent dans te BreA®, qui 
présente pour ta première fois "te nouveau dispositif d'observation de t'insertion 
professionnette des jeunes sortis du système éducatif" et tancent cette idée de 
cottaboration inter-institutionnette.

En 1991, le Céreq, souhaite un investissement des Centres associés au niveau des 
régions : à partir du moment où te dispositif est conjointement géré par le Céreq et la Dep, 
ce sont tes Centres associés qui vont soutigner tes enjeux de cette enquête. Un groupe 
de travail, intituté "Vatorisation régionate et tocate de t'enquête d'insertion dans ta vie 
active" est créé sous ia responsabitité du Céreq, composé de représentants de cTiaque 
C tA ', de représentants du Céreq (te responsabte du Devai® et un chargé d'études), de 
représentant(s) de ta Dep. Pour affirmer cette votonté de coopération, t'animation de ce 
groupe est assurée par te Centre associé régionat de Dijoni®. tVA est ators signatée en 
difficutté, de par un désinvestissement des étabtissements, de par une tmptication réduite 
des rectorats, tt est même stiputé tors de ta première réunion que "les membres du groupe 
auront un rôle important d'intervention et animation aux niveaux régional et local. Ils 
devront construire eux-mêmes un réseau de relations qui aura une dynamique propre de 
valorisation de l'enquête"^°. Puis au fit des années, et surtout du fait de la détocatisation 
du Céreq à Marseitte et du changement de personnets, un certain désintérêt ou 
désengagement apparaît. Et en 1993, un dernier Bref porte sur t'enquête décentralisée,

'2 Faute de pouvoir nommer tous les participants, on citera également les directions régionales de l'Insee...
' 3 Selon Claude Sauvageot, l’immense investissement de l'administration centrale de l'Education nationale en 1983 peut se 
m esurer à travers l'implication des acteurs nationaux : 3 membres du Céreq, 1 membre du Sprese. Actuellement 1 seule 
personne à la Dpd coordonne ce dispositif au plan national.
"  Cette coopération ne s'est pas toujours effectuée sans heurt.
'0 Les instructions à l'usage de services statistiques sont d'ailleurs co-signées Dep et Céreq, ministère de l'Education 
nationale.

Bref n°13 de mars-avril 1985. Le Bulletin de recherche sur l'emploi et la formation est la lettre mensuelle d'information du 
Céreq.
'2 Les Centres associés au Céreq sont appelés à l'époque CIA (centre interrégional associé), puis CFCA (centre régional 
associé), enfin dernièrement CAR (centre associé régional).

Département Entrées dans la vie active.
'0 De plus, les deux premières convocations signées par le Directeur du Céreq insistent sur la participation d'un 
représentant pour chaque centre associé.
20 Lettre du Céreq du 8 octobre 1991. Clin d'œil ironique de l'histoire : la première réunion de ce groupe de travail (le 7 
novembre 1991) à laquelle participent douze centres associés (sur quatorze) a lieu à Paris, rue Sextius Michel, le jour- 
même où le Premier Ministre annonce la délocalisation du Céreq à Marseille au même titre que la Française des jeux.
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qui devient seutement une base de données pour les enquêtes de ctieminement^i. Les 
travaux sur t'insertion des jeunes dans la vie active constituant ta deuxième voie dans 
taquette il s'est engagé depuis sa créations le Céreq a ta votonté durant tes années quatre- 
vingt de garder une emprise sur ce dispositif d'insertion des jeunes, et imputse une 
imptication de son réseau, pour se désintéresser par ta suite de ta probtématique de ta 
situation professionnette à court terme des jeunes. Au mttieu des années quatre-vingt-diXs 
ta séparation des tâches entre te Céreq et ta Dep se précise : te premier s'occupe des 
enquêtes de cheminement et te second des enquêtes d'insertion à sept mois. 
Actuettement, peu de Centres associés au Céreq^^ continuent de s'investir au ptan 
régional sur IVA.

Simultanéments dès 1992 apparaît ta volonté du Directeur de ta direction de 
t'Evatuation de ta Prospective (Dep) d'inscrire tes résuttats de cette enquête dans te 
système d'évatuation du système éducatif. Le ministère de t'Education nationate, Dep puis 
DPD a t'obtigation d'assurer ta gestion d'tVA (commandes de documentSs (Questionnaires,

protocotes d’enquêtes, togiciets,...) ■

Mais cette direction a égatement le souci et ta votonté de faire évotuer tes techniques 
(du traitement papier manuet à Iva-micrOs Scotarité et togiciet Sas), de prendre en compte 
tes souhaits de divers acteurs (cf. enquête apprentissage...). Ette se donne tes moyens 
de réunir les principaux utitisateurs (services statistiques, services d’orientation, chefs 
d'étabtissement, centres associés Céreq...) pour amétiorer les coopérations, les 
questionnaireSs tes taux de réponse, tes méthodes de redressement pour tenir compte 
des non-répondants. Différentes études commandées à des prestataires extérieurs 
(Lechaux 1991, ABC Marketing 1998) permettent d'anatyser tant les aspects quatitatifs 
(recueit de l'opinion des jeunes face à cette enquête, entretiens avec tes responsabtes 
académiques, prise en compte des questions ouvertes...) que quantitatifs (comportement 
des non-répondants...).

Un exemptes pour tenir compte de la demande des étabtissements scotaires qui 
souhaitent connaître le devenir de teurs anciens étèves, la possibitité teur est offerte 
d'interroger tes sortants de terminâtes générâtes. L'étabtissement scotaire, notamment te 
tycée^ est te maitton essentiet de cette enquête et chaque année est amené à ta réatiser, 
enquête qui doit répondre à teur mission de suivi et d'insertion réaffirmée dans ta 
Grcutaire du 31 mars 1992. Des documents sont étaborés en direction des 
étabtissements, présentant des résuttats nationaux, parfois régionaux ou académiques, 
afin de les mobitiser à participer à cette enquête nationate. Les résuttats font partie des 
indicateurs de pitotage des étabtissements scotaires (tPES).

Lorsque au ptan nationat t'intérêt pour tVA est présent, ta mobitisation et t'appropriation 
des informations par certains acteurs au ptan régionat suivent. Par exempte, de nouvettes 
instructions données en juin 1987 par ta direction des Lycées et des Cottèges aux vingt- 
six chefs (de service académ ique d 'in fo rm ation  e t d 'orienta tion, visent à centrer t'effort 
sur t'insertion professionnette des jeunes dans te cadre du nouveau dispositif mis en ptace 
(dispositif Catata). Une dotation en emptois de personnels d'orientation des services 
académiques d'information et d'orientation (Saio) est ators renforcée dans dix-sept 
académies, dont sept se trouvent siège de Centre inter-régionat associé au Céreq. Dans 
ce cadre, bon nombre de cottaborations se réalisent qui portent notamment sur 
t’exptoitation de t'enquête IVA, à destination des Centres d'information et d'orientation, des

Il n'est pas inutile de rappeler que ces enquêtes de cheminement si prisées à l’heure actuelle, ne laisaient pas l'unanimité 
début des années soixante-dix, au sein même du Céreq.

22 A notre connaissance, pas plus de quatre Centres associés.
Cette direction négocie égalemeitt des crédits de vacations supplémentaires pour les rectorats.
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missions tocates^''... Au fit du temps et des responsabtes des services, cette coopération 
s'est plus ou moins maintenue, et à ce jours quetques Saio et Détégations régionates de 
t'Onisep continuent de s'investir sur te champ de t'insertion en mobitisant tes données tVA.

Ponctuettement tors des rencontres nattonates avec tes Recteurs et teurs 
cottaborateurs^, t'enquête et ses résuttats sont présentés, t'objectif étant de valoriser tes 
acttons réattsées autour du thème de ta retation formation-emptoi^®. Un exempte récent : 
te 30 janvier 2001, te comité des recteurs d'tte-de-France, où des responsabtes de Saio et 
un recteur rappettent t'utitité de t'enquête pour t'étaboration du schéma régional des 
formations et qui offre aux chefs d'étabtissement des informations sur tes formations à 
mettre en ptace. Parfois, d'autres acteurs nationaux comprennent l’utitité de cette enquête 
décentratisée. Ainsi, le Comité centrât de coordination de l'apprentissage du bâtiment et 
des travaux pubtics (CCC3-BTP) qui faisait une enquête devenir auprès des CFA du 
bâtiment accepte de ta supprimer pour s'appuyer sur cette du ministère de l'Education 
nattonate. Chaque année, ta Dpd met à disposition de t'Association nattonate pour ta 
formation automobite (Anfa) tes données rotatives aux formations de t'automobite et tors 
d'un séminaire franco-attemand^^, ta responsabte de t'observatotre de t'automobite a 
rappeté que tes enquêtes tVA et tPA "constituent une source d'information indispensable 
quant à l'évaluation du dispositif de formation et sa mise en cohérence avec les besoins 
du secteuT' (Chiron 2001).

Actuettement, it sembte que ta pertinence et t'utitité de ce dispositif soient reconnus, 
mais it reste nécessaire d'œuvrer dans te sens de t'information, notamment en direction 
des partenaires internes. Pour ce fatre, outre ta rénovation de t'apptication informatique, 
un Comité de pitotage nationat se met en ptace (associant de muttiptes partenaires, 
institutions, représentants du patronat, de syndicats...) destiné à recuetttir t'avis de ces 
experts et faire connaître cet outit. Enfin, une anatyse statistique et quatitative est réatisée 
pour rendre compte des conditions de réatisation de t'enquête dans tes différentes 
académies, tes services statistiques (moyens mis à disposition, intérêt partagé ou non, 
méthodes de gestion et d'usage d'tVA, probtèmes rencontrés, attentes et souhaits 
d'évotution...) et définir tes caractéristiques des poputations non répondantes et de tes 
comparer à cettes des poputations répondantes (et de tà ajuster éventuettement tes 
méthodes de redressement des données). L'objectif finat est une amétioration des taux de 
réponse et du fonctionnement du dispositif, tt s'agit de mieux communiquer et coordonner 
t'ensembte des partenaires associés à ta question du devenir des jeunes.

En termes de valorisation nationale, ia production est variée. Sans voutoir en dresser 
un inventaire exhaustif, on rappeltera tes principaux ; des Bref ou Note d'information du 
ministère de t'Education nationale présentant des résuttats systématiques, des documents 
de travait, des études sur des poputations particutières dans te cadre des dossiers 
thématiques, des anatyses spécifiques comme tes stratégies des jeunes (Rebière et Even
1997), des comparaisons interrégionates insérées dans Repères et références

Cf. Note de synthèse sur la collaboration entre les Saio et les Centres interrégionaux associés au Céreq du 26 décembre 
1988. Il n'est sans doute pas inutile de rappeler que jusqu'en 2000, les conventions signées entre les universités accueillant 
un centre associé et le Céreq, prennent en compte ce poste de conseiller d'orientation mis à dispositiorr. Le fait que les 
conseillers d'orientation ne travaillent plus dans les Centres associés a sans aucun doute ajouté à ce désintérêt 
institutionnel. Ce lien avec les services d'orientation tient à l'histoire et au rattachement ancien du Céreq à l'Education 
nationale et en particulier, à l'Onisep.
23 Chef de service académique d'orientation et d'information, Inspecteur principal de l'enseignement technique, Délégué 
académique à la formation continue, Délégué académique de l'enseignement technologique...

 ̂ Exemples : un stage organisé en avril 1987 par le Céreq à l'intention des chefs de service académique d'information et 
d'orientation portant sur "le niveau V  ou niveau IV ; les nouvelles enquêtes d'insertion décentralisées" ; une journée pour les 
responsables académiques sur le thème qualification-formation-emploi en mars 1986 

Berlin, le 26/27 octobre 2000.
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statistiques sur tes enseignements et ta formation, dans ta revue Education et Formations 
(Rebière 1997), Géographie de t'écote...

Du côté du Céreq, qui saisit et exptoite tous tes deux ans un échantitton national 
représentatif de 40 000 questionnaires, cette enquête est vatorisée chaque année à partir 
de 1986, date de ta génératisation sur toute la France. Le Céreq pubtie ainsi divers 
résuttats sur te devenir des sortants de t'enseignement secondaire et de l'apprentissage 
de 1986 à 1992 dans de nombreux buttetins d'information^®, des Documents de Travait^® 
ou Cottection des Etudes, mais aussi tes Bitans Formation Emptoi, Economie et 
Statistique...

Du fait de ta création du groupe de travait "Vatorisation d'tVA", tes Centres associés au 
Céreq deviennent des acteurs régionaux privitégiés qui valorisent cette enquête en 
étaborant des quatre pages avec des partenaires régionaux^®. La rencontre du 12 mai 
1993 des réseaux Céreq, Dep, services statistiques, centres associéSs services de 
t'orientation^, est un moment important pour cette coopération régionate. De ptus, ta 
parution d’un ouvrage commun témoigne de t'attention portée à t'enquête tVA par tes 
Centres régionaux associés au Céreq, de teur contribution et de ta façon dont cette 
enquête s'insère dans teurs probtématiques. tts communiquent les résuttats de trois 
années de réftexions - inscription de t'enquête dans ta probtématique de l'insertion des 
jeunes, portées et timites techniques, comptémentarité avec d'autres outils - et font 
quetques propositions visant à mieux intégrer ta nouvette "donne" de l'insertion dans ce 
dispositif, mais aussi à amétiorer ta visibitité et t'usage des résultats (Guégnard, f-ittau 
1994).

De son côté, ta Dpd réatisé ta récapitutation des tableaux de bord, effectue la 
centratisatton et la diffusion des résultats nationaux chaque année dans les Notes 
d'tnformation^^ du ministère de t'Éducation nationate. En janvier 1993, pour ta première 
fois, un votume rassembte tes exptoitations réatisées dans ta ptupart des académies et 
des régions dans un dossier d'Éducation et Formations^, Cette étape s'est protongée 
durant trois ans "̂* et sembte reprise cette année, sous t'imputsion de ta mission Education 
Economie Emptoi. Le fait de pubtier dans une revue nationate incite à de nombreuses 
exptoitations régionates ou académiques, comme en témoigne te nombre ptus important 
de synthèses académiques (15 à 20 notes de 1992 à 1995). Ces écrits montrent ta 
diversité des situations des jeunes seton teur niveau d'études, leurs diptômeSs teurs 
spéciatités de formation, et soutignent t'importance de la région et du contexte 
économique tocat dans te processus d’insertion des jeunes. La finatité de ces pubtications 
est de témoigner de ta diversité des utitisations de t'enquête, présentant ainsi des 
anatyses approfondies sur certains thèmes spécifiques seton tes préoccupations et 
particutarités régionates. Pour assurer la pérennité du dispositif IVA, il est en effet 
essentiet de diffuser te ptus targement posstbte tes résuttats sous forme de pubtications, 
mais aussi sous formes de présentations orates qui donnent tieu à débat (cottoque 
nationat de t'Anpe à Ortéans^, cottoque sur ta question de t'égatité hommes/femmes^®...). 
Les études ptus particutières, réatisées sur différents thèmes (perception de t'enquête par

20 De 1986 à 1992, exactement 8 Bref : n°7, 13, 25/26, 33, 47, 64, 70, 86.
20 Documents de Travail du Céreq : n°41, 54, 74 ; Collection des Etudes du Céreq : n°38, 58, 59.

Il a fallu trouver des équilibres, mener des négociations pour cette valorisation qui s'est concrétisée par la rédaction de 
quatre pages, parfois co-signés Centres associés et Services statistiques (9 sur 15 synthèses académiques pour le dossier 
n°26 en 1993, 7 sur 17 synthèses en 1994, 7 sur 20 synthèses en 1995, et seulement 4 irréductibles sur 19 synthèses pour 
l'année 1996).
3' A la Dep près de 40 participants venant de l'ensemble de la France.
32 De 1987 à 2000, 14 Notes d'information.
33 Dossiers d’Éducation et Formations n°26.
3‘* Dossiers d'Éducation et Formations n°42, 55 et un hors série.
33 En mai 1997, Gensbittel et Rebière.
20 En mai 2000, Rebière.
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tes jeunes, anatyse des réponses des jeunes aux questions ouvertes...) sont égatement 
présentées lors de séminaires organisés par ta Dpd.

4.2. Un rectorat au plan régional

Comme dans d'autres académies (Lilte, Strasbourg...), Dijon a une tongue tradition 
d’observation de t'insertion des jeunes. Le premier et principat acteur de t'enquête tVA au 
fit des années en Bourgogne est le recto ra t et ptus préctsément le service statistique. 
Ce dispositif imptique un investissem ent admtnistratif et technique assez tourd du 
service statistique, afin d'assurer un taux de participation et de réponse suffisant ainsi 
qu'une quatité des informations recueitties.

L'enquête est (a été) avant tout un outil d'aide à la réflexion dans l’académie de Dijon 
au sein du système éducatif. En premier tieu, c'est une réftexion sur te fonctionnement 
même des étabtissements, de t'écote (sorties, poursuites d'études, évotution de ta 
demande sociate et des difficuttés d'insertion...), avant d'être une réftexion sur te 
fonctionnement du marché du travait. Cependant, ta tonatité d'ensembte est une gestion 
très administrative de t'enquête d'autant ptus qu'it n'y a pas d'approche potitique 
stratégique par te rectorat, ou qu'it n'existe pas d'appui technique ou d'animatton de 
t'enquête^®. Deux exemptes pour iltustrer t'usage pertinent et reconnu d'tVA. Au niveau 
acaciémique, t'appréhension de ta retation formation-emptoi tors de ta première tnsertion 
constitue un réfèrent pour tes décideurs académiques et régionaux. Ptus gtobatement, ta 
diffusion des résuttats en direction des acteurs du système éducatif (chefs 
d'étabtissement, conseitters d'orientation, professeurs principaux) entraîne une réftexion 
sur des outits d'aide à t'orientation et à t'insertion, apporte un minimum cutturet en matière 
de retation emptoi-formation. Au niveau tocat, t'utitisation de t'enquête au sein de 
t'étabtissement scotaire dans une démarche pédagogique de suivi de t'insertion des 
jeunes, permet de rechercher des mesures du Dispositif d'insertion des jeunes de 
t'Education nattonate (Dijon) tes ptus appropriées.
Dès 1983 et durant ptusieurs années, te Service académique d'information et d'orientation 
de Dijon, sous t'imputsion des différents responsabtes, se mobitise fortement, s'approprie 
tVA, comprend son utitité, t'intègre dans ta probtématique insertion face aux nombreux 
sortants sans qualification et à teurs difficuttés d'insertion^®, mais aussi tors de ta Mission 
diversification de t'orientation des fittes, t’enquête soutignant tes disparités conEinues seton 
te genre. Ce service académique fait paraître diverses pubtications vers tes 
étabtissements scotaires en premier tieu : it s'agit d'apporter aux chefs d'étabttssements 
une information en retour de teur travait de réatisation d'enquête. Signatons que tVA est 
égatement utitisée dans des travaux concernant t'étaboratton de ta carte scotaire avec 
d'autres indicateurs. Cette appropriation et communication des résuttats perdurent au 
cours de nombreuses années, en direction des divers personnets du système éducatif, 
des services du re c to ra t, mais égatement à travers tes formations des chefs 
d'établissements, des enseignants ou des conseitters d'orientation, auprès des 
intervenants en mission tocate, en direction de pubtics ptus targes (parents, 
sém inaires",..). D'aitteurs, dans t'académie de Dijon, tes divers documents et synthèses

32 Citons entre autres, des actions de formation, des courriers personnalisés signés par ie Recteur pour sensibiliser les 
chefs d'établissement, une assistance technique permanente par téléphone, un important travail de suivi et de contrôle, 
comme dans bien d'autres académies.
33 Nous reprenons certaines conclusions d'une étude menée par l'Adep en 1991 à la demande de la Dep et qui restent 
toujours d’actualité.

Ce service a même organisé une université d'été sur ce thème "l'entreprise et l'insertion professionnelle des jeunes" en 
ju ille t 1988.

Valorisation intensifiée par le fait qu'un conseiller d'orientation est mis à disposition au sein du Centre associé de Dijon.
+' Par exemple, le séminaire national sur "la politique régionale pour l'emploi des femmes" à Lyon en février 1991, ou lors 
du colloque européen "Femmes, technologies, entreprises", en mars 1999 dans le cadre d'un programme Leonardo à Dijon.
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sont pubtiés avec la co-signature du Service d'orientation, du Centre associé au Céreq et 
du Service statistique durant près de dix anSs de 1984 à 1993.

Les informations, tes synthèses académiques et régionates réalisées par le rectorat 
sont toujours à destination des chefs d'étabtissement et directeurs de CFA, services du 
rectorat, conseitters d'orientation, professeurs principaux et enseignantSs mais sont aussi 
proposées à d'autres institutions régionates intéressées de près ou de toin par ta 
probtématique de t'emptoi des jeunes, comme le Conseit régional, tes missions tocates, 
Directions régionate et départementates de t’emptoi, agences tocates pour t'emptois ta 
Détégation régionate aux Droits des Femmes. Actuettement, outre tes synthèses 
annuettes réatisées par te Centre associé au Céreq et te Service statistiques une 
valorisation intranet est menée sur te réseau des groupements d'étabtissements de ta 
formation professionnette continue de t'Education nationate (Greta). Certains chefs 
d'établissements et conseitters d'orientation restent demandeurs d'informations 
concernant te devenir professionnel des formés, et de ce fait, tes résuttats de t'enquête 
tVA sont diffusés (sous forme de stage, conférence, interventions diverses). Cependant, 
tes pratiques divergent dans tes étabtissements, attant de ta non-prise en compte de 
t'enquête jusqu'à une anatyse des questionnaires.

Même si tVA est parfois sous-utitisée (compte tenu de ta tourdeur administrative, du 
manque de temps et de personnets), torsqu'it est question de ne réatiser cette enquête en 
1992 dans les étabtissements qu'une fois tous tes deux ans (en 1992), t’académie de 
Dijon refuse. Les responsabtes pensent que cela ferait perdre "tes routines" de réatisation 
de l'enquête tant dans les étabtissements qu'au niveau des services académiqueSs et du 
fait de t'intérêt du repérage annuel des évotutions conjoncturettes'i^.

L'enquête est (a été) égatement en Bourgogne un outil d'aide à la décision. La 
décentralisation conduit tes services du rectorat à travaitter davantage avec tes 
cottectivités territoriates, et notamment dans te cadre de t'Observatoire régional de 
t'emptoi et de ta formation (Oref). Créé depuis septembre 1989, et constitué en réseau 
inter-institutionnel, t'activité de t'Oref Bourgogne s’articute autour de quatre thèmes : l'offre 
de formation initiate et continue, ta dimension tocate de ta probtématique emploi- 
formations te devenir des formés, t'évotution des quatifications. Ainsi, t'un des principaux 
thèmes de travait présent depuis ta création de t'Oref, est ta dimension devenir 
professionnet. tt s'agit d'une part d'accroître ta comptémentarité des observations 
réalisées par tes différents services régionaux sur te suivi des jeunes et des stagiaires, et 
d'autre part, de dévetopper ta réftexion sur t'apport et ta signification des données 
recueitties sur t'insertion professionnette. Par exempte, une des pistes de réftexion 
consiste à comparer les résuttats de t'enquête décentratisée tVA avec d'autres données 
statistiques sur ta formation initiate, du chômage et des emptois (Oref 1992). L'Oref mène 
égatement une réftexion sur t'anatyse sectoriette qui précise certaines évotutions tant au 
niveau de t'emptoi, des qualifications, que des probabitités d'insertion à t'issue des 
formations professionnettes (Oref 1990, 1991, 1993, 1997). Autre exempte, une anatyse 
de la situation des jeunes est réatisée pour chaque zone d'emploi de ta Bourgogne au 
regard de la formation, de t’emptoi. du chômage et de t'insertion (Oref 1996). L’enquête 
tVA est considérée comme un étément important dans t'analyse de ta retation formation 
emptoi.

Le rapprochement des données disponibtes permet au fit des ans, une nouvette tecture 
des données existantes, étargissant t'angte de vue sur t'évotution simuttanée de t'emploi, 
de ta démographiOs de ta scotarisation, de t'insertion et du chômage. Cela souligne 
égatement que te probtème de t'tnsertton ne saurait se réduire à un rapport numérique

+2 De même, lorsque faute de moyens financiers, IVA a failli ne pas se réaliser en 2000, différents acteurs d’autres 
académies se font pressants pour maintenir à tout prix ce dispositif.
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entre te nombre de jeunes en emptoi et te nombre de jeunes formés. En effet, parmi tes 
facteurs déterminants de t'insertion, certains ne retèvent pas seutement des 
caractéristtques du pubtic ou du fonctionnement des systèmes de formatton, mais ptus 
directement des potitiques de recrutement des entreprises à un niveau tocat. On ne peut 
comprendre t'insertion professionnette des jeunes qu'en ta situant par rapport aux 
principaux mouvements qui transforment ta poputation active régionate. L'utitisation 
conjointe de diverses sources statisttques permet de retativiser et de cadrer les 
informations produites par ces enquêtes, dont NA, en tes situant dans une connaissance 
générate de ta situatton du système éducatif en région (évotution des effectifs, importance 
de certaines spéciatités de formation...) et du système économique (évotution des 
emptois, importance de certains secteurs...). La crédibttité et ta force d'tVA au sein d'une 
région, apparaît d'autant ptus que de nombreux partenaires cottaborent à t'anatyse. Outre 
t'enrichissement d'un travait inter-institutionnet (souvent soutigné à travers t'Oref, mais 
égatement avec t'tnsee, cf. Guégnard et Ricci 1991), une anatyse "signée" par plusieurs 
partenaires régionaux n'a pas ta même signification qu'une enquête sous ta seute 
responsabttité d'un service.

Un autre étément est la Région qui, pour des raisons idéotogiques, potitiques, 
institutionnetteSs attache une importance aux probtèmes de t'insertion des jeunes. 
D'aitteurs, ta connaissance qu'a te Conseit régionat de Bourgogne de t'enquête varie au fit 
des années, souvent tiée au renouvettement des personnets : un intérêt ptus ou moins 
manifeste, une participation ftnancière parfois importante2'̂ , une méconnaissance, puis 
une (re)connaissance dans te cadre de négociations des contrats d'objectifs avec tes 
branches professionnettes. Cette enquête est d'autant ptus riche qu'ette permet d'avoir 
des séries chronotogiques seton tes domaines de formation, depuis 1984 à la sortie du 
tycée, depuis 1987 à ta sortie d'un contrat d'apprentissage pour t'académie de Dijon.

Les publications sont nombreuses dans ta région sous des formes diversifiées et des 
supports variés ; synthèses, quatre pages, buttetins, notes, présentatton de tabteaux, 
études spécifiques, anatyses dans te dossier du professeur principat, dossiers du Saio, 
Fief "'1, etc. Les changements de contexte économique et sociat, particuttèrement 
sensibtes pour tes jeunes entrant sur te marché du travait, donnent une importance 
nouvette et un regain d'intérêt à ces travaux régionaux. Certaines exploitations régtonates 
par tes services du rectorat, notamment te Saio, ou dans te cadre des travaux de t'Oref, 
sont très riches et éctairent diverses facettes de ta retation formation-emptoi : tes premiers 
emptois et tes secteurs d'embauche, ta mobitité des jeuneSs tes démarches, tes opinions 
des jeunes sortants, tes sataires des jeunes, t'évotution des situations par spéciatités de 
formation sur ptusieurs années, ta situation différenciée seton tes zones d'emptoi, 
t'insertion différenciée seton te genre, t'étude des tiens formation-emptoi à travers des 
anatyses factoriettes de correspondance ou des modétisations économétriques, une 
comparaison apprentis et tycéens", te positionnement des spéciatttés en fonctton de 
divers indtcateurs (croisement poursuites d'étude et chômage, emptoi à durée non ttmitée 
et taux de chômage)i®...

Ces divers résuttats ittustrent t'insertion professionnette à court terme et montrent tout 
te parti que t'on peut tirer de simptes données sur la situation des jeunes, tts fournissent 
un premier repérage indispensabte, et soutignent surtout que des anatyses statistiques

+3 Notamment pour des exploitations complémentaires ou des publications pour les premières enquêtes auprès des lycéens 
et apprentis. Autres exemples : les relances téléphoniques financées par l'O ref Alsace permettent d'augmenter les taux de 
réponses de l'enquête à 76 %, le financement du Conseil régional d'Ile-de-France favorise une publication Onisep plus large 
en direction des enseignants et des jeunes.
++ Fief, Feuillets d'information sur l'emploi et la formation était une publication sur l'initiative du Saio et qui regroupait des
analyses inter-institutionnelles, un peu l'ancêtre des travaux de l'Oref.
+0 D'autres études régionales ont porté sur celte thématique, Cf. Bonnal, Fleury, Rochard, 1999.
+0 Cf. Le Dossier Insertion. Education et Société n°120, 2001.
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assez fines permettent de dépasser t'utitisation sommaire des indicateurs de chômage. La 
diversité de ta vatorisation de t'enquête d'insertion témoigne de l'importance du tocat et du 
rôle des différents acteurs sur cette question. L'appropriation des résuttats de t'enquête 
décentratisée par divers acteurs ou décideurs, qu'its soient nationaux ou régionaux, 
dépend en grande partie de t'imptication de ces mêmes acteurs à faire "vivre" cette 
enquête, qui a égatement évotué avec te temps. It semble que t’enquête IVA est un 
étément, un indicateur parmi d'autres, ptus ou moins pris en compte en matière 
d'étaboration de ta carte scotaire ou de la préparation du schéma prévisionnet des 
formations.

4.3. Des jeunes au plan local

La participation des jeunes à cette enquête postate diminue au fit des années. Ainsi le 
taux de réponse des tycéens des ctasses terminâtes passe de 70 % en 1984 à 55 % en 
2000, cetui des apprentis évotue de 66 % en 1987 à 50 % en 2000 dans t'académie de 
Dijon par exempte, résuttats proches de la moyenne nationate. tt faut préciser que ta 
participation des jeunes est tiée parfois à ta conjonctures au respect du catendrier des 
différentes étapes de réalisation de l’enquête, et varie selon la situation et te niveau de 
formation. Enfin, tes disparités seton les académies sont importantes ; pour t'année 2000, 
te taux de réponse te ptus étevé est de 74 %‘ii' contre 24 ‘,0 pour le plus faible.

Les non-réponses viennent sans doute d'un certain scepticisme général envers tes 
sondages et tes enquêtes de ta part des jeunes, d’une disponibitité timitée, d'une défiance 
vis-à-vis de t’institution scotaire, d'un rejet d'un questionnaire froid et impersonnet, et d'une 
incompréhension de ta démarche tVA (ABC Marketing 1998). Mais surtout, tes jeunes en 
emptoi ou non, "attendent d'être écoutés et souhaitent que leur cas personnel soit pris en 
compte de manière propre", ces attentes ne peuvent trouver réponses dans te dispositif 
tVA. Pour les motiver et tes inciter à répondre, est jointe depuis deux ans au questionnaire 
adressé au lycéen sortant, une tettre qui présente tes objectifs et tes grands résuttats de 
t'enquête.

Rappetons qu'en 1995, te questionnaire tVA est modifié afin d'obtenir des informations 
sur tes démarches qu'entreprennent les jeuneSs tes difficuttés qu'its rencontrent, mais 
aussi pour connaître teurs opinions et réftexions. Quets regards portent-its sur teur 
situation et sur leur formation ? Peu d'académies ou de régions"® à ce jour ont eu ta 
possibitité et te temps d'exptoiter ces questions ouvertes. "L'essentiel est d'avoir un 
emploi', cette phrase extraite d'un des questionnaires exprime ta principale préoccupation 
des jeunes. Avoir un travait est assimité pour beaucoup à de ta "chance", à une 
"opportunité incroyable", "avoir été là au bon moment'. La votonté de travaitter des jeunes 
se heurte aux exigences des entreprises en matière d'expérience professionnette. Its 
déptorent que tes entreprises ne teur fassent pas confiance, ne reconnaissent pas te 
stage qui fait partie de teur formation comme une première expérience professionnette. tts 
soutignent souvent le décatage qui existe entre te contenu de ta formation scotaire et la 
réatité des emptois proposés.

Ce taux élevé est dû aux relances téléphoniques. Ce mode d'interrogation est à promouvoir pour avoir des taux de 
réponses satisfaisants pour l'ensemble des acteurs.
'*'* Dijon, Lille... Signalons également que l'enquête IVA peut être un terrain d'études fort riche pour des étudiants 
universitaires dans le cadre de stages (analyse qualitative des questionnaires, études plus approfondies sur les 
déterminants de l'insertion... Cf. Chatillon, Salino 2000).

157



5. Eléments de conctusion

L'anatyse des premiers pas dans te monde du travait a un doubte intérêt : éctairer tes 
tiens entre formation et accès à t'emptoi, apporter des étéments de réftexion sur te 
processus d'insertion professionnette. Les résuttats de t'enquête tVA permettent aux 
étabtissements scotaires de connaître te devenir de teurs étèves, aux rectorats et conseits 
régionaux d'avoir des informations pour ta connatssance du marché du travait, 
t'étaboration de la carte scotaire ou du schéma prévisionnet des formations. L'entrée dans 
ta vie active des jeunes sortants du système éducatif est un moment important à anatyser 
en période de difficultés comme de reprise économiques.

tl sembte indispensabte d’avoir à ta fois une approctie nattonate des grandes 
tendances d'insertion des jeunes, sur tesquettes ensuite on peut donner sens aux études 
régionates, et à ta fois une anatyse inter-régionate pour pouvoir comprendre ensuite ces 
disparités régionates. L'étément te ptus vatorisant de t'enquête est sa sensibitité à ta 
conjoncture par rapport aux conditions d'accès à t'emptoi. La comptextté des phénomènes 
qui sous-tendent tes évotutions de ta formation et de t'emptoi impose une connaissance 
rapide et actuatisée des débouchés professionnets des jeunes. Les premiers pas sur le 
marché du travait sont susceptibtes de déterminer ta poursuite du parcours professionnet 
(Guégnard, Perret 2001). Une enquête à court terme présente un certain caractère 
prédictif quant aux différentes formes de cheminement observées ultérieurement, qui 
varient seton les niveaux et tes spéciatités de formation. De ptus, ta pertinence de cette 
enquête est accrue si ette est indexée sur des approches ptus dynamiques, et sur une 
mise en retation avec d'autres sources statistiques concernant tes emptois, te chômage, 
tes secteurs, tes mouvements de main-d'œuvre... Les attentes et tes préoccupations des 
acteurs régionaux et nationaux, tes conditions d'entrée des jeunes dans ta vie active, se 
sont transformées au fit du temps, nut doute que te dispositif décentratisé tVA continuera 
d'évotuer.
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Circulation des diplômés sur le te rrito ire  e t insertion

Maurice C o m te , OURIP 
Francis G u g e n h e im , U nivers ité  Lille 1 
Alain F r ic k e y ,  UNSA 
Daniel M a r t i n e l l i ,  CEREQ

Le groupe “ Enseignement supérieur”, animé par te Céreqs réunit depuis 1993 des 
observatoires universitaires, des membres de ta Dpd et du Céreq. L’objectif de ce groupe 
est de réftéchir sur ta méthodotogie et tes résuttats des enquêtes auprès des étudiants. 
Après avoir pubtié un premier document qui portait sur ta méthodotogie des enquêtes 
(Martinetti, Stoeffter éditeurs, 1998), ce groupe travaitte actuettement sur l’anatyse de ta 
période d’insertion et sur t’interprétation des disparités tocates d’insertion des dtptômés.
Ce document constitue une première synthèse des travaux sur tes disparités locales 
d’insertion, tt traite d ’un des facteurs qui inftue le plus sur t’insertion des étudiants, en 
parttcutier au niveau tocat : teur mobitité géographique. Nous t’apprécions ici 
essentiettement en prenant en compte tes déplacements entre ta région d’études et ia 
région d emptoi, trois ans après ta fin des études, tt s’agit évidemment d’une vision 
réductrice de ta mobitité géographique (voir encadré ci-contre). Cette approche mène tout 
de même à des conctusions retativement robustes quant au rapport entre ta mobitité 
géographique et ta quatité des emptois occupés.

tt s’avère que ta mobitité géographique des étudiants augmente avec teur niveau 
d’étudeSs à t’exception des docteurs qui sont moins mobites que tes autres diplômés de 
troisième cycte. Cette mobitité permet génératement aux diplômés d ’accéder à des 
emptois de meitteure quatité, surtout s’its migrent vers t’îte de France. Mais tes deux 
exemples étudiés (les universités de Nice et Litte t) montrent que les caractéristiques du 
marché du travait dans ta zone de formation restent déterminantes en matière d’insertion. 
Ces caractéristiques peuvent contraindre tes dtptômés à changer de région pour accéder 
à t’emptoi ou au contraire tes inciter à rester sur place. Mais ta mobitité des jeunes 
dtptômés est déterminée par bien d'autres facteurs, notamment par t’attractivité de teur 
région d’origine.
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1. Résultats nationaux
1.1. Forte mobitité géographique des étudiants à l’issue des études supérieures

Les étudiants formés en Province ont une mobitité relativement étevée. Trois ans après ta 
fin des études, 40 % d’entre eux avaient trouvé un emptoi dans une région autre que teur 
région d’études (enquête de 1997). Les changements de région sembtent d'aitteurs 
s ’accroître, puisque, dans ta cohorte suivante, 44 % des étudiants de Province ont changé 
de région pour accéder à t’emptoi (enquête de 1999). Les diptômés des grandes écotes 
de Province migrent de plus en ptus souvent vers t’îte de France, tts accèdent ators 
majoritairement à des postes d’ingénieurs. Cet accroissement de ta mobitité est 
probabtement lié à l’essor des nouvettes technotogies dans ta région capitate. Cet essor 
génère des recrutements massifs de jeunes ingénieurs.
Les étudiants francitiens ont une propension deux fois ptus faibte que tes étudiants de 
Province à changer de région à t’issue des études supérieures, tt est vrai que te marché 
du travait francitien est très attractif puisqu’it regroupe te tiers des cadres du pays, et it 
attire donc d’abord les étudiants déjà présents dans ta région.
La mobitité géographique des étudiants francttiens étant faibte, nous étudierons surtout 
cette des étudiants de Province. En termes d’insertion, tes migrations des diplômés de 
Province ne sont pas neutres. Les étudiants “ mobites ” ont des emplois ptus quatifiés et 
mieux rémunéréSs souvent situés en île de France. Mais te coût de t’immobitier est 
égatement supérieur dans ta région parisienne...

Les limites des comparaisons territoriales

La comparaison entre établissements, régions, etc., est un instrument d ’analyse avant d’être un 
outil d’évaluation. La seconde perspective est tellement prioritaire chez les décideurs et les 
financeurs, qu’il convient de rappeler ce principe et de le justifier. Les différences sont des 
éléments descriptifSs traduisant des mécanismes sous-jacents, qui excèdent largement ceux qui 
sont dans le champ d ’un évaluateur. Pour prendre un exemple, si la structure du système éducatif 
allemand explique certains de ses succès, on voit mal les décideurs transformer le “ modèle ” 
français pour obtenir un gain d’efficacité.
Dans le cas de l’insertion professionnelle qui est le notre, le champ excède ce qui est connu dans 
nos études, puisqu’il contient notamment la demande de main d ’œuvre qui n’est pas examinée ici. 
La démarche proposée est limitée aux éléments concernant l’offre de formation et se déroule en 
deux temps.
Les tableaux sur la mobilité montrent l'importance de cette question. Un des éléments essentiels 
de la différenciation du “ local ” provient de son positionnement dans le système éducatif : cela 
explique largement la différence île de France/Province, mais cela va beaucoup plus loin. Pour 
progresser dans cette direction plusieurs problèmes doivent être abordés :
-  quelles aires de mobilité faut-il retenir ?
-  qu’est-ce que la mobilité. L’association “ lieu de résidence des parents ” , “ lieu de sortie de 
l’enseignement supérieur ” , “ lieu de travail ” est un minimum. Il reste à définir plus précisément le 
degré de détail. Une problématique de la mobilité serait utile.
Le problème de l’introduction totalement exogène des facteurs de demande au niveau local reste 
entier :
-  quelles informations seraient utiles ?
-  sont-elles disponibles ?________________________
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1.2. La mobilité des diplômés de Province entre le lieu d’études et le lieu d’emploi

Les mobilités des étudiants entre ta région où its ont obtenu teur dernier diptôme et celte 
où its travaittent trois ans après ta fin de teur cursus peuvent être décrites de manière 
assez simple, en dissociant trois situations :
-  emploi situé dans ta région d'études ;
-  emptoi situé hors de ta région d’études, en distinguant l’îte de France et tes autres 
régions.

Type d'études Abréviation Région Ile de France Autre région
d'études % %

%
1 Ecote ingén. 97ing.pro 28,1 26,7 45,2
Province
2 Ecote commerce 97com.pro 44,1 23,4 32,5
Province
3 Doctorat Province 97doc.pro 60,6 12,2 21,2
4 Dea-Dess Province 97Dea.pro 50,0 16s9 33,1
5 Licences maîtr. 97lic.pro 63,5 11,7 24s8
Province
6 Dut-Bts Province 97dut.pro 68,9 8,1 23,0
7 Dtp.prof.-Funiv. 97prof.pro 35,9 17,2 47,0
Province
8 Autre formation 97aut.pro 71,5 16,9 11.6
Province
Ensemble Province 59,8 13,1 27,0
1997
1 Ecole ingén. 99ing.pro 21,3 45,4 33,3
Province
2 Ecole commerce 99com.pro 27,1 37,8 35,1
Province
3 Doctorat Province 99doc.pro 56,0 14,3 29s7
4 Dea-Dess Province 99Dea.pro 46,2 20,3 33,5
5 Licence, maîtr. 99lic.pro 59,6 13,8 26,7
Province
6 Dut-Bts Province 99dut.pro 65,0 8,8 26,2
7 Dip.prof.+univ. 99prof.pro 58,0 19,0 23,0
Province
8 Autre formation 99aut.pro 68,9 15,4 15,6
Province
Ensemble Province 55,6 16s6 27,8
1999

Source : Céreq

En mettant en données supptémentaires tes diptômes professionnets suivis d ’un diptôme 
dans une université de Province, dont tes variations importantes résuttent sans doute du 
manque d’homogénéité et de ta fatbtesse de t’effectif, t’ensembte du tableau fait ressortir 
une structure bien mise en évidence par une ACP normée sur les profits. Le premier axe 
oppose tes formations à fort et à faible taux de mobitité. Le deuxième axe oppose tes 
mobitités seton qu’eltes sont orientées vers tes autres régions ou vers t’île de France. La
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mobilité est maximate pour tes écotes d’ingénieurs et tes écotes de commerce, minimate 
pour les DUT.

Analyse globale.
Trois types de mobilité apparaissent :
-  forte mobitité et forte centratité (mobitité vers t’île de France) : écotes d’ingénieurs et 
écotes de commerce, qui connaissent une proportion importante d'emptots extérieurs à ta 
région d’études, dont une part importante en îte de France ;
-  faibte mobitité : bts/dut, ticence/maîtrise et doctorat. La sédentarité dans ia région 
d’études est sensibtement supérieure à 50% ; -  bonne mobitité et faible centratité : tes 
Dea/Dess ont une sédentarité inférieure aux précédents. La mobitité se fait ptus souvent 
vers tes autres régions de Province qu’en îte de France.

Évolution entre les situations observées en 1997 et 1999.
Entre les deux dates, la mobilité augmente de 4 points, passant de 40,2% à 44,4%. 
L’essentiel de cet accroissement est dû à t’îte de France (3,5 points). Cette attraction 
croissante de t’îte de France ne s’est pas répartie égatement seton tes formations, ainsi 
que le montrent tes tongueurs et tes directions des ftèches joignant tes diverses dates 
(seutes quetques ftèches ont été tracées pour ne pas surcharger te graphique).

Les formations à forte centratité sont tes ptus concernées : en fin de période, ta part des 
étudiants de ce groupe (ingénteurs, écotes de commerce) emptoyés en région parisienne 
tourne autour de 40% soit 15 points de ptus que pour ta cohorte de 1994. Ce 
renforcement se fait par une baisse très importante de ta part des emptois dans tes autres 
régions pour tes ingénieurs (-12  points) et par une baisse encore ptus importante des 
emptois dans ta région d’études pour tes écotes de commerce (-17  points). Entre tes 
deux dates, te modèle de centratité s’est donc renforcé  et homogénéisé.
. Les formations à faibte mobitité connaissent un déptacement beaucoup ptus modéré et 
assez simitaire, traduisant t’accroissement moyen de ta mobitité (3 à 4 points), avec une 
tégère tnftexion vers les “ autres régions ” : tes vecteurs joignant tes deux années sont 
courts et orientés vers te nord-ouest.

Les Dea/Dess connaissent une évotution du même ordre de grandeur, mais avec une 
inflexion vers t’îte de France (vecteur orienté vers te Sud-Ouest). Le profit de mobitité de 
cette catégorie en 1999, est assez proche de celui des écotes de commerce en 1997.

Même confronté à une tnftexion importante des effectifs, te système de mobitité entre tes 
études et t’emptoi des étudiants de Province reste ainsi bien typé : modète de centratité 
(îte de France) pour tes écotes, modète de diffuston provtnciate pouvant éventuettement 
se rapprocher du précédent pour tes Dea/Dess, modète targement tocat pour tes DUTs 
BTS, Licence, Maîtrise et aussi tes Doctorats. La présence de ceux-ci dans un marché 
d’étendue restreinte correspond au fait que beaucoup de doctorants sont dans 
t’enseignement et ta recherche, où les carrières sont targement conditionnées par des 
filières tocates.

L’ensembte de ces résuttats font apparaître l’intérêt d’une caractérisation à trois 
dimensions des mobitités, inctuant ta région d’origine. Le nombre de modatités devient 
rapidement important, mais certaines sont peu fréquentes (rapports de l’OURtP avec des 
indicateurs départementauXs Dizin J. 1999 et 2000).
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Axes 1 et 2  (ICXE/o)

E3. De meilleurs emplois pour les étudiants “ mobiles ”, surtout s ’ils migrent vers 
l’Ile de France

Parmi tes diptômés des grandes écotes de Province, ceux qui restent dans teur région 
d origine ou qui migrent vers une autre région de Province ont un sataire médian net de 
10000 F, ceux qui migrent vers t’îte de France gagnent autour de 12000F (enquête de 97, 
voir résultats en annexe). A t’issue des formations universitaires et des Bac-F2, tes salaires 
des étudiants de F^rovince qui changent de région sont plus étevés, ceux des étudiants qui 
vont travaitter en tte de France étant maximaux. Les emptois des étudiants qui migrent 
vers t’tte de France sont par aitteurs moins précaires. Les étudiants francitiens qui trouvent 
un emptoi en Province ne voient pas leur insertion s’amétiorer par rapport à ceux qui 
restent en tte de France. Leur sataire est tégèrement moins étevé (mais le coût moyen de 
ta vie égatement). Si t'on prend en compte ta région du Bac ptutôt que ta région du dernier 
diptôme, t’impact de ta mobitité sur t’insertion reste sensibtement identique
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Les changements de région sont un peu plus fréquents parmi ta cohorte interrogée en 
1999s ruais tes mêmes constats s’imposent. Le gain reste net pour tes diptômés des 
écotes et des universités de Province qui trouvent un emptoi en îte de France, 
tt s ’avère donc que tes mobitités géographiques des diptômés peuvent engendrer des 
différences en matière d’emptoi aussi importantes que ta fttière ou le profit des étudiants, à 
niveau de formation identique.

2. Résultats locaux 
(Unsa)

te cas (des universités Lille I et Nice-Sophia-Antipolis

Les enquêtes mobilisées

Les universités de Nice et Lilte 1 ont 
interrogé en 1997, selon des modalités 
très proches de celles utilisées par te 
Céreq, des cohortes d ’étudiants qui 
ont terminé leurs études en 1994. Les 
données ont été traitées de manière 
anatogue au niveau national et tocat. 
Elles portent sur les étudiants français, 
âgés de moins de 35 ans tors de leur 
sortie de l’enseignement supérieur. 
Dans le document Céreq à paraître sur 
ces questions, figureront également 
les universités du Maine et de Dijon.

L’impact de ta dimension territoriate sur 
t’insertion des diptômés demeure encore 
targement méconnu. Le dispositif tocat
d'observation n’est pas homogène sur te 
territoire et tes résuttats tocaux sont rarement 
mis en retation avec tes caractéristiques des 
marchés du travait dans tesquets tes diptômés 
s’insèrent. Néanmoins, it nous sembte
indispensabte de progresser dans cette voie, 
car faire abstraction des conditions spatiales 
d'insertion peut aboutir à attribuer au seul 
appareit universitaire ta responsabtttté de
t'insertion des étudiants et à méconnaître te rôte 
du marché du travait. La vateur nationate du 
diptôme ne doit pas faire oubtier que te titre est 
acquis tocatement et que, bien souvents tes 

effets de certification agissent dans un espace déterminé. Le dynamisme économique 
d'une vitte ou d'une régions mais égatement sa caractérisation sociate rejaittissent sur 
t'insertion des étudiants. Dans un premier temps, it nous paraît donc vitat d'avoir 
quetques étéments permettant au moins de détimiter faire géographique d'insertion des 
étudiants. Toute ta difficulté est de déterminer faire géographique pertinente (ta région, te 
département, ta zone d'emptoi, te territoire nationat, t'espace européen...).

Par aitteurs, comment définir ta mobitité ? Est-ce te fait de trouver un emptoi dans un autre 
région - ou département, zone d'inftuence tocate à définir - que celte oCi est situé 
t'étabtissement d'étude ? Ceta pose un nouveau probtème, car te dévetoppement des
certifications à Bac-F5 contribue à une mobitité grandissante des étudiants dans te but de
parachever teurs études à ce niveau. Une proportion non négtigeabte d'entre eux quitte 
teur université d'origine pour intégrer un Dea ou un Dess dans un autre étabttssement, 
parfois fort étoigné de teur tieu d'étude d'origine. En 1999, 660 Dess ont été reconduits et 
236 ont été créés ; en 2000, 312 nouveaux titres ont été habitités. Dans tes enquêtes 
d'insertion, ces étudiants sont saisis à partir du critère du diptôme te ptus étevé obtenu, 
c'est-à-dire en t'occurrence te Dess ou te Dea. Dans ces conditions, qui est mobite ? Cetui 
qui retourne travaitter dans sa vitte ou région d'origine ou cetui qui s'insère 
professionneltement dans ta zone d'inftuence de t'université où it a soutenu son Dess ou 
Dea ? Ceci renvoie à ta comptexification des parcours étudiants notamment aux niveaux 
tes ptus étevés, question qui fait l'objet d'études au sein du Groupe Enseignement 
supérieur animé par le Céreq (document à paraître).
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Gtobatements ies diplômés de sciences tittois (qui sont plus que la moyenne des diplômés 
de second cycle) trouvent plus souvent un travail dans leur région d'études que les 
diplômés des autres universités (65 ",0 contre 55 %) et l'écart est encore plus fort quand 
on les compare aux diplômés des universités de Province. Les diplômés de gestion lillois 
travaillent dans teur région d'études dans une proportion plus forte que celle des diplômés 
des universités de Province et équivalente à celle de t'ensembte des diplômés des 
universités françaises. La cause de l'écart pour les diplômés de sciences est, comme déjà 
indiqué, t'importance de t'offre régionale d'emplois dans l'Education Nationale à i’issue du 
second cycle. Pour tes diplômés de gestions la cause de l'écart (qui est moins important) 
est sans doute te développement tertiaire de la métropole tilloise où travaillent 40% des 
diptômés de second cycle de gestion.

2.1. Université de Lille I

Université de Lille I 
Sciences Universités Province 

Total Universités 
__________ françaises_________

Université de Lille I 
Gestion Universités Province 

Total Universités 
__________ françaises_________

Région
d'études

64.7
48.8 
55s3

65,1
55,5
65s0

lie-de-France

15s9
17,7
14,2

12,4
16,2
12,0

Autres
Régions

19.4
33.5
30.5

22,5
28,3
23,0

Total

100,0
100,0
100,0

100,0
100,0
100,0

Si 65 % de l'ensemble des diptômés tittois travaittent dans teur région d'études, cette part varie 
toutefois sensibtement seton la fitière : ette est respectivement de 45 % pour les diptômés de 
Dea-Dess de sciences, 55 % pour les diptômés de Dea-Dess de gestion, 74 % pour tes 
diplômés de second cycle de gestion et 77 % pour les diptômés de second cycle de sciences.

Métropole
lilloise

Autre
Nord

Pas-
de-

Calais

S/T Nord 
PDC

Ile-de-
France

Autre
Région Etranger Total

Dea/Dess
sciences 22,3 14,9 7,4 44.6 27,0 26,0 2,4 100,0
2° cycte 
sciences 20,1 24,9 31,8 76,8 9,2 12,8 E2 100,0

Dea/Dess
gestion 17,9 29,1 7,7 54,7 18,9 17,9 8,5 100,0
2® cycle 
gestion 40,2 24,2 9,8 74.3 6,8 12,1 6,8 100,0

Les écarts entre diptômés de second cycle et diptômés de Dea-Dess sont moindres mais 
its restent signifiants quand on ne considère que tes diptômés originaires du Nord-Pas-de- 
Catais (tesquets travaittent ptus souvent dans teur région d'origine). Parmi les diptômés 
ayant obtenu teur baccatauréat dans le Nord-Pas-de-Calais, tes deux tiers travaittent dans 
teur région d’origine à t’issue des Dea et Dess. Environ 80 % des diplômés de second 
cycte qui ont eu teur Baccatauréat en Nord Pas de Catais y travaittent.
Le départ vers l'îte de France concerne gtobatement 16 % des diplômés des quatre 
catégories considérées ; 27 % des titulaires de Dea-Dess de sciences et 19 % des 
diptômés de Dea-Dess gestion mais seutement 9 % des diptômés de second cycle de 
sciences et 7 % des diptômés de second cycte de gestion. Il se traduit par une hausse du 
sataire médian mensuet de 400 francs. La hausse sembte ptus tiée au fait que ce sont les
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diptômés des niveaux tes ptus étevés qui travaittent en îte de France qu'à des sataires 
plus étevés catégorie par catégorie.

Originaires
Nord/Pas-
de-Calais

Métropole
lilloise

Autre
Nord

Pas-
de-

Calais
S/T Nord 

RDC Île-de-France
Autre
Région

Etranger Total

Dea/Dess
sciences 30,3 25,3 9,1 64,7 21,2 14,1 100,0

2 cycle 
sciences 25,9 34,6 20,5 S l,0 10,2 1,0 100,0

Dea/Dess
gestion*

24,6 39,3 63,9 21,3 14,8 100,0

2° cycle 
gestion

50,6 22,5 5,6 78,7 2,2 13,5 5,6 100,0

* Effectif inférieur à 40 (it s’agit toutefois d’une enquête exhaustive).

2.2. Université de Nice-Sopliia Antipolis (Unsa)

Le critère "région d'étude" mériterait peut-être d'être affiné, car it n'est pas certain que ta 
région au sens administratif soit partout te bon critère pour juger de ta mobitité des 
étudiants. La situation niçoise est toutefois particuttère. Les emptois des étudiants de 
t'Unsa sont, pour près des trois quarts d'entre euXs situés dans la région Paca. Ceta 
conforte dans un premier temps t'intérêt pour une anatyse à cet écheton. Un examen ptus 
serré montre qu'en fait faire géographique pertinente est beaucoup ptus restreinte : ette 
s'étend de ta frontière itatienne à la partie Est du département du Var, zone qui concentre 
70% des emptois (avec Monaco, it est vrai).

Localisation de l'emploi des diplômés de l’Unsa, trois ans après la fin des études
L o ca lisa tio n R é p a rtitio n  en % C u m u l en % N om bre
A lp e s -M a r it im e s 56,2 56 ,2 662
V a r 7,3 63 ,5 86
M on a co 6,6 70,1 78
A u tre s  dép t. P A C A 5,0 75,1 58

Ile de  F rance 12,4 87 ,5 146

A u tre s 12,5 100,0 148
T o ta l 100,0 - 1178

Un rapport de l’Observatoire de ta vie étudiante de t’université de Nice (références du 
rapport) apporte un début de réponse sur ta zone d’observation pertinente. La méthode 
consiste à croiser les zones de recrutement et d'inftuence de t'Unsa. Le critère retenu 
pour ta zone de recrutement, comme pour ta zone d'influence, était t'académie d'obtention 
du Baccatauréat. Sont considérés comme locaux tes étudiants recrutés dans t'académie 
de Nice et comme ayant trouvé un emptoi tocatement ceux qui occupent un emptoi dans 
cette même académie (qui comprend tes (départements des Atpes-Maritimes et du Var). 
Une insertion professionnette tocate ne signifie pas forcément t’immobitisme, pas ptus 
qu’un emptoi à t'extérieur de t'académie n’équivaut forcément à une mobitité 
géographique, tt faut déterminer si tes étudiants originaires de t'extérieur ne retournent 
pas en fait dans teur région d'origine. 81% des étudiants ayant eu leur Bac dans 
t'académie de Nice ont trouvé un emptoi tocatement. tts représentent 57% de t'ensembte 
de notre poputation et its sont tes seuts “ immobites ” avérés.
Ce zonage est construits ex post, après avoir constatés chiffres à t'appuis que t'insertion 
professionnette s'étend princtpatement sur tes deux départements précités, tl n'est pas 
certain que pour d'autres étabtissements, t'académie soit une zone pertinentes du fait par
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exemple de la proximité de zones d'emploi très peuplées situées hors académie (les 
étudiants de Nîmes, proches de Marseitte, sont rattachés à une autre académie). La 
construction d’un zonage pertinent pour anatyser la mobilité est plus ardue au niveau 
nationat que tocat. Locatement, tes enquêtes exhaustives permettent de découper le 
territoire. Les enquêtes nationales par sondage rendent cette opération délicate.

Zones de recrutement et d'influence pour les diplômés de l’Unsa

^^cadém ie^deTem ploi 
Académie du Bac

Emploi dans 
l'académie de Nice

Emploi hors de 
l'académie de Nice Total Nombre Structure

Bac dans l'acad. de Nice 
Bac à l'extérieur de l'acad. de

81,6 18,4 100,0 826 70,0

Nice 43,4 56,6 100,0 353 30,0

L|étude de la mobilité gagnerait égatement à intégrer la dimension sexuelle. Parmi les 
diptômés de t'Unsa, ce sont tes étudiants de sexe masculin qui trouvent le plus souvent un 
emptoi à t'extérieur de l'académie de Nice. Un étudiant sur trois quitte t'académie contre 
une étudiante sur quatre. Or tes emptois tocaux sont de “ qualité ” moindre que les 
emptois extérieurs du point de vue de ta position socioprofessionnelle, du salaire ou du 
statut. La mobitité spatiale contribue ainsi à expliquer le maintien des inégalités de sexe 
en matière d'insertion.

Du point de vue de t'insertion, it paraît raisonnable de comparer t'Unsa aux autre 
universités de Province (Cf. tabteaux ci-après). En effet, la mobitité se fait souvent vers 
t'îte de France et corrétativement, les étudiants francitiens, du fait de la forte concentration 
d'emptots quatifiés dans cette région sont moins mobites que teurs cottègues de Province. 
En 1990, te Céreq observait que tes étudiants s'insèrent le ptus fréquemment à proximité 
de teur tieu d'études (Chartot, Chevatier et Pottier, 1990) : au niveau nationat, environ un 
tiers des étudiants occupaient un premier emploi hors de t'académie de teur tieu d'études. 
Le tabteau montre que cette tendance perdure, en particutier à Nice où 73%  des 
étudiants sont emptoyés à proximité de teur tieu d'études contre 65 % nationalement).

En revanche, à Nice on note que ptus te niveau de diptôme s'étève et ptus ta proportion 
d’étudiants mobites augmente, ators que n’est pas te cas au niveau nationat (les diptômés 
bac+5 sont tes ptus mobites devant tes docteurs). Pourquoi cette différence ? Les 
docteurs niçois sont fréquemment emptoyés dans te secteur public, dans t'enseignement 
ou la recherche, ce qui imptique dans bien des cas une mobilité pour trouver un poste, les 
emplois pubtics étant souvent occupés par du personnet relativement âgés dans la région 
niçoise. A t'opposé tes étudiants de Dea et surtout de Dess sont plus fréquemment 
emptoyés dans te secteur privé et nombre d'entre eux ont obtenu un emptoi au sein de la 
technopote de Sophia-Antipotis. Autre dissimititude : quet que soit le niveau de diplôme, la 
proportion d'étudiants insérés dans ta région de teur tieu d'études est toujours ptus étevée 
à Nice que nationalement, à t'exception des docteurs.
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Niveau d'étude et mobi ité géographique à la date de l'enquéte
France entière NICE

Formation * région d'études Région
d'étude IdF Autre tôt PACA IdF Autre tôt

Ecole
Ingénieurs

IdF
Province

Total

7E4
28,1
41,0

26.7
18.7

28,6
45.2
40.2

lOOsO
100,0
100,0

Ecole
commerce

IdF
Province

Total

80,2
44,1
59,3

23,4
13s6

19,8
32,5
27,2

100,0
100,0
100,0

Doctorat IdF
Province

Total

72,9
60,6
65,1

12,2
7,8

27.1
27.2
27.2

100,0
100,0
100,0

57,3 18,4 24,3 100,0

DEA DESS IdF
Province

Totat

85,6
50,0
63,2

16,9
10,6

14,4
33.1
26.2

100,0
100,0
100,0

71,7 13,2 15,1 100,0

Lie Maîtrise IdF
Province

Total

84,7
63.5
68.5

11,7
8,9

15,3
24,8
22,6

100,0
100,0
100,0

77,5 10,1 12,4 100,0

Total IdF
Province

Total

82,2
59,8
65,2

13,1
10,0

17.8 
27,0
24.8

100,0
100,0
100,0

73,3 12,2 14,5 100,0

Filière universitaire d'étude et mobilité géograptiique
France entière NICE

Région
d'étude IdF Autre tôt PACA IdF Autre tôt

Sciences IdF
Province

Totat

81,4
48,8
55,3

17,7
14,2

18,6
33.5
30.5

tOOsO
100,0
100,0

67,3 17,4 15,3 100,0

Droit Eco IdF
Province

Total

93.3 
58,1
68.4

14,4
10,2

6,7
27,5
21,4

100,0
100,0
100,0

76,1 11,9 11,9 100,0

Gestion IdF
Province

Total

92.4
55.5
65,0

16,2
12,0

7,6
28,3
23,0

100,0
100,0
100,0

82,5 7,1 10,4 100,0

Lettres. IdF 
Sc. Hum Province

Total

80s8
71.5
74.6

7,3
4,8

19.2
21.2
20,5

tOOsO
100,0
100,0

77,2 7,1 15,7 100,0

lUP IdF
Province

Total

71,1
46.3
51.4

20,5
16,2

28,9
33.3
32.4

100,0
100,0
100,0

63,4 18,8 17,8 100,0

Totat IdF
Province

Total

85,1
59,6
66,8

13,2
9,5

14,9
27,2
23,8

100,0
100,0
100,0

73,3 12,2 14,5 100,0

Si t'on tente de dégager une hiérarchie des fitières par rapport à ta mobitité, on constate 
qu'à Nice, comme au niveau nationat, ce sont tes scientifiques et tes étudiants de t'IUP qui 
“ s'expatrient ” te plus fréquemment. On observe égatement une grande simititude des 
taux niçois et nattonaux de migrants vers ta région îte de France (hormis pour tes 
étudiants de Gestion en nombre très restreint à Nice).
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Conclusion

Au plan national et pour chacune des universités observées, ia mobitité géographique des 
diplômés augmente avec teur niveau de diplôme, tes docteurs faisant parfois exception à 
cette règte. Pour tes diplômés francitiens, la mobilité géographique est retativement faible, 
tes emptois occupés se situant massivement dans leur région d’études. Pour les diptômés 
de Province, faire d’insertion est ptus large. Pius de 70 % des diptômés des grandes 
écotes de Province travaillent hors de teur région d’études en 1999, t’île de France en 
attirant environ 40 %. La majorité des titutaires de Dea et Dess diptômés en Province 
travaitte égatement hors de leur région d’étude, souvent dans une autre région de 
Province. En revanche, près de 60 % des titutaires de Dut, Bts, licence, maîtrise et 
doctorat de Province travaittent dans teur région d’origine, trois ans après ta fin des 
études.
Les étudiants de Province qui travaittent hors de teur région d’études occupent en 
moyenne des emptois de meitteure quatité s’its migrent vers t'îte de France. S’its migrent 
vers une autre région, its n’obtiennent pas, dans t’ensembte, de gain significatif en termes 
d’emptoi. Les étudiants franciliens qui quittent t’île de France ont des emptois moins 
quatifiés et moins rémunérés que ceux qui y restent.
Chez tes étudiants niçois, ceux qui quittent teur région d’étude occupent souvent un 
emptoi en îte de France. La quatité de teur emptoi s’en trouve amétiorée, conformément 
aux tendances nattonates. Toutefois, tes diptômés niçois sont gtobatement moins mobites 
que tes autres, teur région d’origine étant particuttèrement attractive. Ceta affecte 
t’insertion des diptômés de second cycte qui obtiennent difficitement un poste 
d’enseignant sur ptace, ces postes étant traditionnettement occupés par des professeurs 
ptus âgés. Chez tes diptômés des troisièmes cyctes niçois, ta faibte mobitité géographique 
nuit peu à t’insertion. Ces diptômés accèdent à des postes de cadres du secteur privé et 
ces postes sont retativement nombreux grâce à t’essor économique de ta Côte-d’Azur.
Les étudiants de Litte I sont dans une situation souvent opposée. Les diplômés tittois sont 
moins mobites géographiquement que tes autres étudiants de Province mais tes 
débouchés dans t’enseignement sont nombreux dans te Nord-Pas-de-Catais. It s ’agit 
d’une région jeune, qui accueitte souvent tes professeurs en début de carrière. Parmi les 
deux fitières comparées (sciences et gestion), une targe proportion de diptômés de 
deuxième et troisième cycte de sciences accède à des postes de professeurs dans ta 
région, ce qui contribue à expttquer teur insertion favorabte. Du fait de ta bonne tenue des 
débouchés tocaux, tes étudiants tittois qui travaittent en îte de France n’en tirent que peu 
de bénéfices satariaux.
Les exemptes de Nice et Lilte 1 montrent que ta mobitité géographique n’exptique qu’en 
partie tes modalités d’insertion. Le marché du travait tocat jouent un rôte très important et 
ta nature des débouchés tocaux exptique même parfois ta faibte mobitité géographique : 
tes diptômés de second cycle tittois migrent peu vers t’îte de France matgré ta proximité 
géographique, car its s ’insèrent facitement sur ptace. A t’opposé, t’étroitesse des 
débouchés ne provoque pas forcément des migrations, surtout lorsque ta région est 
attractive : tes diplômés de second cycte niçois ont tendance à rester dans teur région 
d’étude même si tes débouchés tocaux sont rares à ce niveau, en particutier dans 
l’enseignement. Les caractéristiques des marchés du travail locaux exptiquent donc 
encore targement t’insertion des étudiants, même si ta mobitité des diptômés peut parfois 
compenser ta rareté des débouchés.
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La Base Elèves Académique  
O util de connaissance in fra -rég ionale  

de l'o ffre  de form ation

E lis e  K a b a n t c h e n k o ,  M é la n ie  B e r r o y , THEMA

Introduction

Depuis 1999, te Conseit régionat de Franche-Comté est entré dans une phase de 
révision de son Schéma Prévisionnel des Formations (SPF). Selon une démarche 
aujourd'hui traditionnelle, cette opération a débuté par une vaste concertation publique 
auprès des acteurs régionaux de t’emploi et de ta formations mais aussi des étus. Deux 
thèmes font t’objet d’un débat. Le premier est un ensembte de réflexions par fitières"® de 
formation, tl s’agit ici de confronter t’offre de formation régionate avec les besoins locaux 
des entreprises et des professionnels. Différentes questions sont abordées à cette 
occasion : quets sont tes niveaux de sorties pertinents ? quels compléments de formation 
répondent te mieux aux spécificités du marché tocat de l’emploi ? Le second thème des 
réunions pubtiques est celui de t’adaptation du réseau d’étabtissements de formation à ta 
géographie tocate dans un contexte démographique déprimé. Les discussions tournent 
ators autour des questions de t’équitibre territoriat, de t’accessibitité du service pubttc 
d’enseignement, c’est à dire ptus targement de l’aménagement du territoire.

En Franche-Comté, tes prévisions de baisse démographiques annoncées par t’INSEE 
au mttieu des années 90, se sont se confirmées dès les premiers résultats du 
Recensement Général de Poputation de 1999. La restriction du vivier d ’étèves à scolariser 
inquiète fortement tes responsabtes régionaux, dans une région où te réseau des lycées 
comporte un nombre important d’étabtissements, souvent de petites taittes. Déjà ta baisse 
des effectifs dans te second cycte est sensibte et met en péril certaines structures.

En 2000, une réftexion s’engage avec te Rectorats dans le cadre d’un groupe de pilotage 
du SPF, pour mettre au point un diagnostic partagé de t’impact de ta baisse démographique 
sur tes tycées de ta région. Le Rectorat réatisé des prévisions à court terme qu’il déctine à 
t’échette départementate. Mais te SPF engage ta région sur un moyen terme et doit prendre 
en compte t'hétérogénéité des phénomènes démograpTiiques à t’échelle infra régionate. La 
mise au point d’un outit spécifique apparaît alors nécessaire. La construction de cet outit est 
confiée au CAR CEREQ cie Besançon.

Le contexte et t’origine de ta demande sont présentés dans une première partie. La 
conception du modètOs tes contraintes auxquettes it doit faire face ainsi que les résuttats de la 
méthode font l’objet de la deuxième. La troisième a pour objectif d'entrevoir ta richesse de 
ta base de données exptoitée à cette occasion, la Base Etèves Académique (BEA), à 
travers deux travaux exptoratoires et des idées à suivre. Le tout montre comment une 
demande d’un acteur tocat permet d’enrichir te programme de travait du centre associé.

+0 Ces filières sont des regroupements de diplômes propres à la région de Franche-Comté. Elles ont été définies 
conjointement par le Conseil régional et le Rectorat lors du second SPF (1992).
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1. Le contexte franc-com tois

1.1. Un vivier d’élèves qui se réduit

Entre 1990 et 1999, la population totate de ta Franche-Comté s’est accrue de 19 935 
personnes, soit une hausse de 1,82 %. Cette croissance est faibte comparée à cette de 
l’ensemble de la poputation métropotitatne (-f3  %). Ators qu’à l’écheton nationat ta 
poputation s'est accrue de 0,37 % t’ans cette hausse atteint seutement 0,20 % en 
Franche-Comté.

La faibte croissance de ta poputation comtoise s’exptique par un sotde migratoire 
défavorabte et un sotde naturet qui s’est réduit. Traditionnettements ta Franche-Comté est 
encore une région qu’on quitte. Le solde migratoire est déficitaire depuis te mitieu des 
années 70, même s’il a diminué par rapport à ta période intercensitaire précédente.

Si ta Franche-Comté a tongtemps fait partie des régions jeuneSs ette vieittit rapidement. 
La part de jeunes de 15 à 24 ans s’étève à 13,4 % en 1999, contre 15s7 % en 1990. A 
l’intérieur de cette dasse d’âge, tes 15-19 ans sont particuttèrement touchiés. tt s’agit en 
fait du vivier d’étèves pour tes tycées franc-comtois. La baisse affectant tes 15-19 ans est

de 8,6 % sur te territoire 
régionat, ce qui représente

G rap h iq u e n° 1 : E v o lu tio n  du  n o m b re  d e 1 5 -1 9  an s d ep u is  

1975  en  ET'anche-C om té

79 369

7 495 jeunes.

100000 -  La baisse déjà engagée
tend à se poursuivre au 

çj regard des évotutions des
90 715 _nâ  ■ classes d’âges ptus

g(3 864 jeunes. Ainsi, si on vieittit,
toutes choses égates par 
aitteurs, tes 10-14 ans

80000 A dénombrés en 1999, on
obtient, à l’Eiorizon 2009 
une perte supptémentaire 
de 4 164 jeunes de 15-19 
ans.

Or, les marges de 
manœuvre en termes de 
taux de scotarisation sont 

1990 1999 des ptus réduites. La
scotarisation des jeunes 
de 16 à 19 ans est 
supérieure à ta moyenne

métropotitatne et ne cesse de s’accroître depuis 1994, signe d’un effort régionat important. 
Avec un taux de scotarisation de 87,7 % en 1997 (contre 85,7 % pour ta France 
métropotitaine)s ta Franche-Comté combte ators son retard en matière de niveau général 
de formation de sa poputation.

A t’échette des zones d ’emptoi, tes évotutions affectant tes 15-19 ans sont très 
hétérogènes. Les ptus fortes baisses sont tocatisées dans tes zones d ’emptoi de 
Montbéliard (-1 818), Lons-te-Saunier (-834), Dote (-686), Betfort (-656) et Lure- 
Luxeuit (-624). En revanche, tes zones frontatières (Morteau, Pontartier et Saint- 
Ctaude) sont préservées par des sotdes naturets et m igratoires ptutôt favorabtes.
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Source : INSEE, RGP
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1.2. Des baisses d’effectifs déjà sensibles

Ce contexte démographique touche un réseau de tycées composé d’un grand nombre 
d'étabtissements, souvent de petites taittes. En 1999, tes élèves franc-comtois sont 
accueittis dans 88 étabtissements dont 59 lycées pubtics et 29 tycées privés. La densité 
du maillage territorial a pour implication directe ta taitte des étabtissements. L’effectif 
moyen des lycées publics est de 743 étèves contre 1 040 en France (pour l’année 1997-
1998). Cetui des établissements privés est de 288 étèves contre 375 à l'échelon national 
(pour l’année 1997-1998).

Les lycées pubtics les plus importants en nombre d’étèves sont tes tycées généraux et 
technotogiques et tes tycées potyvatents. En revanche, les tycées professionnels se 
distinguent par des effectifs peu élevés : te plus grand d’entre eux compte 640 étèves et te 
ptus petit 154. Seuts cinq étabtissements accueittent ptus de 500 élèves.

Tableau n°1 : Taille des établissements publics franc-comtois en 1999
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Taitte De 154 à 499 De 500 à 999 De 1000 à 1499 De 1500 à 2485 Ensemble

Nombre de LP 26 5 0 0 31

Nombre de LPO 1 6 3 1 11

Nombre de LGT 0 6 9 2 17

et

Sources : Rectorat de l’Académie de Besançon, 1999

Durant les dix dernières années, tes effectifs d’étèves et d’apprentis aux niveaux V, tV 
ttt ont stagné, tts sont aujourd’hui de t’ordre de 58 655 jeunes (hors agricutture).

Tableau n°2 : Evolution des effectifs du second cycle entre 1991 et 1999

1991 1999 Evotution en %

Ensemble 58 388 58 655 -f 0 ,5

Enseignement général et technologique 34 007 33 010 -2,9

Enseignement professionnel 24 381 25 645 +5,2

dont élèves 19 092 17 033 - 10,8

dont apprentis 5 289 8 612 +62,8

Sources : Rectorat de l'Académie de Besançon, 1991 et 1999

Cette tendance gtobate cache des évotutions contrastées seton les différentes voies de 
formation et tes différents dispositifs. La voie générale et technotogique est touchiée avec 
une baisse de ses effectifs de t’ordre de 2,9 % ators que ta voie professionnette continue à 
progresser. Cependant cette hausse ne concerne que t’apprentissage ators que tes 
lycées professionnets subissent eux un reçut marqué : ta baisse s’étève déjà à 2 000 
étèves entre 1991 et 1999.

2. Le m odèle mis en place ; description, variables clés et résultats

2.1. Description

Le Conseil régional souhaite disposer d’un outit de prévision de démographie scotaire 
qui permette d ’évatuer te ftux d'étèves qui se dirigera à moyen terme dans te réseau des 
tycées franc-comtois. Ptus précisément c’est une évatuation des ftux d’entrée en seconde 
pour chaque étabtissement qui est recherchée. Or, ta capacité d'un étabtissement à attirer 
des étèves vers ses sections est difficite à anatyser.

Certes ta démographie tocate, c’est à dire te « réservoir » d’élèveSs est un étément 
déterminant, mais la votonté des jeunes de poursuivre des études après t’âge obtigatoire 
de scotarité entre en jeu. Le mitieu des années 80 a ainsi marqué te début d’un vaste 
mouvement de scotarisation qui a conduit de ptus en ptus de jeunes à s ’inscrire dans une 
section de second cycte. Aujourd’hui, tes marges de manœuvre en termes de taux de 
scotarisation sont ptus faibtes. Parattètement, la diversité des parcours qui s’offrent aux 
cottégiens de troisième s'est accrue entre voie générale et technotogique ou 
professionnette, entre temps ptein ou atternance, entre privé ou pubtic, entre Education 
nattonate ou Agricutture. Finatement ce n’est qu’une partie des étèves de troisième qui se 
dirigera t’année suivante, seton des mécanismes comptexes, vers tes tycées pubtics. A 
t’intérieur même de ces différents parcours, tes effets de spéciatités de formation (ptus ou 
moins rares), tes options, ta notoriété des étabtissements, le quartier dans tequet ils sont
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situés...sont autant d ’éléments qui vont plus ou moins attirer les jeunes et dessiner autour 
de chaque établissement une aire de recrutement.

Traditionnetiements les prévisions d’effectifs scolaires sont réalisées à l’échette 
nationate et académique par tes services du Ministère de t’Education nationate. Les 
projections à court terme ont pour objectif de préparer ta rentrée scolaire suivante et 
d’attribuer des moyens aux académies. A ptus long termOs elles permettent de suivre et 
d’anatyser t’impact des grandes orientations de ta politique éducative. Elles visent à 
mesurer de façon gtobate l’évotution de ta demande d’enseignement.

Les méthodes utitisées à cette occasion sont construites à l’aide de matrices de flux 
d’étèves. tl s’agit de faire cheminer dans le système éducatif une génération d’élèves 
d’année en année. Les variables actives du modète, celles sur lesquelles tes orientations 
de potitique éducative influent, s’expriment en taux de passage d’une année sur l’autre. 
Le cétèbre stogan des 80 % d'une ctasse d’âge au BAC, se décline donc par un objectif 
de taux d'accès d’une génération à un niveau du système scolaire.

Ce modète de prévisions ne répond pas aux besoins du CR parce qu’il ne dit rien sur 
tes réatttés infra-régionales. Par aitteurs, tes orientations en terme de taux de passage et 
de redoubtement s’expriment pour l’ensemble de t’académie, voire d ’un département. 
CÈettes-ci n’entrent pas de façon directe dans te domaine de compétences d’une région, tl 
s’agit de l’adaptation académique des grandes directives nationates. Il nous faut donc 
trouver une sotution qui prenne en compte t’hétérogénéité du territoire régional et qui 
fasse apparaître des teviers d’action pour te Conseil régional. Son objectif est de pouvoir 
mettre sur pied des scénarios ptus ou moins votontaristes : « si on prend telle décision 
comment vont varier les prévisions ? ».

Au démarrage des travaux, te RGP 99 n’avait été exptoité qu’à un niveau gtobat, et tes 
informations démographiques par âge n’étaient pas connues. Les informations 
disponibtes étaient donc cettes de ta démographie scotaire^ contenues dans ta Base Élève 
Académique (BEA). Il s’agit d’un outit de gestion interne au tMinistère et aux Académies 
qui permet, entre autreSs une comptabitité des ftux et des stocks d’élèves dans l’ensembte 
des étabtissements de formation de l’Education nationale. Par convention, la Région 
disposait de cette base de données. Elle a donc servi de fichier ressource pour les 
prévisions.

L’idée du modète est simpte : it s ’agit de vieittir les élèves des cottèges approvisionnant 
chacun des tycées de ta région. Les différentes phases du processus sont tes suivantes :

-repérer tes ftux d ’entrées dans chaque tycée

-pour chacun d’eux identifier les cottèges fournisseurs et le nombre d’étèves de troisième 
envoyés

-pour chaque cottège vieittir la dernière génération de sixièmes connue (année 1999)

-pour chaque cottège estimer te ftux d’entrées en seconde dans chaque tycée (année 
2003).
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La prévision du ftux d’entrée en seconde est réatisée à partir de t’observation en 1999 
des principaux ftux provenant de troisième. Ainsi, dès tors qu’un cottège envoie au moins 
deux élèves dans te tycée concerné, il est identifié comme cottège fournisseur et it entre 
dans te modète. Un taux d’effectifs pris en compte, nommé taux « pec » est catcuté. C’est 
te rapport entre tes ftux d’entrées en seconde provenant des cottèges fournisseurs et 
t’effectif totat de seconde de t’étabtissement. Ce taux « pec » représente en quetque sorte 
ta sotidité de ta prévision ; c’est un indice de confiance, tt est pour ta ptupart des 
étabtissements supérieur à 50 % et peut atteindre 88 %. Ces taux « pec » ont permis de 
quatifter ta pertinence de ta prévision pour chaque établissement en trois items : faibte, 
moyen, étevé ; certains d’entre eux ayant été écartés compte tenu de ta faibtesse du taux.

Le graphique n°2 : ci après ittustre te modète mis en ptace.

Le passage de la prévision de ftux à ta prévision de stock est obtenu par t’intermédiaire 
d’un taux d’entrants. Ce taux est te rapport entre tes ftux d'entrée dans un étabtissement 
et te stock à un moment donné. Pour tes tycées généraux et technotogiques, t’intuitton est 
de dire que te stock est « en gros » 3 fots ptus étevé que te ftux d’entrées puisque ta durée 
théorique moyenne de passage au tycée est de 3 ans (cursus ctassique jusqu’au BAC). 
Mais pour tes tycées professionnets, tes entrées et tes sorties ne sont pas aussi figées 
puisqu’ettes se font à différents niveaux de formations. Les poursuites du BEP vers te bac 
professionnel dans un même étabtissement ne vont pas de sois compte tenu de sa 
structure pédagogique et des mécanismes d’orientation et d’affectation. Ainsi, tes taux 
d’entrants observés sur 5 années montrent une ptus grande variabilité pour les tycées 
professionnels que pour tes tycées généraux. Aussi, une fourchette est proposée pour tes 
effectifs catcutés à partir du taux observé en 1999, année de base du modète et d’un taux 
« cumuté ». Ce taux est catcuté à partir du cumut des ftux de seconde depuis 1991 
rapporté aux stocks cumutés correspondants. Cette méthode permet de tisser tes 
événements modifiant te rapport, comme tes ouvertures et fermetures de section.

L’un des intérêts de ta méthode est de présenter des possibitités de regroupements 
muttiptes. tts sont réatisabtes pour traiter une aire géographique particutière : une vitle, 
une zone d’emptoi, ta région toute entière. Mais its peuvent être effectués seton ta nature
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de t’offre de formation et à partir d’entités ptus fines que t’étabtissement. Des entités 
fictives peuvent être créées : le lycée professionnel régionat regroupe ainsi l'ensemble 
des sections professionnettes de tous tes lycées; le tycée des formations tertiaires 
agrégerait seton te même principe, les sections tertiaires de tous tes lycées...

C’est ainsi que des prévisions ont été réalisées à l’échelle de ta région et des zones 
d emploi pour la voie professionnelle et pour ta voie générale et technotogique.

2.2. Les variables clés du modèle

 ̂ Ce sont celles sur lesquelles le Conseit régionat peut tégitimement intervenir ou tenter 
d’infléchir. Le modète prolonge tes tendances du passé dans le sens o l j  il enregistre te 
déctin démographique (vieiltissement d’une génération arrivant en sixième) mais à taux 
d’attractivité des tycées constants. Ce taux est composite, il prend en compte une 
ensemble de phénomènes complexes.

Sur te graphique présentant te modète it apparaît des « fuites ». Ettes concernent des 
étèves de troisième qui ne se sont pas dirigés vers un lycée de la Franche-Comté. 
Certains ont quitté la région, mais la ptupart se sont soit tournés vers un autre dispositif de 
formations soit ont quitté le système éducatif. Dans te premier cas, le nombre d’étèves se 
dirigeant vers l’apprentissage ou vers tes formations retevant du Ministère de l’Agriculture 
n est pas connu. Pour I instant, la miso en retation des divers systèmes informatiquos 
(torsqu’its existent) gérant les élèves ne peut être réatisée.

A t échelle d’un étabtissements l'ampteur de ces « fuites » dépend en premier tieu de ta 
nature des poursuites d’études envisagées par tes étèves de troisièmes entre voie 
générale ou enseignement professionnet. EnsuitOs la capacité d’attirer des étèves de 
cottèges ptus ou moins proches intervient (c’est te rapport entre Fci et te nombre total de 
troisièmes du cottège i). Mais à ce stade, et plus spéciatement pour ta fitière professionnettes la 
dynamique du marché du travait tocat peut (Oevenir un étément important. Ainsi, à ta 
rentrée 2000, les « fuites » enregistrées dans la zone d’emptoi de Montbétiard ont été plus 
importantes compte tenu de ta reprise économique enregistrée dans cette zone 
industrielle. Les tycées, et plus particutièrement ceux de la voie professionnelle, ont 
souffert de cette situation.

La structure pédagogique des tycées constitue bien sûr un facteur cté de ce taux 
d’attractivité et tes concurrences entre étabtissements sont d ’autant ptus fortes que te 
contexte démographique est déprimé.

Même s’it est difficite de décomposer ce taux d’attractivité, ta capacité du Conseil 
régionat d’inftuencer les taux d’attractivité des tycées est forte. Sa marge d’action passe à 
ta fois par l’exercice de ses compétences en matière d’Éducation, mais également, et 
c’est sans doute un atout forts par te biais d’autres champs de compétences.

Dans te champ de t’Éducation, te Conseil régional peut modifier directement t’attrait 
d’un étabtissement en amétiorant sensibtement les conditions d ’accueit puisqu’it a en 
charge ta construction et ta rénovation des tocaux. Le confort des internats et ptus 
globalement la qualité des tocaux, mais égatement du parc macEiines pour un lycée 
professionnel, sont des éléments jouant sur t’image qu’ont tes jeunes d ’un établissement.

Les différents documents de programmation de t’offre de formation (schéma 
prévisionnet des formations et ptan régionat de formation professionnette des jeunes) sont 
des cadres pour les évotutions des structures pédagogiques des tycées et de ta carte de 
formation des CFA. Or, t’imptantation de spéciatités de formation qui attirent tes jeunes

“  Une initiative du (VIEN est actuellement en cours, en collaboration avec les Rectorats et les Conseils régionaux.
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peut venir renforcer t'attrait d’un étabtissement. Un Conseit régional, en inftuant sur ta 
tocatisation des différentes spéciatités de formation et teurs répartitions dans tes 
étabtissements, peut modifier tes taux d’accès aux tycées. Dans une période favorabte au 
dévetoppement de t’apprentissage, it peut égatement privitégier des ouvertures de 
sections d’apprentis en tycée professionnel afin de maintenir des structures. A t’inverse, it 
peut précipiter ta disparition d’un tycée, fortement concurrencé par un CFA en expansion.

Mais d’autres compétences sont « à sa disposition » pour étargir faire de recrutement 
d’un tycéOs en particutier dans te cadre ptus général de la potitique d’aménagement du 
territoire. Le tycée d’une zone en déctin démographique peut faire partie d’une démarche 
stratégique du Conseit régionat pour maintenir une poputation sur ptace, et se voir ainsi 
doté de fonctions autres que cette de ta formation. L’étabtissement peut à ce titre servir de 
satte de concert, accueittir des stages d’artisanat d’arts être un tieu d’exposition...ou de 
diverses activités tiées à ta vocation du tycée. Ce type d’initiative permet d’ancrer 
t’étabtissement dans son territoire et de tut donner une nouvette image positive auprès des 
étèves et des famittes. Une tette démarche, retayée par une bonne communications peut 
se révéter d’autant ptus efficace, que parfois, ta survie d’un établissement ne tient qu'à ta 
venue d’une dizaine d’étèves supptémentatres.

L’accès aux étabtissements peut égatement être favorisé soit en influant sur 
t’organisation des transports scotaires mise sur pied par tes conseits généraux, soit en 
procurant des aides financières aux étèves.

Toute initiative menant à amétiorer t’accès aux étabtissements scolaires, t’accueit des 
étèves mais aussi ta quatité de ta vie de ces derniers sont autant d’étéments dés 
permettant au Conseit régionat de modifier t’attractivité des tycées. Les justifications de 
ses actions peuvent être trouvées dans te cadre de ta potitique régionale en matière 
d’éducation, mais également dans t’ensembte des champs d’interventions décentratisés 
aux régions.

C’est ainsi que le modète mis en ptace comprend un système de veitte permettant 
d’observer l’évotution des taux d’attractivité des tycées sur tes cottèges.

2.3. Les résultats

Le Conseil régional et le comité de pitotage mis en ptace pour la révision du SPF ont 
vatidé pas à pas ta méthode proposée. Les résuttats obtenus ont été confrontés aux 
connaissances propres à chaque institution et teurs présentations ont permis d’avancer 
sur une vision commune du contexte démographique et de ses implications en terme de 
redéptoiement de t’offre de formation. La production prend aujourd'hiui ta forme d’un 
diagnostic précis de t’évotution des effectifs des tycées franc-comtois avec une approche 
par zone d'emptoi. A cette échette, un ensembte d’étabtissements peuvent être identifiés 
« en danger » au regard des évotutions récentes et des prévisions. Le panorama de t’offre 
de formation sur chaque zone d’emptoi conduit à identifier ta nature du danger pour 
chacun des étabtissements.

La réatisation de ce diagnostic fait actuettement t’objet d’une concertation auprès des 
membres du Comité de pilotage avant de permettre ta rédaction finate, par te Conseit 
régionat, du document qui sera soumis aux différents votes d ’usages (CAEN, COPtRE, 
COREF et Assembtée régionate).

Les difficuttés de cette phase sont importantes au regard des résuttats gtobaux du 
modète : à t’horizon 2004, c’est une baisse de ptus de 4 000 tycéens qui serait enregistrée 
en Franche-Comté. L’observation des effectifs de ta rentrée 2000 fait apparaître une
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baisse de 1 450 élèves. Les premières informations de la rentrée 2001 confirment cette 
tendance mais moins fortement que l’année précédente.

3. Les perspectives d’exploitation

En réatisant ce travait à ta demande du Conseit régionat, te CAR CEREQ de Besançon 
a pu maniputé ta BEA et découvrir ta richesse des informations contenues dans cette 
base de données. Parattètement à ta réatisation des prévisionSs te centre associé a 
rapidement mis sur pied une convention de partenariat avec te Rectorat afin de trouver un 
cadre pour exptoiter et vatoriser ces informations.

Différentes pistes de vatorisation ont été dressées. D’une part it y a cettes qui 
privitégient t’entrée « individu », à ce titre cette base est un outit qui permet de travaitter 
sur ta mobitité des jeunes en tien avec teur choix de formation. D’autre part it y a cettes qui 
privitégient t’entrée « étabtissement », ainsi l’exptoitation fine de cette base et sa mise en 
relation avec d'autres types d’informations, en parttcutier celles qui concernent tes vœux 
d’orientation des étèves, peuvent donner lieu à des travaux sur « fattractivité » des 
étabtissements scolaires.

3.1. La pertinence des zones d’emploi comme cadre d’analyse

Une première exptoitation réatisée est fortement liée au travail pour le SPF. Dans ce 
cadre, tes acteurs régionaux ont pris l’habitude de considérer ta zone d’emptoi comme un 
espace pertinent d’anatyse. tt a donc sembté important de vérifier cette hypothèse : te 
modète de prévision mis en ptace est-it pertinent à l’échette de ta zone d’emptoi ? Pour 
répondre à cette interrogation te repérage de l’origine et de la destination des ftux 
d’entrées en seconde a été réalisé et cartographié. La carte ci-après montre le résultat de 
ce travait.

Sur la carte n°2, on voit ta part des ftux d’entrée en seconde originaire d’un 
étabtissement de la zone d’emptoi ainsi que le ftux te ptus important originaire d’une autre 
zone d’emptoi. Ainsis parmi les 2 504 étèves entrants en 1999 en seconde dans ta zone 
d’emptoi de tVlontbétiards 92 % étaient inscrits t’année précédente dans un étabtissement 
de cette même zone d’emptoi. Parmi tes 8 % des jeunes originaires d’une autre zone 
d’emptoi, cette de Betfort est ta ptus représentée.

Le découpage en zone d’emptoi apparaît ptutôt sotide. Pour 11 zones, entre 75 % et 
90 % des étèves de troisième entrant en seconde dans un des tycées étaient scotarisés 
dans ta même zone l’année précédente. En revanche, deux zones se distinguent par des 
recrutements extérieurs importants ; it s’agit du Revermont et de Champagnote qui offrent 
des formations professionnettes et techniques très spécifiqueSs attractives au detà du 
territoire franc-comtois. Pour ces zones, te modèle fonctionne mat. La retation entre ta 
démographie dans tes cottèges de ta zone et cette des lycées est beaucoup moins forte 
que dans tes autres zones d'emptoi.

Au detà de la pertinence du choix de ta zone d’emptoi comme découpage 
géographique, ce travail sur l’origine et ta destination des ftux de seconde apporte des 
informations précieuses sur la mobitité des étèves en tien avec teur formation et permet 
d’aborder la question de la notoriété de certains étabtissements.
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Par exempte, te cas de ta zone d’emptoi de Montbétiard est intéressant. Cette zone 
attire peu d’étèves puisque 92 % des ftux de seconde viennent de la zone. En revanche 
ce sont 120 étèves qui se dirigent vers un établissement de ta zone d’emptoi de Betfort et 
168 vers ceux de ta zone de Besançon. Ces observations sont cohérentes avec d’autres 
informations. Le RGP 99 fait apparaître par exempte que si ta zone de Montbétiard 
présente un sotde naturet étevé (-R7 031 personnes), cette dynamique est targement 
compensée par un sotde migratoire déficitaire (-10 562 personnes). Montbétiard est une
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zone qu’on quitte, tl sembte donc que ses tycées soient égatement touchiés par te même 
handicap. Un autre indicateur renforce ce constat : si Montbétiard représente 18,3 % des 
15-19 ans de la région, ta zone ne scotarise que 15,5% des tycéens.

L’accessibitité des établissements scotaires exptique une part de ces ftux. Ainsi, parmi 
les 168 jeunes qui se dirigent vers la zone d’emptoi de Besançon, 47 sont originaires d’un 
collège imptanté dans un canton timitrophe à ta zone de Besançon et se dirigent vers un 
tycée à la frontière des deux zones. D’autres viennent de ptus toin encore et suivent teur 
scotarité dans ta capitate régionate. Les mouvements simitaires observés avec ta zone 
d’emptoi de Betfort sont ptus étonnants. Sur tes 120 jeunes, originaires d’un cottège de ta 
zone de Montbétiard et inscrits dans un tycée de ta zone de Betforts 70 vont y préparer 
une seconde générate et technotogique. La notoriété du tycée générât du centre ville de 
Betfort et cette d’un étabtissement privé sembte expttquer une part importante du 
pTiénomène.

La zone d’emptoi de Montbétiard connaît une situation inquiétante. Ette est touchiée 
par une baisse démographique particulièrement forte : -1 818 jeunes de 15-19 ans, 
s o it-11,1 % entre 1990 et 1999 (con tre -8 ,6  % sur te territoire régionat). De ptus, ette 
enregistre des mobilités d ’élèves dans te cadre des poursuites d ’études de ta 
troisième vers ta seconde particuttèrement défavorables, alors même que la carte des 
formations générale, technologique et professionnette est bien dotée.

Ce type d’observations réalisées de façon fine et systématique peut apporter aux 
acteurs régionaux des outils permettant d’éctairer les décisions en matière d ’évotution de 
la carte scotaire. Elle peuvent constituer également te début d ’un travait sur ta capacité 
des étabtissements scotaires à attirer des étèves.

3.2. Les aires de recrutement

Avec les informations contenues dans ta Base Elèves Académique, ptusieurs choix 
cartographiques des aires de recrutement des étabtissements sont possibtes ; mais dans 
tous tes cas, ta variable première est ta commune de résidence des étèves.

La cartographie peut être effectuée seton au moins deux dés d’entrée. La première est 
centrée sur un seut étabtissement auquel cas nous pourrons représenter l’ensembte des 
étèves qui y sont inscrits tous diplômes confondus, ou une fitière de formation, un 
diptôme... La seconde opte pour représenter ptusieurs étabtissements en même tempSs 
un même diptôme.... Cette dernière représentation permet de mieux rendre compte de ta 
mobitité des jeunes sur le territoire régionat et d’avoir une vision gtobate de ta taitte (dans 
t’espace) et des chevauchements (s’its existent) des aires de recrutements des tycées.

Cependant et en aucun cas, ces représentations cartographiques n’exptiquent, ni 
mesurent les concurrences entre étabtissements parce que ie système est comptexe : tes
jeunes émettent des vœux, ensuite it y a des affectations  En revanche, ettes
permettent d’avancer certaines pistes.

Les aires de recrutement qui sont dessinées sur ta carte n°3 correspondent à neuf 
étabtissements qui proposent tous te diptôme BTN génie mécanique option productique 
mécanique. Bien que cette carte fasse apparaître les effectifs inscrits de chaque 
étabtissement et diplômes t’idée ici est ptutôt d’obtenir une vision gtobate et de mettre en 
regard tes aires d’attraction.

Ators, ta taitte apparaît variabte d’un tycée à un autre. L’attractions pour ce diptôme, 
pour te tycée A, est très concentrée autour de t’étabtissement, ette se fait exctusivement 
sur la zone du Haut-Jura (une seute zone d’emptoi). Pour t’étabtissement B, t’origine des 
étèves concerne tout te département de ta Haute-Saône. Un grand nombre de ces jeunes
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sont originaires de Vesoul et des communes situées au nord tandis qu’au sud nous avons 
une aire ptus diffuse et peu concentrée

Nous supposons ators que t’attraction des étèves est fonction de ta taitte de 
t’étabtissement et de ta proximité de diptômes simitaires.

Dans un second temps, ta présence de ptusieurs étabtissements sur une même 
commune, qui offrent te même type de diptôme, montre une certaine organisation dans 
t’espace seton ta commune de résidence des étèves. Ici, pour les trois lycées bisontins (C, 
D et E), tes aires de recrutement sembtent s’être réparties te vivier d’étèves dans t’espace 
de façon naturetle. Ceci reste à mettre en parattète avec te réseau de transport scotaire.

Enfin, même si nous ne pouvons pas, en regardant simptement cette carte, mesurer 
t’attractivité d’un étabtissement, nous pouvons tout au moins la constater. Le tycée F 
paraît très attractif puisqu’it ne recrute pas seutement dans sa zone d’emptoi mais 
empiète targement sur cette de Montbétiard. tci, te réseau de transport scotaire ne peut 
être mis en compte car tes deux tycées appartiennent à deux départements différents. 
Peut-on dire alors que cet étabtissement betfortain est ptus réputé ? Bénéficie-t-il de 
l’image positive du quartier dans tequet il est situé ? Si ette ne propose aucune 
exptication, ta carte a te mérite, de faire émerger des questions, de pointer du doigt des 
phénomènes particutters. Ces interpetlations sont ators autant de pistes à suivre, autant 
d’invitations à concevoir les outits et tes méthodes pour atter plus toin.

4. Conclusion

Au démarrage de ce travait, te CAR CEREQ de Besançon était quetque peu réticent 
pour entrer dans une tette démarche. Les services statistiques du Rectorat sembtaient 
ptus quattfiés et expérimentés pour réatiser des exercices de prévision de démographie 
scotaire.

Cependant, il existe une difficutté, bien connue mais réette, de disposer d’informations 
ou de tes produire à t’échette infra régionate. Ces difficuttés sont soit liées à la conception 
de t’outittage statistique nationat, soit aux besoins différenciés des acteurs régionaux.

Dans ce cas, tes objectifs des principaux protagonistes du SPF sont différents. 
Disposer de prévisions à t’échetle des étabtissements scolaires pour te Conseil régionat, 
c’est donner au nouveau SPF comme ambition de dire ce que pourrait être t’organisation 
du réseau régional des tycées en Franche-Comté, compte tenu du contexte 
démographique. Les préoccupations d’aménagement du territoire, de maintien d’un 
service pubttc d’enseignement dans des zones en déctin sous tendent fortement ce projet 
de SPF. Cette conception n’est pas forcément cette du Rectorat qui, compte tenu de la 
baisse du nombre d’étèves, doit gérer de façon économe tes moyens mis à sa disposition 
par te Ministère. Les accords restent encore à trouver sur t’exptoitation et ta diffusion des 
résuttats obtenus dans te cadre du Comité de pitotage. Quant au schéma, it devrait être 
mis au vote d’ici ta fin de t’année...Voità pour te contexte institutionnet et régionat.

Au detà, cette expérience est ptutôt fructueuse pour te centre associé. Le travail se 
poursuit sur la caractérisation des aires de recrutement et teur évotution avec t’exptoitation 
de bases à différentes dates. L’appartement de ta BEA et de ta base des vœux des étèves 
est une autre piste qui n’a pas pu aboutir pour t’instant mais qui serait riche 
d’enseignements, cette fois sur te tien entre tes fitières, tes étabtissements et les choix des 
étèves et des famittes. Peut-on détermtner des points de rupture entre choix de fitière et 
choix de proximité ? C’est une des questions auxquettes ces recherches pourraient 
répondre. L’intérêt des acteurs tocaux, fortement exprimé tors des présentations des 
travaux dans te cadre du Comité de pitotage du SPF, est un étément stimutant pour ces 
recherches.
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Les Déclarations Annuelles de Données Sociales
Une source d 'aven ir po ur i'anaiyse  

des recrutem ents aux n iveaux iocai e t  sectoriei

Isabelle B o r r a s ,  IREPD

Introduction

Cet articte vise à montrer à des utttisateurs potentiets des DADS les possibilités 
offertes par ta source pour anatyser tes ftux de main d’œuvre et les recrutements à des 
niveaux fins (zones d’emploi, secteurs d’activités,...), moyennant certaines précautions 
méthodotogiques. tl s’appuie sur une exptoitation des DADS qui a donné tieu à deux 
rapports, te premier méthodotogique (Cereq-trepd, Insee Rhône-AlpeSs 1999)s te second 
centré sur tes résuttats (Borras, 2001). Ces rapports sont issus d’un travail cottectif mené 
entre te centre associé du Cereq à t’trepd Grenobte et t’Insee Rfiône-Alpes. Actuettement 
t’utitisation des DADS pour la mesure des ftux de main d’œuvre se développe dans les 
régions. L’tnsee n’a pour t’instant pas complètement normatisé les pratiques. On peut se 
rapporter au rapport méthodotogique cité ci-dessus afin de saisir tes choix spécifiques qui 
ont été faits ici et dont nous rappetterons tes principaux au fit du texte.

La première partie de t’articte (§ 2) décrit te fonctionnement du marché du travail en 
mettant l’accent sur te recrutement des jeunes, ta quatification des emptois occupés par 
tes nouvettes recrues, tes secteurs d’activités recruteurs. Des résultats sont présentés 
pour Rhône-Atpes pour t’année 95  (§ 21). On distingue les recrutements durables 
débouchant sur des emplois stabtes, de tongue durée, de ceux débouchant sur des 
emptois temporaires, de courte durée. Cette distinction renvoie à t’hypothèse de 
coexistence de deux segments du marché du travait dont tes fonctionnements seraient 
retativement indépendants, ce que tend à confirmer la typologie des zones d’emptois à 
taquette nous conduit t’analyse par zones d’emptois (§ 2.2). Un « portrait » de ta zone 
d’emptoi de ta Tarentaise est donné comme exempte d’exploitation pouvant intéresser tes 
acteurs tocaux.

Dans une deuxième partie (§3), nous cherchons à interpréter ces disparités territoriales 
dans te fonctionnement du marché du travait, en testant deux modèles statistiques. Mais, 
sur ce registre, nos conclusions ouvrent essentiettement des pistes de recherche.
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1. Les DADS, un outil de mesure des recrutements

2.1. Le recrutement en Rhône-Alpes en 1995
2. E E Segmentation du marché du travail et durée des emplois : recrutements durables 
ou temporaires

Les théories de ta segmentation font t’hypothèse de ta coexistence de deux ou 
plusieurs segments sur le marché du travail. « Selon la vision dualiste de Michael PIore, 
un segment primaire offrirait des emplois stables, relativement bien payés, aux bonnes 
conditions de travail aux possibilités de promotion non négligeables; un segment 
secondaire...offrirait des emplois aux caractéristiques opposées . » (Michon, 1991) Des 
caractéristiques distinguant tes deux segments du marché du travait, nous retenons ici 
cette de stabilité des emplois. Une évotution significative du marché du travait à partir des 
années 80 concerne ta montée des emptois précaires, CDD, intérim, contrats aidés de ta 
potitique de t’emploi,... et t’importance accrue du segment secondaire du marché du 
travait. Notre anatyse des recrutements vient donc atimenter cette réftexion sur ta 
segmentation du marché du travait. Nous distinguons les recrutements durables 
(débouchant sur des emplois de 12 mois et plus) et les recrutements temporaires 
(débouchant sur des emplois de moins de 12 mois)®. Le seuit des 12 mois est te seuit 
techniquement permis par la source tette que nous t’avons utitisée : it ne rend pas compte 
réeltement des recrutements en CDt. On peut en effet penser que parmi tes recrutements 
débouchant sur des emplois de plus de 12 mois, une partie non négtigeabte est encore 
constituée de recrutements autres qu’en CDt. Cependant, cette distinction permet 
d’approcher pour chaque zone d’emptoi, t’importance rotative des segments primaire et 
secondaire.

L’anatyse est conduite pour tes recrutements de t’année 1995, année pour 
taquette on observe, en Rhône-Atpes comme pour l’ensemble du pays, un 
retournem ent de conjoncture en mttieu d ’année : croissance des emptois et des 
activité au cours des 6 prem iers mois et décroissance au cours des 6 derniers mois 
(tnsee, 1996). Au prem ier janvier 1995, les entreprises REiônatpines emptoient 
1 283 000 salariés sur te champ des DADS retenu®, Ettes ont effectué 557 629 
recrutements en 95, soit un taux de recrutement de 43s4 %. Près de 8 recrutements sur 
10 sont temporaires et un peu ptus de 2 sur 10 durabtes. Les recrutements temporaires 
sont surtout des CDD car les recrutements d’intérimaires et de stagiaires sont hors 
champ.

I -1  : nombre, structure et taux de recrutements en Rhône-Alpes en 1995

Nombre de 
recrutements^^

Structure 
(en %)

Taux de recrutement 
(en %)

Rec. temporaires 433 893 78% 33,8 %

Rec. durables 123 443 22% 9,6 %
Ensemble 557 629 100 % 43,4 %

Les recrutements débouchant sur des emplois de très courte durée ont été élim inés : le seuil minimum pour qu'un 
recrutement soit comptabilisé est, qu ’il débouche sur un emploi correspondant à un volume de travail d'au moins deux 
semaines, sur la base de la norme des 39 heures, avec une base horaire de rémunération au moins égale au Smic horaire. 
“  Il faudrait rajouter à ce chiffre les salariés de l'énergie, de l'intérim, des services domestiques et des activités extra­
territoriales de l’administration, les agents de l'état, les apprentis et les stagiaires -  hors champ - afin de couvrir l’ensemble 
de l’économie Rhône-Alpine. Ce chiffre inclue en revanche les salariés des services de l’état à caractère industriel et 
commercial (grandes entreprises, hôpitaux publics,...) et ceux des collectivités territoriales.
“ l'écart entre le recrutement total et la somme des recrutements par durées résulte de durées non renseignées.
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2.12. La place des jeunes dans les recrutements et les catégories sociales^^' des emplois 
occupés

Les recrutements de jeunes de moins de 25 ans en 1995 représentent 41 % des 
recrutements totaux. Its sont ptus souvent recrutés sur des emplois temporaires (84 % 
des recrutements de jeunes débouchent sur des emplois temporaires et 73 % des 
recrutements des ptus de 25 ans) ce qui confirme t’idée seton taquette tes jeunes entrent 
plus souvent que teurs aînés sur le marché du travail via des emplois précaires. Mais 
t’écart entre les jeunes et leurs aînés n’est pas constdérabte : tes recrutements de satariés 
de ptus de 25 ans s’effectuent égatement massivement sur des emplois non stabtes.

I - 2 : les recrutements durables et temporaires en Rhône Alpes selon l’âge

< 25 ans > 25 ans Ensembte

Rec. temporaires 8 4 % 7 3 % 78 %
Rec. durables 16% 2 7 % 22 %

Ensemble 100% 100% 100%

Ensembte 229 700
(41 %)

327 916
(69 %)

557 629
(100 %)

Dads, 1995

La catégorie des employés est celte qui recrute te ptus sur des emptois durabtes 
comme temporaires. Ceci résutte de ses effectifs importants mais aussi de taux de 
recrutements supérieurs à ta moyenne. La catégorie des ouvriers non quatifiés recrute 
beaucoups mais cela est essentiettement dû à des taux de recrutements étevés : ette ne 
représente que 12 % des emplois. La catégorie des cadres recrute pour sa part très peu 
sur des emptois temporaires, de même que cette des professions intermédiaires, (cf. I -  3 
et I -  4)

I - 3 : Part des CS dans les effectifs, les recrutements durables et temporaires

E m p lo y é s P ro f. In t. OQ O N Q C a d r e s

Dads, Rhône-Alpes, 1995.

I s ’agit des catégories sociales déclarées par les employeurs.
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I - 4 : Taux de recrutements durables et temporaires selon les CS

sutl

T a u x  d e  r e c r u t e m e n t s  t e m p o r a i r e s  ( e n  % )

DadSs RTiône-Alpes, 1995

On pourrait égatement constater (voir Borras, 2001), que tes recrutements de jeunes 
sont encore ptus potarisés que tes recrutements totaux : emptoyés et ONQ représentent 
70 % des recrutements de jeunes et seutement 57 % des recrutements totaux. Les 
ouvriers quattfiés ne représentent que 16 % de t’ensembte des recrutements de jeuneSs 
tes professions intermédiaires 12 % et les cadres 2 %. La part des jeunes dans tes 
recrutements est étevée pour tes emptoyés et tes ONQ. La part très faibte des cadres 
dans les recrutements de jeunes résutte de ta tranche d’âge choisie : de nombreux 
jeunes cadres sont vraisembtabtement recrutés après 25 ans.

I - 5 : Part des jeunes dans les recrutements durables et temporaires selon les CS

6 0 %

5 0 %

4 0 %

3 0 %

2 0 %

10%

0%

Œl P a r t  d e s  j e u n e s  d a n s  l es  r e c r u t e m  e n t s  d u r â b l e s  ( en % )

□  P a r t  d e s  j e u n e s  d a n s  l es  r e c r u t e m  e n t s  t e m  p o r a i r e s  ( en  % )

E m  p l o y é s P r o f . I n t . O Q O N Q C a d r e s

DadSs Rhône-Alpes, 1995

2.1.3. Typologie des secteurs d ’activités en Rhône-Alpes

De nombreux travaux sur la gestion de ta matn d’œuvre tentent d’étaborer des typotogies 
sectoriettes. Très souvent its anatysent tes modatités d’insertion des jeunes en relation 
avec tes modes de gestion de ta main d’œuvre (Ctémenceau P., Géhin J.P., 1983;
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Moncet N., 1997 ; Audier F., 1991 ; Devos C., 1998). Dans les analyses s’inspirant des 
théories de ta segmentation, tes modes de gestion de la main d’œuvre ont généralement 
une imptication sur tes perspectives de recrutements des jeunes. Les emptois du segment 
primaire seraient moins ouverts aux recrutements, en particutier de jeunes. Ces derniers 
auraient ptus de chiance d’entrer sur les marchés du travait où tes emptois secondaires 
prédominent et où it y a un fort turn-over de ta main-d’oeuvre. Les emptois privilégiés pour 
t’accueit des jeunes seraient caractérisés par une ptus grande précarité. Les DADS 
permettent aussi de conduire ce type d’anatyse sectoriette que nous faisons ici pour 9 
secteurs d’activité
Quatre secteurs représentent 70 % des recrutements durabtes et 73 % des recrutements 
durabtes de jeunes : t’industrie, te commerce, t’éducation santé action sociate et tes 
services aux entreprises (hors intérim). La hiérarchie diffère pour tes recrutements 
temporaires. Les quatre secteurs qui représentent 70 % des recrutements temporaires et 
73 % des recrutements temporaires de jeunes sont les services aux entreprises, 
t’industrie, te commerce et tes services aux particutiers..

I - 6 : Poids des secteurs dans les effectifs, les recrutements temporaires et 
durables
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Dads, Rhône-Alpes, 1995

Les taux de recrutements temporaires varient de 20 % (industrie) à ptus de 90 % 
(services aux particuliers) et tes taux durables de 6 % (administration) à 12s7 % (services 
aux particutiers). On distingue 4 groupes en fonction des taux de recrutements.

Groupe 1. Taux de recrutements élevés: les services aux entreprises et aux 
particuliers. Le niveau étevé des recrutements résutte des potitiques de recrutements 
très actives, notamment temporaires. Le secteur des services aux particutiers occupe ta

L’analyse pour 9 secteurs d'activités masque de forte disparités sectorielles lorsqu'on désagrège les secteurs à un niveau 
beaucoup plus fin. On peut se reporter à l'annexe 1 sur ce sujet ou à Borras, 2001.
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position extrême. Malgré un faibte poids dans t’emptoi, it contribue donc fortement aux 
recrutements.
Groupe 2. Taux de recrutements moyens ou supérieurs à la moyenne ; le 
commerce. Le secteur se distingue par un taux de recrutement durabte étevé.
Groupe 3 : Taux de recrutement moyens ou inférieurs à la moyenne : construction, 
transport, industrie, activités financières et immobilières. Les taux de recrutements 
durables sont moyens. Les différences dans ce groupe portent sur tes taux temporaires. 
L’industrie a le taux temporaire te ptus bas, ce qui exptique te faibte niveau des 
recrutements comparé au niveau étevé de t’emptoi dans ce secteur.
Groupe 4 : Taux de recrutements faibles ; l’administration (hors agents de l’État) et 
l’éducation, santé, action sociale. Ces secteurs renouvellent peu leur main-d’œuvre, 
recrutent peu sur des emptois de courte et de tongue durée. Le secteur de t’éducation, 
santé, action sociate recrute beaucoup de stagiaires non indus dans te champ et dont ta 
prise en compte accroîtrait le volume des recrutements.

I - 7 : Tolk de nscniemeiis pcr secteurs dcrfivités

Tolk de neouterrents terrpodres (en °

Dads, Rhône-Atpes, 1995.

On pourrait égatement voir (cf. Borras 2001) que :
- ta part des jeunes dans tes recrutements durabtes est très variabte : de 16 % (activités 
financières et immobitières) à 43 % (services aux particutters) - moyenne : 29 %.
- teur part dans les recrutements temporaires varie entre 31 % (construction) et 51 % 
(services aux particutierSs activités financières et immobitières) - moyenne : 45 %.
- le commerce et tes services aux particutters recrutent ptus fréquemment que ta moyenne 
des jeunes. A l’opposé certains secteurs ont ptus souvent recours à des salariés 
expérimentés tors du recrutement : ta construction se singutarise par te fait qu’ette recrute 
peu de jeunes. Les activités financières et immobitières recrutent très peu de jeunes sur
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des emptois durables. Mais ta réintégration des stagiaires et apprentis®® dans le champ 
modifierait sans doute de tettes anatyses : la construction recrute beaucoup d’apprentis,...

2.2. Le recrutements par zones d’emplois en Rhône-Alpes en 1995

L existence de marchés locaux du travait est un fait bien étabti au niveau empirique 
comme te montrent diverses études, en particutier sur tes disparités territoriates du 
cEiômage (Insee, 1995 ; Dares, 1998). Les DADS permettent de traiter de cette question 
de t’existence de disparités tocates du fonctionnement du marché du travait sous t’angle 
des recrutements. Nous construisons dans un premier temps (§ 2.2.1.) une typologie des 
zones d’emptoi de Rhône-Atpes en fonction cles potitiques de recrutement durabtes et 
temporaires, du dynamisme rotatif des segments primaires et secondaires du marché du 
travait. Nous proposons dans un second temps (2.2.2.) un portrait de ta zone de ta 
Tarentaise, exempte d’exptoitation des DADS sur un territoire. Ces anatyses visent à 
répondre à des questions du type suivant. Quettes sont les zones d ’emptois qui recrutent 
durabtement sur des emptois quatifiés de type emptois du segment primaire ? Quettes 
sont celtes qui recrutent beaucoup sur des emplois temporaires ? Existe t’-it des zones 
d’emplois privilégiées pour t’insertion des jeunes ?

2.2.7. Typologie des zones d ’emplois Rhônalpines

Parmi les 27 zones, ta plus grandes Lyon, rassemble 37 % des recrutements durabtes et 
31 ‘,0 des recrutements temporaires, soit 182 000 recrutement-s. La ptus petite, Crest-Die, 
compte 1 900 recrutements, soit 0,3-0,4 % des recrutements. L’importance de chaque 
zone dans les recrutements est évidemment tiée à la taitte de cette-ci en termes d’emplois 
salariés. La part des jeunes dans les recrutements varie peu (de 23 à 36 % pour tes 
recrutements durables et de 38 à 55 % pour les recrutements temporaires) et est proche 
de la moyenne pour un grand nombre de zones. En conséquence la distribution des 
recrutements de jeunes dans tes zones d’emploi diffère peu de ta distribution de 
t’ensembte des recrutements.

Le champ étudié exclut les recrutements d'apprentis et de stagiaires. Leur prise en compte accroîtrait le volume des 
recrutements de jeunes dans certains secteurs. Les services aux particuliers (dont l'hôtellerie et la restauration), la 
construction et le commerce recrutent beaucoup d’apprentis. L'administration, l'éducation, santé, action sociale et l’industrie 
se distinguent par un fort recours aux stagiaires (surtout des Contrats de Qualification dans l'industrie, des Contrats Emploi 
Solidarité dans le public,...) (Voir Annexe  2, Les postes de stagiaires et d ’apprentis dans ies Dads).
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1 - 8 : Poids des zones d'emplois dans les eflèctifs et les recrutements en Rhône-Alp
Rec. Durables Rec. Temporaires Emplois au 1.1.95

8211 Lyon 37,3% 31,4% 34,6%
8223 Grenoble 10,7% 10,3% 10,7%
8213 St-Etienne 7,1% 7,5% 7.9%
8208 Annecy 4,9°/o 5,0% 4,9%
8225 Drôme centre 4,7% 3,7% 4,2%
8216 Chambéry 3,5% 3,4% 3,7%
8207 Arve 3,4% 4,6% 3,2%
8205 Genevois 3,2% 3,0% 2,6%
8203 Bourg 2,7% 2,3% 2,8%
8201 Roanne 2,3% 2,1% 3.0%
8202 Beaujolais 2,0% 2,3% 2,1%
8227 Drôme sud 2,0% 2,4% 1.9%
8215 Bourgoin 2.0% 2,0% 1,9%
8214 Vienne 1,8% 2,2% 2,0%
8204 Oyonnax 1,6% 1,2% 1,5%
8219 Voiron E 5% 1,6% 1,6%
8217 Tarentaise 1,4% 4,0% 2.3%
8222 Romans 1,2% 1,8% 1,5%
8210 Ambérieu 1,0% 1,0% 1,0%
8206 Chablais 1,0% 1,9% 1,3%
8212 Loire centre 0,8% 1 s O % 0,9%
8221 Drôme nord 0,8% 1,1% 1,1%
8226 Aubenas 0,8% 1,4% 0,8%
8220 Annonay 0,8% 0.8% 1.0%
8209 Belley 0,7% 0,6% 0,6%
8218 Maurienne 0,6% 1,0% 0,7%
8224 Crest-Die 0,3% 0,4% 0,3%

Rhône-Alpes 100%  
123 443

100%  
433 893

100%
1 283 054

Dads, 1995

La dispersion des taux de recrutements temporaires [de 24,2 (Roanne) à 59,2 % 
(Tarentaise) - moyenne ; 33,8 % ] est beaucoup ptus grande que cette des taux durabtes 
[ de 5,9 (Tarentaise) à 11,7 % (Bettey) - moyenne: 9,6 *,0 ]. On n’observe aucune 
corrétation entre les taux durabtes et temporaires ce qui accrédite t’idée d’une 
segmentation du marché du travait au niveau tocat. Nous proposons une typotogie des 
zones d’emplois en 6 groupes (cf. t - 9).
Certaines zones se distinguent par un faibte accès à des emptois stabtes et par un turn­
over étevé de ta main d’œuvre sur des emptois précaires pourvus par des recrutements 
temporaires. Ainsi par exempte pour 100 emptois en Tarentaise en 1995, it y a eu 59,2 
recrutements temporaires (dont 27,4 de jeunes) et 5,9 recrutements durabtes (dont 1,9 de 
jeunes). On ctasse ces zones dans te Groupe 1. Taux de recrutements temporaires 
très élevés et taux de recrutements durables faibles : Maurienne, Chablais, 
Tarentaise, Aubenas.
A t’opposé, d’autres zones se caractérisent par t'importance des recrutements durabtes et 
te faibte turn-over de ta main d’œuvre sur des emptois temporaires. Par exempte pour 100 
emptois dans ta zone de Bettey, it y a eu 11,7 recrutements durabtes (dont 3,9 de jeunes) 
et 32,7 recrutements temporaires (dont 17,9 de jeunes). On ctasse ces zones dans te
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Groupe 2. Taux de recrutements durables élevés et taux de recrutements 
temporaires faibles : Oyonnax, Drôme centre, Lyon, Belley.
Certaines zones conjuguent un fort turn-over de ta main d’œuvre sur des emptois 
précaires et des taux de recrutements durables étevés. On classe ces zones dans te 
Groupe 3 . Taux de recrutements durables et temporaires élevés : Drôme sud Arve 
Genevois.
Certaines zones combinent de faibtes taux de recrutements temporaires comme durables. 
On ctasse ces zones dans te Groupe 4. Taux de recrutements durabtes et 
temporaires faibles : Roanne, Annonay.
Les zones ayant des taux moyens sont dans le Groupe 5. Taux de recrutements 
moyens : Bourg en Bresse, CTiambéry, Grenoble, Ambérieu, Bourgoin Jallieu Annecy 
Voiron, St EtiennOs Beaujolais Vat de Saône, Loire-Centre, Vienne, Crest-Die.
Deux zones difficiles à ctasser constituent te Groupe 6. Taux de recrutements temporaires 
moyens et taux de recrutements durables faibtes : Drôme Nord, Romans.
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I -9. Taux de recrutements par zones d'emploi en Rhône-Alpes (Dads, 1995)

20 ,0% 25,0% 30,0% 35,0% 40,0% 45,0%
Taux de recrutements temporaires (en %)

50,0% 55,0% 60,0%
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Ce portrait montre comment à partir des Dads on peut rendre compte des spécificités 
infra régionales du fonctionnement du marché du travait : indicateurs accessibles et 
commentaires. On peut se reporter aux indicateurs (cf. t -1 0  ci dessous).
La Tarentaise est une petite zone d'emptoi : avec 29 600 satariés au 1er janvier 1995, 
ette ne représente que 2,3 % des emptois de Rhône-Atpes. C'est une région rurate et 
touristique de montagne qui a des caractéristiques très particutières ; forte activité 
saisonnière et concentration d'activités de type "services aux particutiers ", " 
commerce " et " transports " . On y trouve très peu d'activités industriettes et de 
services aux entreprises et peu d'activités pubtiques et para-pubtiques dans te domaine 
de t'enseignement, de ta santé ou de t'admintstration. En tien avec ta nature des 
activités de ta zone, tes emptoyés sont sur représentés : its représentent 40 % des 
emptois (30 % en Rhône-Atpes) au détriment principalement des emptois 
d'encadrement intermédiaire et supérieur. Enfin, te tissu économique se caractérise par 
une très forte prédominance des très petits étabtissements : tes moins de 10 satariés 
représentent 40 % des emptois de la zone (moyenne Rhône-Atpes : 24 %). La nature 
du tissu économique, des activités et des qualifications présents ont des incidences sur 
te marctié du travait et ies recrutements. Le taux de chômage est ptutôt faible par 
rapport aux moyennes régionate et nattonate : te taux de chômage DEFM en 1995 est 
de 8 % pour la Tarentaise et de 11 Vc pour Rhône-Alpes.
Le segment du marché du travait " primaire " - offrant des emplois stables - est très peu 
dynamique : le taux de recrutement durable est le plus faible de toutes les zones 
d'emploi de Rhône-Alpes. Les étabtissements recrutent peu sur des emplois durables. 
En revanche, lorsqu’ils offrent des emptois durabtes, ces emplois sont ptus ouverts aux 
jeunes que la moyenne : 33 % de jeunes dans les recrutements durables en 
Tarentaise (29 % en Rhône-Atpes). Quatre secteurs concentrent 71 % de ces 
recrutements durabtes : l'industrie, tes services aux particuliers, te commerce et ta 
construction. Ceci résutte d'abord de leur poids dans t'emptoi en Tarentaise. Les taux 
de recrutements durables sont particulièrement faibles pour les services aux 
particutiers, te commerce et le transport de même que la part des jeunes dans tes 
recrutements durabtes pour ces secteurs.
Le marché du travait " secondaire " Le. temporaire est très dynamique : la zone 
représente 4 % des recrutements temporaires de ta région et est au sixième rang des 
zones d'emplois pour ces recrutements temporaires. Le taux de recrutement 
temporaire est le ptus élevé de toutes les zones : 59 recrutements temporaires en 1995 
pour 100 emplois. La part des jeunes dans ces recrutements est moyenne. Les 
recrutements temporaires sont concentrés dans tes petits établissements (60 % dans 
tes moins de 10 satariés, 91 % dans les moins de 50), dans les services aux 
particutiers (43 *,0) et sur des postes d'employés (47 % des recrutements temporaires). 
Ce sont donc ces petits établissements des services aux particutiers qui dynamisent ce 
segment du marché du travail temporaire des employés dans la zone. Remarquons 
que te secteur du transports important en effectif satarié, recrute très peu ets très peu 
de jeunes sur des emplois temporaires.

2.2.2. Potirait de la zone d ’emploi de la Tarentaise
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T a b l e a u  1.  I m p o r t a n c e  d e  la z o n e  d a n s  l es  r e c r u t e m e n t s  c n  R h ô n c - A I p c s

I - 10.  L e s  r e c r u t e m e n t s  en  T a r e n t a i s e  en  1995

d u r a b l e s R a n g t e m p o r a i r e s R a n g

P a r t  d s  tes 
r e c ru t . 1 ,4 % 17 4 % 6

T a b l e a u x  2 L e s  s e c t e u r s  r e c r u t e u r s

2 1 .  S t r u c t u r e  d e s  r e c r u t e m e n t s  e t  d e s  e m p l o i s  p a r  s

R e c .  d u r a b l e s R e c .  t e m p o r a i r e s

en % T a r e n t a i s e R A T a r e n t a i s e R A

C o n s t r u c t i o n 1 1 7 1 1 7

C o m m e r c e 18 16 14 18

T r a n s p o r t s 5 4 6 5

A c t . F i . I m m . 4 4 4 4

S e r v . e n t , 9 22 9 13

S e r v . p a r t . 20 14 43 7

B d . S a . A S . 6 9 3 1 1

A d m . s f  Et a t 5 6 4 5

I n d u s t r i e 22 18 7 28

T o iar roo 100 100 100

c n  % R a n g

P a r t  d s  l e s  

e m p l o i s 2 , 3 % î 1

T a b l e a u x  3 L a  t ai t l e  d e s  é t a b l i s s e m e n t s  r e c r u t e u r s

3 1 .  S t r u c t u r e  d e s  r e c r u t e m e n t s  e t  d e s  e m p l o i s  p a r  t a i l l e s  d ' é t a b .

R e c .  d u r a b r e s R e c ,  t e m p o r a i r e s

en  % T a r e n t a i s e R A T a r e n t a i s e R A

0 à 9 sar . 35 29 60 41

10 à  4 9  sal. 32 29 31 33

50  à  1 99  sat. 20 21 7 16

2 0 0  sal .  e t  + 12 2 t 2 10

T o t a t r o o 100 r o o 100

T a b l e a u x  4 L e s  c a t é g o r i e s  s o c i a l e s  de s  p e r s o n n e s  r e c r u t é e s

4 1 .  S t r u c t u r e  d e s  e m p l o i s e t  d e s  r e c r u t e m e n t s  p a r  C

R e c .  d u r a b l e s R e c .  t e m p o r a i r e s

en % T a r e n t a i s e R A T a r e n t a i s e R A

Cacir es 8 11 2 5

P r o f .  Int . i 4 22 13 14

E m p l o y é s 40 30 47 3 7

O Q 23 2 t 23 t 9

O N Q 15 t 6 15 25

T o t a t 100 r o o r o o r o o

E f f e c t i f s  a u  1 .1 .9 5

T a r e n t a i s e R A

7 7

15 15

12 5

5 5

4 1 1

27 5

7 13

7 9

16 2 9

100 r oo

E f f e c t i f s  a u  t .1 .9 5

T a r e n t a i s e R A

4 0 24

2 9 26

16 2 0

16 30

100 1 00

E f f e c t i f s  a u  l . t . 9 5

T a r e n t a i s e R A

7 12

19 24

4 0 30

2 t 2 t

12 13

ro o 100

2 2 .  T a u x  d e  r e c r u t e m e n t s  p a r  s e c t e u r s

R e c .  d u r a b t e s R e c .  t e m p o r a i r e s

T a r e n t a i s e R A T a r e n t a i s e R A

9.7 t o 9 4 , 7 3 4 ,6

6,8 12,1 5 4 ,2 38 ,2

2.4 9.5 29 27 ,2

5 8,7 5 4 , 7 26

12 1 1,2 1 17,9 6 3 ,8

4 ,4 12,7 9 5 , t 89 ,8

5,3 7.7 2 2 ,5 22 ,2

4,3 6 3 4 ,5 22,1

8,1 9.2 24,1 20 ,8

5,9 9.6 5 9 ,2 33 ,8

3 2 .  T a u x  d e  r e c r u t e m e n t s 1 p a r  t a i l l e s  d ' é t a b .

R ec .  d u r a b t e s R e c .  t e m p o r a i r e s

T a r e n t a i s e R A T a r e n t a i s e R A

5,2 11,3 88 57 ,8

6 ,6 10,9 6 4 .3 4 2 ,5

7.7 10.1 26 ,3 26 ,2

4 ,6 6,8 8,6 11 ,6

5,9 9,6 5 9 ,2 33 ,8

4 2 .  T a u x  d e  r e c r u t e m e n t s p a r  C S

R e c .  d u r a b r e s R e c .  t e m p o r a i r e s

T a r e n t a i s e R A T a r e n t a i s e R A

6,5 8,8 17 ,9 14,2

4 ,4 9 3 9 ,8 t 9 , 6

5.9 9,7 7 0 ,2 4 t , 7

6,4 9.4 6 3 , 6 3 1 ,8

7 1 t , 3 7 0 ,2 6 3 ,6

5,9 '->,6 59 ,2 3 3 ,8

2 3 .  P a r t  d e s  j e u n e s  s e l o n  l e s  s e c t e u r s

R e c .  d u r a b l e s R e c .  t e m p o r a i r e s

T a r e n t a i s e R A T a r e n t a i s e R A

2 0 % 2 4 % 2 9 % 3 1 %

3 4 % 3 5 % 5 1 % 5 0 %

1 1% 2 5 % 42"/o 3 8 %

t 8 % t 5 % 4 5 % 5 0 %

3 6 % 2 9 % 3 5 % 4 3 %

4 3 % 4 3 % 5 2 % 5 1

IS"/) 2 3 ‘’/o 4 3 % 4 1 %

3 3 % 2 2 % 5 0 % 4 6 %

3 8 % 3 0 % 4 7 % 4 4 %

3 3 % 2 9 % 4 6 "Ai 4 5 %

3 3 .  P a r t  d e s  j e u n e s  s e l o n  l e s  t a i l l e s  d ' é t a b .

R e c .  d u r a b t e s R e c .  t e m p o r a i r e s

T a r e n t a i s e R A T a r e n t a i s e R A

2 9 % 2 8 % 4 4 % 3 1  Vo

3 5 % 3 0 % 4 7 % 4 5 %

3 2 % 3 1 % 5 3 % 5 2 %

3 5 % 2 8 % 65',i) 6 0 %

3 3 % 2 9 % 4 6 % 4 5 %

4 3 .  P a r t  d e s  j e u n e s  s e l o n  l e s  C S

R e c .  d u r a b l e s R e c .  t e m p o r a i r e s

T a r e n t a i s e R A T a r e n t a i s e R A

9 % 1 0 % 1 3 % 1 3 %

2 4 % 2 3 % 4 7 % 3 6 %

4 1 % 3 7 % 5 2 % 5 3 %

3 1 % 2 9 % 3 5 % 3 3 %

3 5 % 3 7 % 4 7 % 5 r %

3 3 % 2 9 % 4 6 % 4 5 %

D a d s ,  1 9 9 5
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3. Les DADS, un outil d ’analyse des recrutem ents et de leurs déterm inants

Après avoir mis en évidence des disparités entre zones d ’emptoi dans te fonctionnement 
des deux segments du marché du travait, nous tentons ici tes facteurs à t’origine de ces 
disparités.

3.1. Une analyse des facteurs à l’o rig ine des d isparités  géograph iques  du 
recrutem ent

Nous utilisons deux modètes permettant de tester t’tmpact de trois facteurs sur tes taux de 
recrutements.
Ces modètes sont appliqués à différents taux de recrutements -  i.e. tes variabtes à 
expttquer : 1 - taux de recrutements durabtes (TXRECDUR), 2 - taux de recrutements 
temporaires (TXNONDUR), 3 - taux de recrutements durabtes de jeunes (TXRECDUJ), 
4 - taux de recrutements temporaires de jeunes(TXNONDUJ).
Les facteurs - ou variabtes expticatives -  sont : t’activité économique (SECTEUR - 33 
secteurs), ta taitte des étabtissements (TREFFECT -  4 tranches de taitte) et ta zone 
d’emptoi (facteur géographique, ZE -  27 zones). Les modètes visent à expttquer tes 
différents taux de recrutements. Ces taux résuttent-its de potitiques sectoriettes, de 
potitiques d’étabtissements en fonction de teur taitte ou de facteurs spécifiquement 
géographiques ?

3.1.1 i e  modèle structurel -  résiduel

Les résuttats du modète structuret-résiduet montrent que des facteurs autres que te 
secteur d’activité ou ta taitte des étabtissements sont à t’origine des disparités de 
recrutements entre zones d’emptoi. Ces facteurs « autres » ont un effet résiduet. Mais 
dans te cadre de ce modète on ne peut appréhender de manière ptus précise la nature de 
ces autres facteurs.
Dans tous tes cas te modète prenant en compte à ta fois t’activité économique et tes 
structures est ptus satisfaisant pour expttquer tes taux de recrutement que te modète ne 
prenant en compte que t’effet activité économique.
Les taux temporaires sont tes taux tes mieux exptiqués par le modèle. Le modèle est ptus 
réatiste pour tes taux temporaires que pour tes taux durabtes.
A l’opposé, tes taux de recrutements durabtes de jeunes sont tes taux tes ptus mat 
exptiqués par te modète. Le modète est ptus réatiste pour les taux gtobaux que pour tes 
taux pour tes jeunes.

I -11 : Résultats du m odèle s tructure i-rés iduel : m oyennes e t écarts  types des 
rapports taux observés/taux estim és pour les 27 zones

Variable de structure
Secteur x Taitte d’étab.(Nes x Treffect) Secteur (Nés)

Taux de recrutement temporaire
moyenne 1,07 1,14
écartype 0,131 0,195

Taux de recrutement durable
moyenne 0,94 0,95
écartype 0,159 0,158

Taux de recrutement temporaire des Jeunes
Moyenne 1,13 1,18
Ecartype 0,17 0,21

Taux de recrutement durable des jeunes
Moyenne 0,98 0,99
ecartype 0,19 0,19
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Pour chaque ZE, on a estimé un taux moyen de recrutement à partir des 33 taux 
sectoriels régionaux appliqués à la structure des emplois par secteurs de la zone. Les 
27 taux estimés sont rapportés aux 27 taux observés. On calcule la moyenne et l ’écart 
type des rapports taux ohservé/taux estimé sur les 27 zones d ’emploi -> colonne 
« variahle de structure = Nés ».

- On procède de la même manière à partir des 33x4 = 132 taux régionaux observés 
pour chaque croisement secteur x tranche de taille -> colonne « vaTiable de 
structure = Nés x Treffect ».
Si les taux estimés valaient les taux observés, la moyenne serait de 1 et l ’écart type 
de 0. Ceci signifierait que les taux de recrutements s ’expliqueraient uniquement par un 
effet de structure : la nature des activités économiques (vaTiable Nés) ou la nature des 
activités économiques et les tailles des établissements (variable Nés x Treffect). Ce 
n ’est pas le cas : les moyennes diffèrent de 1 et les écarts types de 0. Il y  a un effet 
résiduel.

3.1.2. Analyse de la variance

On teste ici par des anatyses de ta variance, t’impact des 3 facteurs sur tes taux de 
recrutements, à partir du modète : T = T(NES) + T(TREFFECT) + T(ZE). Les résuttats 
sont tes suivants.
Les taux de recrutements durables dépendent d’autres facteurs que le secteur 
d’activité, la tailte des établissements et ta zone d’emploi. Ces variabtes exptiquent 
très peu tes variations des taux de recrutements durabtes (R^=0,043). tt faudrait 
poursuivre ta démarche en recherchant à mettre en évidence ces variabtes expttcatives 
de ces taux ; variabtes économiques de type croissance du chiffre d’affaires ou de ta 
vateur ajoutée, création d ’étabtissements, investissements,...(Cf. annexe 3 .1). 
Contrairement aux taux durabtes, tes taux de recrutements temporaires dépendent 
en grande partie des secteurs d’activités et des taiiies d’établissements. On 
confirme tà t’observation issue du modète structuret/résiduet. Les taux de recrutements 
temporaires dans tes zones d’emptoi sont assez bien exptiqués par te modète (RC 
0,405). Mais seutes tes variabtes « secteur » et « taitte » ont un effet stgnificatif. Ce n’est 
pas te cas de ta variabte zone d’emptoi. Autrement dit tes taux de recrutements 
temporaires dans une zone d’emptoi dépendent avant tout des structures et des activités 
économiques qui y sont imptantées. Ette ne dépendent donc pas d’une variabte 
géographique : it n’y a pas de spécificité de zone (Cf. annexe 3.2).
Les secteurs d’activités, ta taitte des étabtissements et parfois même ies zones 
d’emplois expliquent ies variations des taux de recrutements durables de jeunes. A 
t’inverse des taux de recrutements durabtes totaux, tes taux de recrutements durabtes de 
jeunes sont bien exptiqués par te modète (R^ = 0,355) . Les trois variabtes étudiées, te 
secteur, ta taitte et ta zone jouent un rôte. Autrement dit, te recrutement durabte de jeune 
dans une zone d’emptoi dépend des secteurs d’activités, de ta taitte des étabtissements 
imptantés dans ta zone, ainsi que d’un comportement des étabtissements propre à cette 
zone. Ceci s’observe pour 4 zones : te Genevois (8205), Bettey (8209), Bourgoin Jattieux 
(8215) et ta Tarentaise (8227). (Annexe 3.3).
Les taux de recrutements temporaires de jeunes, comme les taux de recrutements 
temporaires globaux, dépendant principatement des secteurs d’activités et des 
tailles d’établissements impiantés dans chaque zone. Le modète exptique 48,5 % des 
variations des taux de recrutements temporaires de jeunes (R2 = 0,485). It n’y a pas de 
comportement géographique spécifique eu égard aux recrutements temporaires de 
jeunes (sauf dans un seut cas de zone d’emptoi, Aubenas, 8226). (Annexe 3.4).
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Peu d’études, à notre connaissance, traitent de t’apptication des théories de ta 
segmentation au niveau tocat en s’appuyant sur des données empiriques du fait des 
difficuttés d’accessibitité à des informations statistiques tocates. Les DADS ouvrent donc 
des pistes de recherche sur ce thème. Nous avons ici cherché à expttquer t’origtne des 
disparités de recrutement et du dynamisme retatif de chaque segment du marché du 
travait au niveau tocat. Quel est te rôte des activités et des structures économiques 
imptantées tocatement ? Y a t-it des spécificités géographiques ? Les modèles utitisés 
sont assez sommaires car its ne prennent en compte qu’un faibte nombre de variabtes et 
its mériteraient donc d’être raffinés. Les résuttats donnent des pistes pouvant permettre 
d’atter dans ce sens.
Les recrutements durabtes - sur te segment primaire du marché du travait - dépendent 
d’autres variabtes que cettes prises en compte dans tes modètes étudiés. Ces variabtes 
sont ettes des variabtes de conjoncture économique, des variabtes de type 
démographique,...
Les recrutements temporaires de jeunes et de moins jeunes - te turn-over sur te segment 
secondaire - dépendent fortement de ta nature des activités et des structures 
économiques. Mais its ne dépendent pas de facteurs géographiques.
Seuts tes recrutements durabtes de jeunes sembtent dépendre de facteurs 
géographiques : ia ptace des jeunes dans te fonctionnement du segment primaire du 
marché du travait n’est pas ta même seton tes zones d’emptoi et ette ne dépend pas 
uniquement du type d ’activités économique ou des taittes d’étabtissements imptantées 
dans ces zones. It y a des comportements spécifiques des zones eu égard aux jeunes et 
à teurs modatités d’entrée sur te marché du travait. Là encore une piste de recherche est 
ouverte ; ce déterminant géographique pourrait dans d’autres recherches être « expticité » 
par des variabtes comme la démographiOs la mobitité géographique, t'offre éducative, te 
taux de chômage,... dans tes différents territoires.

CONCLUSIO N

Les DADS, une source encore à exp lorer pour l’e tude des m archés du travail 
tocaux

Actuettement deux principates sources statistiques de t’tnsee permettent de représenter 
tes ftux de main d'œuvre : t'Enquête Emptoi annuette auprès des satariés et tes 
Déctarations des IVIouvements de Main d’œuvre mensuettes auprès des étabtissements 
(DIVIMO pour tes plus de 50 satariés et EMMO pour tes 10 à 50). Ces sources présentent 
rapidement des timites dès que t’on souhaite représenter tes ftux à un niveau tocat et 
parfois même sectoriel (pour les secteurs avec de faibtes effectifs), a fortiori pour des 
croisements secteurs-territoires. En effet t’Enquête Emptoi est une enquête par sondage 
(taux 1/300 eme) et tes DMMO/EIVIIVIO exctuent tes étabtissements de moins de 10 
satariés et certains secteurs d’activités. Certaines études tentent cependant des anatyses 
territoriatisées (Dares, 1999). Dans te cadre de ta décentrattsation des potitiques 
pubtiques d’emptoi et de formation professionnette, te besoin d’information statistique à un 
niveau infra nationat, voire infra régionat est pourtant renforcé.
Les DADS pourraient dans l’avenir permettre de pattier ces déficiences. Cet articte montre 
des usages possibtes et tes limites d’utitisation des DADS pour produire de t’information 
statistique tocate sur t’emptoi et tes ftux de main d’œuvre. En amont de ce rapport un 
important travait méthodotogique a été effectué afin de construire des indicateurs de 
recrutements à partir des DADS. En effet, ta source est au départ de nature administrative 
et n’a pas vocation à informer sur tes ftux de main d’œuvre. Ette est transmise par tes 
emptoyeurs aux Impôts et à ta Sécurité Sociate qui l’utitisent pour déterminer t’assiette de

3.2. Pistes de recherche sur la segmentation et les marchés locaux du travail

199



certaines taxes assises sur tes sataires, contrôter le montant des revenus déctarés par tes 
salariés, catculer et contrôter te versement de certaines cotisations d’employeurs,... 
L’tnsee en est destinataire officiet en vue d’étaborer des statistiques sur t’emptoi et tes 
salaires. La source a de nombreux intérêts : ette est annuette et quasi exhaustive. Ette 
prend en compte toute personne physique ou morate étabtie en France qui verse des 
traitements ou sataires sauf tes personnes emptoyant du personnet domestique, sauf tes 
satariés agricotes et tes agents de t’Etat. Ette contient des informations sur tes périodes 
d’emptoi et sembte bien adaptée à une anatyse des recrutements au niveau tocat. Les 
pistes d’utitisation pourraient être étargies dans différentes directions.
Etargissement des fiux observés : it doit être posstbte d’utitiser tes DADS pour étudier 
l’ensembte des ftux d’entrées (recrutements), mais aussi de sorties (démissions, 
ticenciements, départs en retraite) des étabtissements. Nous n’avons pas exptoré tes 
posstbitités d’usage pour t’anatyse des mobitités internes et externes.
Elargissement du cliamp observé ou au contraire désagrégation des niveaux 
d’observation. Les données traitées ci-dessus portent sur une seute région, Rhône- 
Atpes. Une extension au niveau nationat demanderait des moyens informatiques 
considérabtes du fait de ta taitte des fichiers : sur t’unique région Rhône-Atpes en 1995 on 
compte environ 1,3 mittions de satariés et ptus de 500 000 recrutements. Le niveau 
d’anatyse retenu est ici cetui des secteurs d’activités à un niveau agrégé et des zones 
d’emptois de t’tnsee. Mats tes anatyses pourraient s ’effectuer à des niveaux sectoriets 
ptus fins ou sur d’autres types de zones géographiques comme tes aires urbaines ou tes 
bassins d’emptoi.
Allongement de la fenêtre temporelle d’observation. Les recrutements mesurés sont 
ceux de t’année 1995 avec une fenêtre d’observation de ta durée des emptois sur 
tesquets débouchent ces recrutements qui va du 1er janvier 1995 au 31 décembre 1996. 
On mesure ainsi ta part des recrutements qui débouchent sur des emptois durabtes, de 
ptus d’un an, ou inversement des emplois temporaires. Dans des études uttérieures 
s’appuyant sur ces travaux exptoratoires, it faudrait envisager ta possibitité de tratter des 
séries sur ptusieurs années consécutives.
intégration des apprentis, des stagiaires, des intérimaires. Excepté pour tes 
apprentis, tes stagtaires et tes intérimaires, tes DADS n’informent pas sur ta nature du 
contrat de travait. C ’est pourquoi t’tndicateur de durée des emptois a été retenu comme 
variabte afin d’approcher t’importance des recrutements en CDt via tes recrutements 
durabtes, et en CDD -  via tes recrutements temporaires. Les recrutements d’intérimaires, 
d’apprentis et de stagiaires n’ont pas été pris en compte pour diverses raisons. Les 
emptois et recrutements d’intérimaires étant tocatisés au niveau des sièges des 
entreprises d ’intérim et non au niveau du tteu de travatt des personnes recrutées, 
t’tnformation n’est pas utittsabte pour une anatyse par zones d’emptois. Dans des études 
uttérieures à des niveaux nationat, voire régionat, its pourraient être étudiés, moyennant 
certaines précautions méthodotogiques. Les apprentis et stagiaires, qui peuvent occuper 
une ptace importante dans les recrutements de jeunes, n’ont pas été retenus car on ne 
connaît pas teur catégorie sociate. Dans des études uttérieures on devrait pouvoir tes 
intégrer y compris pour des anatyses à un niveau infra régionat. On ne connaît pas non 
ptus te type de contrat aidé (CES, Contrat de Qualification, ...) des stagiaires.
Dans tous tes cas, pour tous tes étargissements proposés, it paraît encore utite de vérifier, 
par des confrontations avec d’autres sources ayant fait tes preuves de teur fiabitité, ta 
quatité des informations sur tes ftux de main d’œuvre que t’on pourrait tirer des DADS.

200



AUDIER, F., (1991), « Secteurs d ’activités économiques et emploi des jeunes à la sortie 
du système éducatif», Formation-Emptoi, n°31, 1991.

BORRAS L, JUGNOT S. (Colt.), LOPEZ,A. (Cott.), MARGIRIER G. (Cotl.) (2001), « Les 
recrutements par secteurs et zones d ’emploi en Rhône-Alpes : une approche par la 
segmentation. Perspectives méthodologiques d ’exploitation des déclarations annuelles 
des données sociales. », Documents observatoire du CEREQ, N° 155, mars 2001.

CEREQ, IREPD, INSEE RHONE-ALPES, (1999) « L ’utilisation des Déclarations 
Annuelles de Données Sociales (Dads) pour une étude des recrutements à un niveau 
local », rapport méthodotogique, tnsee Rhône-Atpes, janvier 1999.

CLEMENCEAU P. ET GEHIN J.P, (1983), tr Le renouvellement de la main d ’œuvre dans 
les secteurs : quelles conséquences pour l ’accès des jeunes aux emplois », Formation- 
Emptoi, n° 2, avrit-juin 1983, p.7-18.

DARES, (1998), « Typologie des zones d ’emploi sensibles aux risques du chômage » , 
Dares, Premières informations et premières synthèses, n°96-09-38-3, à partir de données 
de t’tnsee (Recensement générât de ta poputation), de t’Unedic et de t’ANPE.

DARES, (1999), «Embauches et sorties de salariés, de fortes disparités régionales^ 
Premières synthèses, Dares, 99.02, n°07.1 ».

DEVOS, C., (1998), «Les conditions d ’embauche des jeunes», Profits Nord-Pas de 
Catais, Insee, n° 7, AoCit 1998.

INSEE, (1995), <r Chômage et marchés du travail régionaux », Insee Premières, n°357, 
janvier 1995 à partir d’une exptoitation des données de t’enquête emptoi ; « Le chômage 
par zones d ’emploi», Insee Première, n°577, avrit 1998

INSEE, (1996), <r Rhône-Alpes rentre dans le rang », Lacroix M., numéro 33 de ta tettre 
de t’tnsee Rhône-Atpes.

MICHON F. (1991), « L ’analyse économique du marché du travail», Probtèmes 
économiques, n° 2208, 16 janvier 1991.

MONCEL, N., (1997), « Les profils de gestion de la main d ’œuvre au niveau des secteurs 
d’activités », Formation-Emptoi n° 60, 1997.

Références bibliographiques

201



ANNEXE 1 ; Taux de recrutements par secteurs d’activités (NES 36)

Secteur Tx durable Tx temporaire
N3 : Services opérationnels (hors intérim) 18% 196%
N2 : Conseils et assistances 14% 28o/o
J3 : Commerce de détail, réparation 13% 50%
P3 : Services personnels et domestiques 13% 42%
PI : Hôtels et restaurants 13% 97%
P2 : Activités récréatives, culturelles et sportives 12% 101%
E3 ; Industrie des équipements électriques et électroniques 12% 16%
J2 : Commerce de gros 120/o 320/0
C3 : Pharmacie, parfumerie, entretien 11% 20%
R2 : Activités associatives et extra territoriales 11% 92%
F5 : Métallurgie et transformation des métaux 11 o/o 24%
BO : Industries agricoles et alimentaires 11% 39%
C2 : Edition, imprimerie, reproduction IQO/o 29%
J1 : Commerce et réparation automobile IQO/o 23%
E2 : Industries des équipements mécaniques 10% 19%
HO : Construction 10% 350/0
KO : Transports IQO/o 27%
F4 : Chimie, caoutchouc, plastiques 9% 15%
MO : Activités immobilières 9% 46%
F2 : Industrie du textile 9% 170/0
Q1 ; Education 90/0 370/0
F6 : Industrie des composants électriques et électroniques 8% 13%
C4 : Industrie des équipements du foyer 8% 29%
LO : Activités financières 8% 18%
N4 : Recherche et développement 8% 15%
Q2 : Santé, action sociale 8% 21%
DO : Industrie automobile 7% 9%
F3 : Industries du bois et du papier 7% 22%
F1 : Industrie des produits minéraux 70/0 16%
E1 : Construction navale, aéronautique et ferroviaire 6% 12%
C1 : Habillement, cuir 6% 21%
R1 : Administration publique 5% 14%
N1 : Postes et télécommunications 1% 50/0

Dads, R hône-A tpes, 1995

Taux durabies. tts s’échetonnent de 1% (postes et tétécom.) à 18% (serv. opér.). Pour ta 
ptupart des secteurs, te taux est entre 7 et 12 %. On retrouve tes dynamiques sectoriettes 
typiques des statistiques d’évotution de t’emptoi ; tes secteurs industriets se concentrent 
dans te bas du tabteau (habitt. et cuir, const. navate, aéron. et ferr., prod. Min., bois et 
papier, const. auto (taux de 6 à 7 %). Les ind. en équip.étect. et étectron., ta pharmacie, 
parfumerie, sont mieux ptacées (taux de 12 et 11%). Les serv.opér., te conseit, te 
commerce de détait et les services aux part, ont tes taux durabtes tes ptus étevés (taux > 
à 12%).
Taux temporaires. Les serv. opér. (hors intérim) présentent tes taux tes ptus étevés 
suivis des tiôtets-restaurants, activités récréatives, cutt. et sport, et activités associatives 
et extra territoriates (taux proche de 100%). A t’opposé, tes postes et tétécom. et t’ind. 
auto, ont un taux < à 10% . Ators que pour tes hôtets-restaurants, activités récréatives, 
cutt. et sport, et tes activités assoc. et extra territoriates, l’importance des recrutements 
temporaires correspond à ta forte saisonnatité de t’emptoi, dans te secteur des serv. opér., 
ces recrutements sont ptus structurets. Dans t’industrie, ce sont tes tAA qui recrutent te 
ptus sur des emptois temporaires (taux de 39 %) mais ette connaissent aussi une 
saisonnatité de t’emptoi.
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ANNEXE 2 : Les « postes » d’apprentis et de stagiaires dans tes DADS

Note prétiminaire : it s’agit des « postes » au sens des Dads, à savoir une 
rémunération attribuée à un individu donné, dans un étabtissement donné. It ne s ’agit ni 
d ’emplois, ni de recrutements mais de t’information brute donnée par te fichier « poste » 
des Dads (cf. rapport méthodotogique tREPD-CEREQ-INSEE Rhône-Atpes, 1999). Ces 
chiffres permettent cependant d’approcher t’importance des recrutements d’apprentis et 
de stagiaires seton tes secteurs et tes taittes d’étabtissements.

Ptus tes étabtissements sont grands moins its accueittent d’apprentis et ptus its 
accueittent des stagiaires. Remarquons que tes étabtissements de ptus de 200 satariés ne 
représentent que 5 % des postes d’apprentis ators que ceux de moins de 10 satariés en 
représentent 70 %.

Les postes d ’apprentis et de stagiaires en Rhône-Alpes 

selon les tailles d ’établissements

Postes d'apprentis Postes de stagiaires
Postes iPart* en

i%
Structure 
en %

Postes Part* en % Structure 
en %

Moins de 10 sat. 21 930 14,1 70 14 055 2,6 24
10-49 sat. 6 075 11,1 19 11 749 2,2 20
50-199 sat. 1 755 10,5 i16 13 008 3,4 22
Plus de 200 sat. 1 515 0,3 ,5 19 133 4,0 33
Total (sf énergie)

__________ A _____/ /_

31 275 1,6 100 57 945 3,0 100

champ

Dads, 1995
Le secteur des services aux particutters se distingue fortement : matgré sa faibte 
contribution à l’emptoi, il concentre te quart des postes d’apprentis. Ceci est tié aux 
activités d’hôtetterie et restauration qui en font partie. Un secteur se distingue par son 
recours aux stagiaires : t’éducation, ta santé et l’action sociale concentre 62 % des postes 
de stagiaires.

Les postes d’apprentis et de stagiaires selon tes secteurs d’activité en Rhône-Alpes

Postes d'apprentis Postes de stagiaires
Postes iPart* i Structure Postes Part* IStructure

Industrie 8 035 11,5 125,7 7 596 1,4 113,1
Construction 4 903 13,5 15,7 1 121 0,8 i1,9
Commerce 8 715 3,0 27,9 2 914 1,0 15,0
Transport 187 0,2 i0,6 766 0,7 1,3
Àct. Fin et immo. 214 0,2 i0,7 1 620 i1,8 2,8
Serv. aux ent. 4 Ï6 10,1 11,3 4 056 1,2 7,0
Serv. aux part. 7 902 15,6 25,3 3 958 2.8 6,8
Educ. Santé. AS 231 0,1 0,7 2Ï 3 Ï '6 8,9 36,8
Administration 633 0,4 2,0 14 578 9,5 25,2
Totat (sf énergie) 31 275 1,5 100 57 945 2,8 100

champ 
Dads, 1995
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ANNEXE 3 : RESULTATS DES ANALYSES DE VARIANCE
Proc GLIVt avec Ze, Secteur,Treffect en variables expticatives du taux (sans effets 
croisés)

Annexe 3.1 - Dépendent Variabte: TXRECDUR (taux de recrutement durable)

Weight: PRES0195 (effectif au 1®Danvier 1995)
Sum of Mean

Source DF Squares Square F Value Pr> F
Modet 62 14546044.07 234613.61 1.72 0.0005
Error 2396 327204668.21 136562.88
Corrected Total 2458 341750712.27

R-Square C.V. Root MSE TXRECDUR Mean
0.042563 3867.429 369.5442 9.555292

Source DF Type lit SS Mean Square F Value Pr> F
ZE 26 2105858.964 80994.576 0.59 0.9486
NES36 33 8005855.691 24260E688 1.78 0.0043
TREFFECT 3 514798.174 171599.391 1.26 0.2877

Aucun paramètre de significatif à 95%

Annexe 3.2 : Dépendent Variabte: TXNONDUR (taux de recrutement temporaire)

Weight: PRES0195 (effectif au O  janvier 1995)
Sum of Mean

Source DF Squares Square F A/atue Pr> F
Modet 62 1642408354 26490457 26.31 0.0001
Error 2396 2412083448 1006713
Corrected Total 2458 4054491802

R-Square C.V. Root MSE TXRECDUR Mean
0.405084 2962.351 1003.351 33.87008

Source DF Type lit SS Mean Square F A/aiue Pr> F
ZE 26 15459531 594597 0.59 0.9499
NES36 33 1206212204 36551885 36.31 0.0001
TREFFECT 3 118370957 39456986 39.19 0.0001

Aucun paramètre de ZE significatif (zone de référence : 8227).
Tous ies paramètres des secteurs sf P1 et P2 sont significatifs (secteur de référence ; R2). 
Tous tes paramètres de taitte sont significatifs (taille de référence : 50-99).
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ANNEXE 3 suite : RESULTATS DES ANALYSES DE VARtANCE
Proc GLiVr avec Ze, Secteur,Treffect en variabtes expticatives du taux (sans effets
croisés)

Annexe
jeunes)
Weight:

3.3. Dépendent Variabte: TXRECDUJ (taux de recrutements durables de

PRES0195 (effectifs au C janv ie r 1995)
Sum of Mean

Source DF Squares Square F A/alue Pr> F
Model 62 2808205.264 45293.633 21.25 0.0001
Error 2396 5106346.876 2131.197
Corrected Total 2458 7914552.141

R-Square C.V. Root MSE TXRECDUJ TVlean
0.354815 1641.165 46.16488 2.812933

Source DF Type III SS Mean Square F Value Pr> F
ZE 26 207286.386 7972.553 3.74 0.0001
NES36 33 2238320.775 67827.902 31.83 0.0001
TREFFECT 3 95976.083 31992.028 15.01 0.0001

4 paramètre de ZE significatifs : 8205, 8209 et 8215 >0 et 8217 <0 (zone de référence : 8227).
11 paramètres de secteur significatifs : BO, D, J1, J3, N2, N3, P I, P2, P3 >0 et NI et RI <0 
le paramètres de taille 10-49 non significatif ; les coefficients sont conformes (taille de référence 
50-99).

Annexe 3.4 Dépendent Variabte: TXNONDUJ (taux de rec. temporaires de jeunes)
Weight: PRES0195 , (effectifs au janvier 1995)

Source
Model
Error
Corrected Total

DF
62

2396
2458

Sum of 
Squares 
352298706.5 
373501423.3 
725800129.8

Mean
Square
5682237.2
155885.4

F Value 
36.45

Pr> F 
0.0001

R-Square
0.485394

C.V.
2617.407

Root MSE 
394.8233

TXNONDUJ Mean 
15.08452

Source
ZE
NES36
TREFFECT

DF
26
33
3

Type III SS 
5194696.6 

299421493.1 
5106477.2

Mean Square 
199796.0 
9073378.6 
1702159.1

F Value Pr> F
1.28 0.1547
58.21 0.0001
10.92 0.0001

8227).
, W — — . w w  S.AI I Ai  I. W  VI  O M I I k  , 3 1 ^ 1 1 1 1  I Sy Cl LI I  O  ^ O O C / L O U i  U O  l O l O l O i  i U O  .  I \ ^

2 paramètres de taille significatifs ; les coeff sont conformes (taille de référence : 50-99).
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RM I et marché du travail : 
les « régimes locaux d'insertion »

J-L. O U T IN , F. A U D IER , j . BOUCHOUX,
P. CouRTioux, Y. H o u z e l ,  C. Le C la in c h e ,  14. M a r ic ,  MATISSE

Ce travait, non encore achevé, a pour objectif de mettre en évidence, à partir d’une 
anatyse concrète du RtVIt, tes différentes togiques seton tesquettes ce dispositif 
institutionnet fonctionne, au-detà de sa vocation premtère de tutte contre ta pauvreté. En 
effet t’une des caractéristiques du RMt est sa grande mattéabitité. Cette-ci découte des 
règtes qui te fondent et des modalités décentralisées de teur mise en œuvre. Dans ces 
conditions, t’anatyse engagée insiste sur ta diversité des bénéficiaires et de leurs 
trajectoires, en tes inscrivant dans ta diversité des contextes socio-économiques et socto- 
institutionnets d ’espaces locaux particuliers.

Les résuttats attendus visent à préciser tes positions muttiptes des bénéficiaires 
entre t’emptoi et ta protection sociate, en montrant tes interactions particutières auxquettes 
te RMt participe. Ce faisant it étaye des reconfigurations ptus générâtes à t’œuvre sur te 
marché du travait attestée par t’évotution des formes de t’emptoi.

1. La notion de régim e local d ’insertion

L ’hypothèse centrale du travail est cette de ta définition de régim es locaux 
d ’ insertion rendant compte des variations observées dans te fonctionnement du RMt non 
seutement en référence à teur déctinaison territoriate, mais aussi parce qu’ettes reftètent 
des articutations différenciées avec certains segments du marché du travatt. La réftexion 
s’inscrit dans un doubte cadre théoriques cetui de ta justice tocate et cetui des marchés 
transitionnets qui nous permettent d’inscrire tes pratiques et représentations des acteurs 
dans tes cadres tnstitutionnets au sein desquets ettes se déroutent.

On peut dévetopper deux points pour ittustrer ce point de vue. Ainsi, face au nombre 
croissant des bénéficiaires, tes acteurs tocaux chargés de concevoir et de mettre en 
œuvre te contrat d’insertion réatisent des arbitrages se référant ptus ou moins 
expticitement aux critères de besoin, d’efficacité et de mérite (Le Ctainche, Outin, 1999). 
La mise en œuvre combinée de ces critères aboutit à définir des formes d ’tnterventton et 
à cibter des groupes sensibtement différents, même s’tts sont composés d’individus 
retevant tous du même dispositif de potitique soctate : sachant que t’obtigation tégate est 
difficite à respecter du fait notamment du décatage entre tes ressources et tes besoins, te 
contrat d’insertion doit-it s'adresser en priorité aux attocataires récents ou à ceux qui sont 
tes ptus susceptibtes de sortir rapidement, etc. ? Comment trancher dans tes conftits qui 
peuvent surgir à t’occasion de t’étaboration ou de ta réatisation d’un contrat, sachant que 
ta prestation est un droit attaché à ta personne et que t’obtigation qui tut est faite de 
s’inscrire dans une démarche d’insertion est très générate.

On peut aussi anatyser te RMt comme un mécanisme institutionnet qui participe à 
ta régulation du marché du travail en construisant des formes intermédiaires. Ainsi on a

' Cf. pour des développements plus approfondis.
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montré qu'au cours de t'année 1995, 4 bénéfictaires du RMt sur 10 ont connu une période 
d'activité professionnette de nature variée (activtté d'insertion, stages etc.) de tette sorte 
qu'en fin d'année 40% d'entre eux, engagés dans un processus de sortie, ne percevait 
ptus t'attocation (C. Afsa, 1997). D'autres travaux se sont intéressés à ta mutation du RMt, 
en partant de t'hypothèse qu'it serait devenu, de façon impticite et partiette, une troisième 
composante du système d'indemnisatton du chômage (F. Audier, AT. Dang, JL. Outin, 
1998). Du fait de t'accétération des réformes tntervenues dans ce domaine au cours des 
années 90, te RMt dértve, pour une fraction non négtigeabte de ses bénéficiaires, vers 
une couverture chômage particutière. De ptus, tes données utitisées montrent t'exis’tence 
d'un groupe particutier de personnes qui déctarent être simuttanément bénéficiaires du 
RMt, actifs occupés et à ta recherche d'un emptoi attestant un brouittage des catégories et 
un recouvrement des statuts de satarié, de demandeur d'emptoi et de pauvre.

Contratrement à une représentation commune étayée par la notion d'exctus, une 
fraction tmportante des attocatatres du RMt reste proche du marché du travait. Cette 
proximité est confortée ou atténuée non seutement par des caractéristiques individuettes, 
mais aussi par tes contextes socio-économiques tocaux et tes modatttés institutionnettes 
qui caractérisent les potitiques d'emptoi et tes potitiques soctates.

Dans cette combinatson de garantie de ressources minimum quasi universette, de 
droits sociaux en matière de couverture matadie et d'aides au togement et d’un contrat 
d'insertion destiné à favoriser ta sortie du dispositif par te recours à des mesures de 
nature variée, tes jatons de nouvettes articutations entre t'emptoi et ta protection sociate 
sont posés. Si ta définition d'un mtnimum sociat universet et t'accent mis sur tes droits 
sociaux peuvent contribuer à déconnecter ta couverture sociate et t'emptoi, ta déftnttion de 
nouvettes formes d'activité fait émerger des configurations muttiptes attant de ta simpte 
extension du modète satarial antérieur à son réaménagement ptus complet (MtRE, 1998). 
De ce point de vue, tes potitiques d'insertion, issues du doubte champ de t'actton sociate 
et de ta formation, sont un creuset essentiet de ces recompositions comme t'attestent, en 
particutier, te niveau et ta nature des rémunérations afférentes. En même temps, ettes 
contribuent à promouvoir de nouvettes normes de faction pubtique dans te champ du 
sociat. Parmi ettes on peut citer l'approche globale du bénéficiaire destinée à ajuster te 
plus finement posstbte t'interventton sociate à ses besoins, la territorialisation des mesures 
et des potitiques afin de mobitiser des ressources et des acteurs divers et la 
contractualisation des procédures pour favoriser t'engagement du bénéfictaire et son suivi 
par tes professionnets de t’actton sociate et de t’emptoi.

2. La m ise en œ uvre

2.1 Les configurations probables

Le dispositif RMt articute trois composantes qui peuvent revêtir, chacune, des 
modatités variées :

L'allocation monétaire : ette est subsidiaire et différentiette : on peut observer des 
situations très variées attant de ta perception du RMt à taux ptein ou à taux réduit (du fait 
de prestations famitiates, de prestations soctates, ou de revenu d ’activité), jusqu'à un drott 
ouvert mais assorti d'une attocation nutte.

Les droits connexes en matière de couverture matadie et d'attocation togement ont 
une incidence non négtigeabte sur tes ressources gtobates disponibtes, de tette sorte que 
ta reprise d'une activité ou un changement dans ta situation famitiate faisant franchir te 
seuit d'éligibitité au RMt a une incidence réette marquée. Cependant, sa manifestation est 
souvent décatée dans te temps du fait du mode de gestion des droits correspondants.

Le contrat d'insertion fait t'objet d'usages encore ptus diversifiés. Outre, son 
existence ou non qui opère un premier ctivage parmi tes attocatatres, it convient de 
s'intéresser à son contenu, à sa durée et à t'enchaînement des contrats successifs. Par
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ce biaiSs on peut appréhender les formes différentes seton tesquettes t'intervention sociate 
est conçue pour organiser des transttions visant, à un pôtOs ta restauration d'une 
citoyenneté fondée sur t'accès aux droits sociaux et à un autre pôte t'accès à t’emptoi 
ordinaire.

La prise en compte simuttanée des différentes dimensions sur tesquettes repose te 
dispositif peut permettre de définir ptusieurs types de régimes locaux d’insertion 
renvoyant à des modes distincts de fonctionnement du RMt. Ceux-ci vont reposer sur sa 
géométrie variabte en retation avec ses caractéristiques institutionnettes (règtes qui 
organisent son architecture et modatités de teur mise en œuvre).

A titre d’hypothèse on peut distinguer :
Le RMI comme revenu d'existence/revenu de citoyenneté : t’attocation 

différentiette, combinée ou non à d’autres prestations sociates ou à des revenus tettes que 
des pensions atimentaires, intervient seute ou bien est associée à un contrat de plus 
tongue durée. Dans ce cas, faction d’insertion vise à facititer t'accès à des droits sociaux 
destinés à satisfaire des besoins essentiets (matadie, togement, etc.). D’une certaine 
manière on trouve ici une combinaison entre des prestations en espèce et des prestations 
en nature qui recouvre te ctivage traditionnet prestations tégates-prestations facuttattves.

Le RMI comme allocation chômage : conformément aux remarques précédentes 
sur ta ptace que te RMt a prise dans ce domaine de ta protection sociate, ceta peut 
renvoyer à ptusieurs types de prise en charge : allocation d ’insertion, allocation de 
chômage de longue durée ou allocation couvrant le risque d ’emploi très précaire. D’une 
certaine manière une tette fonction impttque t’absence de particutarité dans t’intervention 
sociate déctenchée par l’accès au RtVlt par rapport à un pubttc de demandeur d’emptoi de 
profit équivatent. Ette s’articute avec un projet d’insertion centré sur la recherche d’emptoi 
sans accompagnement parttcutier si ce n’est le recours aux institutions du marché du 
travait (inscription, formation quatifiante, etc.).

Le RMI comme revenu transitionnel : t'attocation combinée éventuettement avec 
des droits annexes supporte un projet d'insertion visant t'accès à un emptoi aidé 
(notamment dans te secteur non marchand), des formes d ’emptoi marquées par 
t’intermittence, tes dispositifs d’insertion par t'économique ou bien encore tes formattons 
par atternancOs par exempte. Si, pour une part, cette orientation peut déboucher sur une 
sortie durabte de ta pauvreté, pour une autre part ette peut concourir à t’aménagement 
des marges de ta précarité, ce qui se reftèterait tant dans ta variation de t’attocation RMt 
au cours du temps que dans tes sorties-retours dans te dispositif à des tntervattes de 
temps rapprochés.

le RMI comme complément salarial : La votonté de rendre ptus attractive ta reprise 
d’un emptoi pour tes bénéficiatres du RMt a conduit à instaurer et à étendre un 
mécanisme dtt d’intéressement afin de permettre te cumut partiet et temporaire de 
t’attocation et d’un revenu d’activité. Ptus génératement te caractère différentiet de ta 
prestation permet que cette-ci se combine de manière durabte avec des revenus 
découtant de l’exercice d’un emptoi. Cette togique s’articute avec cette de comptément 
d’attocations chômage mentionnée précédemment ; les individus correspondants sont 
simptement appréhendés à deux moments différents de teur trajectoire de précarité.
Le schémas ci-joints résume ces quatre togiques et indique leurs combinaisons possibtes.
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Trois axes de différenciation : le contexte macro économique, la dynamique des basstns 
d’emptoi, la mobitisation des acteurs de faction sociate, de t’insertion et de t’emptoi dans 
un territoire particutier.

2.2. Les outils de t’estimation

D’où ie recours à deux types d’investigations. Une approche quantitative est destinée à 
repérer les différentes togiques à t’œuvre dans te fonctionnement concret du RMt, à en 
estimer t’importance rotative et à décrire tes poputations correspondantes. Ette est 
comptétée par une approcfie quatitative permettant de préciser te contour de ces 
différents types et t’incidence des pratiques des acteurs dans ta détermination de teurs 
formes concrètes.

L’approche quantitative est fondée sur des données administratives individuettes (de 
ménages ou d’individus tes composant) extraites des fichiers des Caisses d’attocations 
famitiates, des Commisstons Locates d ’tnsertion, de t'UNEDtC et de t’ANPE. Ces 
informations d'origine diverses sont mises en correspondance afin de fournir une 
représentation aussi gtobate que posstbte de la situation des ménages correspondants. 
Ettes concernent tes bénéficiaires du RMt de février 2000 dans cinq départements (Puy 
de Dôme, Saône-et-Loire, ttte-et-Vitaine, Yvetines et Essonne)^. Ces bénéficiaires sont 
appréhendés simultanément du point de vue de leur droit RM! (prestation et contrat) et de 
leur position sur le marché du travail (inscription et indemnisation). Le tabteau ci-joint 
récapitute pour ces cinq départements tes effectifs correspondant à chacune des sources.

ENSEIVIBLE DE LA POPULATION ETUDIEE

Nombre total de ménages CAF 
Nombre total d’allocataires -i- conjoints 
Nombre total de ménages CLI

Nombre total de ménages ASSEDIC 
Nombre total d’individus ASSEDIC 
Nombre total de ménages ANPE

Nombre total d’individus ANPE

61 423 
74 594 
33 138

41 219 
44 718 
40 530

lOOO/o
100%
53,90/0

67,1%
59,9%
66 ,0%

(soit 98,3% des ménages ASSEDIC)

43 880 58,8%
(soit 98,1% des individus ASSEDIC)

Le nombre total des ménages ASSEDIC pour lesquels on dispose d’une information sur les 
modalités de leur indemnisation (assurance, solidarité, rejet) sur la période 1997-2000 représente 
69,7% des ménages ANPE retrouvés et 72,8% des ménages ANPE ayant au moins une demande 
d’emploi sur la période 1/1997-12/2000.

Les données des CAF portent sur t'ensembte des attocatatres RMt (hors régime agricote) 
de février 2000, dans tes cinq départements observés. Ces attocatatres sont soit payés 
soit suspendus. Ettes ont été comptétées par un suivi de ces attocatatres en octobre 2000 
et février 2001 s ce qui permet de déterminer ceux qui sortent du dispositif après février 
2000.

Initialement la recherche devait porter également sur le département des Hauts de Seine. Des difficultés d'accès aux 
données concernant les contrats d ’insertion ont conduit à y renoncer.
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Les données rotatives aux contrats d’insertion concernent ces mêmes attocatatres RtVlts 
qu'its aient un contrat d’insertion en cours de vatidité ou qu’its soient en attente de 
renouvettement d’un contrat parvenu à son terme ou de signature d’un premier contrat. En 
effet, tes contrats d’insertion d’un attocataire donné ne s’enchaînent pas 
systématiquement ; it peut s ’écouter un délai, parfois tong, entre deux contrats successifs, 
soit du fait de ta charge de travait des instructeurs ou des CLt, soit du fait que tes actions 
engagées dans te cadre d'un contrat parttcutter sont tentes à se concrétiser (détai d’accès 
à une formation, à un emptot aidé, à un togement, durée d’un traitement médicat, etc.).

Les données rotatives au marché du travatt cherchent à retracer ta variété des retations 
des attocatatres RMt avec tes institutions du marché du travait sur une période de 
référence attant de mars 1997 à février 2000 (données Unedic) et de mars 1997 à 
décembre 2000 (données Anpe), permettant de dépasser ta représentation commune tes 
assimilant à des chômeurs de tongue durée très étoignés de l’emptoi. S’agissant de 
données individuetteSs ettes concernent te chef de ménage et son conjotnt. Ces 
informations sont ensuite regroupées par ménage pour être en cohérence avec cettes 
rotatives à ta prestation et aux contrats. Le passage par les fichiers de t’Unedic a eu un 
doubte objectif : d’une part, recuetttir de t’information propre au mode d’intervention de 
cette institution, d’autre part, récupérer un identifiant permettant d’extraire de t’information 
du fichier historique de t’ANPE.

L’examen du tabteau permet de faire tes observations suivantes sur la quatité de 
t’extraction :
La proportion de ménages attocatatres retrouvés dans tes fichiers de t'Unedic et de t'Anpe 
est environ des deux tiers. Le tiers restant est constitué de personnes qui sont dans trois 
situations possibtes ; aucune tnscription comme demandeur d’emptoi, identifiants mat 
renseignés n’ayant pas permis ta mise en retation des NtR CAF et des NtR ASSEDtC, 
personnes ayant été inscrites comme demandeurs d’emploi dans une circonscrtption 
administrative différente de cette où ettes ont été recEierchées (pour des motifs tiées à ta 
procédure CNtL, ta recherche par te fichier nationat de t’UNEDtC n’a pas été possibte). La 
structure comparée des deux types de poputation montrant que tes « non retrouvés » sont 
un peu ptus âgés, un peu ptus anciens dans te dispositifs un peu ptus famittes incite à 
penser que te premier motif est important.
En second tieu, ta détimitation de t'investigation à ta période mars 1997-février 2000 (en 
accord avec ta CNtL) a fait apparaître une situation particutière. En effet, un certain 
nombre de personnes ont bien été retrouvées mais tes informations sur teurs retations 
avec t’Unedic sont absentes car antérieures. Néanmoins, dès tors que teur inscription 
comme demandeur d’emptoi s’est poursuivte au-detà de mars 1997, ces attocatatres ont 
pu être retrouvés dans te fichier historique de t’Anpe.

La contextuatisation de cet ensembte de données passe d’abord par ta prise en compte 
d’informations de cadrage économique tet qu’on peut t’obtenir à partir du regroupement 
des informations tirées du recensement (cf. tabteau infra) sur ta base des Commissions 
Locates d’tnsertion, territoires détimitant tes espaces de gestion des poputations 
bénéfictaires. Ette résutte ensuite de t’anatyse à venir des stratégies des acteurs imptiqués 
dans ta définition et ta mise en œuvre des potitiques d’insertton ; ces données seront 
cottectées sous ta forme d’entretiens quatttatifs.
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Contextuatisation des données sur tes attocataires du Rl\/ll à partir des informations 
issues du Recensement de ta population de 1999.

Le RP est la seule source utilisable si l’on veut « reconstituer » les CLl. Le découpage en CLI 
procède en effet de regroupements spécifiques de communes ; il faut donc posséder les informations 
au niveau le plus fin pour les réagréger de façon ad’hoc.

On a retenu quelques variables socio-démographiques : la population, la PAO (globale et selon le 
sexe), le statut ( salarié/non salarié), la stabilité de l’emploi (intérim, CDD, emplois aidés, CDt), le 
chômage (total et selon qu’il est de plus ou de moins d’un an), le niveau d’éducation (proportion de la 
population de plus de 15 ans en études au moment du RP, répartition de la population selon ses 
diplômes -  sans dipi, CAP/BEP, bac, bac-E2, dipl. sup.). Ces variables -  qui seront complétées par de 
nouveaux items concernant la qualification et les secteurs d’activité économiques lorsque ceux-ci 
seront disponibles - nous semblent en effet intéressantes à prendre en compte pour caractériser les 
« territoires » d’intervention des différentes CLI .

Les données présentées concernent deux départements très contrastés, l’Ille et Vilaine et l’Essonne 
Elles se présentent sous deux formes :
- La première consiste à comparer le « poids » de chacune des CLI en fonction des différentes 
variables, de façon à mettre en évidence des sur-représentations ou des sous-représentations. On 
peut ainsi caractériser une CLI par une sur-représentation de non-salariés si la part de cette CLI parmi 
l’emptoi non-salarié est supérieure à la part de cette CLI parmi l’ensemble de la PAO. Ou encore on 
peut caractériser une CLI par un fort déficit de diplômés du supérieur si la proportion de tets diplômés 
dans le territoire de cette CLI est très inférieure à la part de cette CLI parmi l’ensemble de la PAO. 
Cette présentation a le mérite d’être très facilement lisible d’emblée : il suffit de parcourir les 
différentes colonnes qui représentent les CLI pour mettre en évidence ces contrastes.

- La seconde forme de présentation consiste à calculer des ratios considérés comme 
significatifs. Dans cet esprit, on a retenu le taux de féminisation de la PÀO, le taux de non salariés 
(ns/pao), le taux de précaires (intérim, cdd, ces, emptois jeunes/pao), le taux de chômage 
(chômeurs/pao-Echômeurs), la part du chômage de longue durée (chômeurs de plus d’un an/ensemble 
des chômeurs), le taux de scolaires {% des plus de 15 ans en scolarité ou études), enfin le taux de 
diplômés du supérieud % des plus de 15 ans diplômés de niveau bac+2 ou plus).

Cette présentation permet de mettre en évidence la grande hétérogénéité des CLI du département 35, 
où notamment le taux de femmes, ainsi que ia part des non salariés parmi la PAO permettent de 
différencier les CLI urbaines et les CLI rurales. Dans l’Essonne, en revanche, les différentes CLI sont 
moins hétérogènes, les variables qui permettent de les classer étant, dans ce cas, plutôt la précarité 
de l’emploi et le chômage. Ces éléments apparaissent nettement lorsqu’on fait une AFC.

Si l’on souhaite procéder à des regroupements de CLI à fin d’analyse, une classification automatique 
à partir de ces variables permet, comme le montrent les graphiques ci-joints, de distinguer, pour le 
département 35 les deux centres urbains ( Rennes et St Malo) et le « reste », cetui-ci étant à son tour 
séparable entre la bantieue de Rennes et les autres CLI. Pour le département 91, les choses sont 
ptus complexes : les « CLI » se rassemblent deux à deux dans les cas de Brunoy et Longjumeau 
d’une part, Savigny et Corbeil d’autre part. Les autres niveaux de regroupements sont plus difficiles à 
mettre en évidence, la classification en grands ensembles procédant à une césure entre d’une part 
Evry/Draveil, Les Ulis, et le reste du département.
Ces éléments contextuels exploratoires seront complétés par une caractérisation de l’emploi lorsque 
les données seront disponibles.
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2.3. Quelques résurtats partiels

Les tabteaux suivants sont donnés à titre purement ittustratif et exptoratoire, ta mise au 
point de ta base de données venant à peine d’être achevée.

Situation des droits RlVll en février 2001 
selon la situation des droits en février 2000 (en %)___________

dept 35
Sit en février 

2000
R ES>
SUSP
RES nf
PAYES
Total

Situation en février 2001
Res Sup 
plafond

Dt
suspend

Res non 
fournies

14,7

6,6
12,8
2,2 18,7

Mutés 
hors dpt

2,9

3,8
6,7

Radiés
RMI

23,2

6.5
29,7

Dt
payés

8.9

27,2
36,1

%

3,6
37,3
50,2
100,0

Un peu ptus du quart des attocataires RtVIt observés est payé en début et en fin de 
périodes dans te département d’Itte et Vitaine ; 30% environ d’entre eux sortent sur ta 
période (dont ta majeure partie n’était déjà ptus payée en début de période) ; prés de 10% 
qui n’étaient pas payés en février 2000 te sont en février 2001, tandis que 12,8% cessent 
d’être payés sans être encore radiés et près de 15% demeure dans te dispositif sans être 
payés ni en février 2000 ni en février 2001.
L’examen de ta situation des droits en février 2001 seton tes différentes commissions 
tocates montre tes écarts importants dans tes taux de sortie sur ta période observée.

35 Situation des droits en février 2001 (en %)

CLI
Ressources 
sup. piaf.

Ressources 
non fournies

Droits
Suspendus Radiés

Droits
Payés Total

1 6.9 18,8 2,4 33,7 38,2 100
2 6,2 17,4 2,3 43,1 3E0 100
3 8,1 20,1 2,8 42,9 26,2 100
4 7,8 16,3 E6 46,1 28,2 100
5 5,1 24,3 2,7 39,2 28,7 100
6 7,1 20,6 2,5 37,8 3E9 100
7 5,6 19,3 1,4 37,5 36,3 100
8 7,5 17,1 2,6 33,9 38,9 100
9 5,6 15,6 1,6 35,0 42,2 100
Total 6.6 18,8 2,2 36,2 36,3 100

Les allocataires Rmi et leur contrat d’insertion
de Dôme

PUYde DOME
CLI nb alloc 

fev 00
% nb de 

contract.
taux 

global de 
contrat

nb alloc 
dont 

demande 
av 1/12/99

taux de 
contrat 
rectifié

nb contractants 
en cours en fev 

00

taux de 
cont rect 
en cours 
en fev 00

nb contr 
achevés 

avant 
30/6/99

part (ies 
contrats 
achev av 
30/6/99

1 3865 37,7 2311 59,8 3620 63,8 1658 45,8 409 17,7
2 347 3.4 250 72,0 332 75,3 194 58,4 19 7,6
3 881 8,6 587 66,6 823 71,3 303 36,8 69 11,8
4 1415 13,8 997 70,5 1307 76,3 879 67,3 54 5,4
5 327 3,2 251 76,8 307 8E8 217 70,7 7 2,8
6 918 8,9 455 49,6 860 52,9 345 40,1 30 6.6
7 903 8,8 634 70,2 844 75,1 406 48,1 110 17,4
8 698 6,8 556 79,7 666 83,5 513 77,0 14 2,5
9 894 8,7 709 79,3 858 82,6 598 69,7 33 4,7

total 10248 100 6750 65,9 9617 70,2 5113 53,2 745 11,0
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Le taux gtobat de contrat de t’ordre des 2/3 recouvre des disparités importantes entre tes 
CLI : de même it recouvre des écarts sensibtes seton ta permanence du suivi :

La nature des actions d’insertion prévues par le dernier contrat 
_________  dans le département du Puy de Dôme

Première action Deuxième action
Nature des actions N % N %
recherche d'emploi accompagnée 1216 18,1 40 8.9
recherche d'emploi sans accompagnement 905 13,4 78 17,5
recherche d'un emploi non aidé 540 8,0 27
recherche d'un emploi aidé 808 12,0 33 7,4
création d'activité 134 2,0
maintien RMI au titre emploi occupé 647 9,6 21 4,7
empIoi 4250 63,2 199 44,6
Alphabétisation, savoirs de base 44 0,6 12 2,7
préformation, définition projet professionnel 42 0,6 21 4,7
formation professionnelle 216 3,2 51 11,4
formation générale et non précisée 179 2,6 68 15,2
formation 481 7,1 152 34,0
recherche logement 99 1,5
amélioration logement 21 0,3
Ioqement 120 1,8
suivi médical 191 2,8
suivi médical sans contrat 34 0,5
démarches administratives liées à la santé 393 5,8
santé 618 9,2 17 3,8
suivi social, éducatif, familial 817 12,1 27
suivi social sans contrat 30 0,4
attente retraite 58 0,8
démarches cotorep 84 1,2 33 7,4
activités visant à l'autonomie sociale 164 2,4 1,E
maintien RiVll au titre situation financière 106 1,5
action socIaIe 1259 18,7 70 15,7

6728 100 446 100

La grande majorité des actions concernent t’accès à t’emptoi, mais ettes se déctinent 
suivant des modatités qui vont de ta recherche d’emptoi par soi même ou t’orientation vers 
un emptoi ordinaire du secteur marchand(ce qui rapproche te RMt d’une simpte attocation 
chômage) au maintien dans t'emptoi déjà occupé (ce qui décate te RtVlt vers un dispositif 
de type comptément satariat) en passant par ta rechierche d’emptoi accompagnée et 
t’accès à un emptoi aidé (ce qui peut correspondre à des formes particutières de marchés 
transitionnets). Par aitteurs te croisement des différentes actions prévues par un même 
contrat met en évidence un ctivage net entre tes contrats orientés vers ta formation et 
t’emptoi de ceux qui visent t’accès à des droits sociaux et t’accompagnement sociat.
Les rapports au marché du travait des bénéficiaires du RMt sont présentés ici à partir de 
deux aspects différents : tes modatités de prise en charge par tes régimes d’indemnisation 
de t’attocataire (ou de son conjoint) sur ta période de référence, d’une part, ta durée totate 
d’inscription (en catégorie 1,2,3) sur la période dé référence.
Les données correspondantes sont présentées ici pour tes différentes CLt de t’ttte et 
Vilaine.
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35 Durée totale d’inscription 1-1997/12-2000 (personne de réf)
CLI <1 an 1 an < 2 ans 2 an< 3a >3 ans Total

27,0 23,5 22,2 27,3 100
30,8 20,8 20,8 27,6 100
29,7 22,9 24,3 23,1 100
28,4 23,4 26,4 21.7 100
35,4 21,3 23,6 19,7 100
29,3 25,0 19,5 26,2 100
33,6 24,0 20,3 22,1 100
28,2 19,5 23,2 29,1 100
29,3 23,5 24,2 22,9 100

Total 29,1 23,0 22,5 25,3 100

Un peu moins de ta moitié des personnes de référence des ménages RtVlt retrouvés a 
connu une durée de chômage d’au moins deux ans sur tes quatre années observées, 
contre 29% moins d’une année, avec des écarts sensibtes entre tes CLI.
Les données rotatives à t’indemnisation montrent que ta grande majorité des individus 
(personne de référence et conjoint) composant tes ménages RMt retrouvés n’ont pas été 
indemnisés, sur ta période ; torsqu’its t’ont été, it s’agit quasi exctusivement d’une prise en 
charge au titre de t’assurance. L'examen des motifs de rejet et de fitières d’indemnisation 
montre que t’éviction des mécanismes d’indemnisation découtent des durées d’emptoi 
antérieures insuffisantes.

Dépt 35 Régime d'indemnisation (%

CLI
Solidarité

seule
Assurance

seule Ass +Sol
Non

Indemnisés Non Payés Total
1 3,5 22,6 0,4 72,6 EO 100
2 2,8 25,4 0,5 69,8 E5 100
3 2,5 24,1 E4 71,1 0,9 100
4 3,2 22,5 E8 7E5 E1 100
5 3,0 33,0 0,7 63,1 0,2 100
6 2,6 30,7 0.9 64,1 E7 100
7 4,3 32,5 E t 61,0 E2 100
8 2,7 32,6 0,7 62,3 E7 100
9 3,9 30,0 E7 64,0 0,4 100
Total 3,4 26,1 0.8 68,7 EO 100

3. Conclusion :1a com plexification de l’analyse des effets (Uésincitatifs

En privitégiant un catcut monétaire de court terme, tes approches qui interprètent 
les difficuttés de retour à t’emptoi des bénéficiaires de dtspositifs de protection soctate tets 
que te RMt négtigent des dimensions essentiettes : t’échette de temps réette auxquets tes 
individus se réfèrent, tes représentations sociates attachées aux différents états d’emptoi, 
de chômage ou d’inactivité, etc. Ces dernières sont d’aitteurs nécessaires pour exptiquer 
te paradoxe d’une participation à t’emptoi non négtigeabte des titutaires de minima sociaux 
et en parttcutier des bénéficiaires du RtVlt (tnsee, 1999). D’un point de vue 
comptémentaire qui permet égatement d’appréhender de façon ptus pertinente tes 
comportements individuets, it est important de considérer tes disparités tocates que t’on 
observe dans ta mise en oeuvre de ces dispositifs soctaux. Sous cet angte, tes effets
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désincitatifs micro-économiques sont à situer dans une doubte perspective. Les 
caractéristtques du bassin d’emptoi (votume et structure des emptois) se reftètent non 
seutement sur tes caractéristiques de ta poputation prise en charge mais aussi sur tes 
stratégies des acteurs en présence, qu’its définissent ou mettent en œuvre tes mesures 
d'accompagnement via tes potitiques d’insertion. De même te taux moyen de 
contractuatisation des bénéficiaires du RMt recouvre des disparités considérabtes seton 
tes territoires. Ceci rétroagit dtrectement sur tes modatités de tri des poputations. Les 
retours à t’emptoi et tes sorties des minima sociaux vont ainsi se différencier suivant ta 
ptus ou motns grande mobitisation des acteurs autour des actions d’insertion, en orientant 
t’offre vers tets ou tets pubtics seton des critères variés (efficacité, besoinSs mérite, etc.) ou 
en contribuant à soutenir t’activité de recherche d’emptois au-detà de t’impact proprement 
dit des actions proposées.
Dans ce sens, tes principaux types de fonctionnement du RtVIt présentés, dont ta 
déctinaison est sans doute ptus targOs se combinent dans des proportions variées seton 
tes territoires, permettant ainsi de définir tes régimes tocaux d’insertion au-detà de 
t’opposition cardinate “ insertion sociate-insertion économique ”, en se référant aux 
critères des théories de ta justice tocate et aux marchés transitionnets qui sont sotticttés. 
Dans ce sens, ta situation des bénéficiaires peut être tue comme ta résuttante des 
interactions entre des caractéristiques individuettes et des conditions socio-économiques 
et socto-institutionneltes tocates.
Les caractéristiques des bénéficiaires, tettes que t’âge, ta situation famittate, te niveau de 
diptôme, ta trajectoire professtonnette ou ta commune de résidence, ont une incidence 
directe sur t’expression des besoins par tes attocatatres et sur t’appréciation de ces 
mêmes besotns par tes instructeurs des demandes de RMt. La faible importance prise par 
ta procédure contractuette au sein d’une CLt ou ta durée de perception de ta prestatton 
n’aura pas ta même signification seton qu’it s’agit surtout de jeunes diptômés en attente 
d’un premier emptoi (te RMt joue te rôte d'une attocation d’insertion) ou bien de personnes 
ptus âgées non quatifiées (te RMt dérive vers un revenu d'existence).
Les conditions socio-économiques locales déterminent ta dynamique du marché du travait 
et les ressources qui peuvent être mobitisées pour définir des dispositifs d’insertion. Au- 
detà du niveau du chômage et de sa durée, it convient de prêter une attention particutière 
à certaines formes d’emptoi (activités réduttes, emptois aidés du secteur non marchand, 
etc.) dont on sait qu’it joue un rôte d’ampteur dans tes reprises d’emptoi de ces personnes. 
Les conditions socio-institutionnelles locales ont trait à t’organisation du dispositif RMt et 
aux ressources concernant sa mise en œuvre tocate. Le nombre et ta quatité des 
instructeurs seton tes CLt (travaitteurs sociaux, personnets administratifs, associatifs), te 
contenu du ptan départementat et des ptans tocaux d’insertton, te niveau, ta structure des 
crédits d’tnsertion votés et consommés, etc. peuvent constituer des indicateurs pertinents 
pour appréhender tes formes de mobitisation des acteurs. Par aitteurs, it est nécessaire de 
situer tes interventions définies pour les bénéficiaires du RMt dans te contexte des 
potitiques soctates tocates du fait de ta porosité entre certains dispositifs et du caractère 
interprétatif marqué des critères d’étigibitité à tet ou tet segment de ta protection sociate. tt 
peut en découter des transferts ptus ou moins expticites qui induisent des profits différents 
d’ayants droit et des togiques d’usage contrastées. Dans ce sens ta catégorie de 
« handicapé » a des frontières ptus ou moins ouvertes avec cette de chômeurs de tongue 
durée ou cette de bénéficiaire du RMt.
La prise en compte des dimensions institutionnettes, à travers ta notion de régime tocat 
d’insertion, comptexifie tes déterminants de t’offre de travait des bénéficiaires du RtVIt. Ette 
met t’accent sur tes pratiques des acteurs de t’emptoi et de ta protection sociate dans ta 
construction des normes d’emptoi.
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Dynamique des régulations territo ria les  et évolution de 
l'o ffre  de form ation

Françoise D a u ty ,  LIRHE

Durant ces dix dernières années, ptusieurs évotutions ont marqué te contexte des 
"approches tocatisées de ta retation formation-emptoi". Nous venons d'assister à une 
période de fortes transformations du système éducatif et de formation qui se sont 
traduites pas t'accès croissant des générations successives de jeunes à des niveaux de 
ptus en ptus étevés d'éducation, tendance qui s'est inftéchie ces dernières années.^
Un autre étément majeur de ces évotutions concerne ta décentratisation de ta formation 
professionnette des jeunes et tes observations menées autour de t'évaluation de ta toi 
quinquennate. Dans ce cadre, d'importants travaux permettent de mieux appréhender ta 
retation entre emptoi et formation à des niveaux régionaux et infra régionaux. La 
construction de différents outits d'informations les portraits statistiques notamment offrent 
des possibttités de comparaison entre zones.
Depuis toujours et matgré te caractère centratisateur fort du SEF, de fortes différences 
territoriates coexistent tant en terme de scotarisation qu'au niveau des types de diptômes 
préparés, des modes de formation ou des résuttats obtenus. Les tiens entre t'histoire de 
t'éducation et t'enseignement professtonnet en France, tes tiens entre t'écote et t'espace 
tocat ne sont pas nouveaux. Si t'on considère que t'état s’appuie sur tes cottectivités 
territoriates, en quoi cette nouvette régutation redtstribue tes cartes régionates, dans 
quette mesure va-t-on vers ptus de caractéristiques territoriates spécifiques ? On peut en 
effet penser que " tes réformes institutionnettes conférant aux régions des responsabilités 
nouvettes transforment la façon dont tes réalités tocates sont prises en compte dans tes 
potitiques de formation notamment professionnettes."(Richard A, 1998) et donc faire 
t'hypothèse d'une différenciation progressive des potitiques régionates.
De nouvettes questions se posent ators : observe-t-on une re-configuration territoriate ou 
une confirmation des spécificités antérieures, observe-t-on une convergence ou un 
renforcement des divergences entre régions ?

Cette contribution présente des étéments d'anatyse du bitan de ces dynamiques au regard 
des grandes transformations de t'offre de formation en insistant sur les togiques 
opératoires, sur te "comment" des transformations observées.

3|nfléchissement accompagné d'un recul démographique.

219



1. un constat en trois points :

De t'ensembte des travaux et données"! sur t'évotution comparée régionate (académique®) 
on peut dégager un tripte constat.

• La hausse de niveau d'éducation - des dtptômés- est effective dans toutes les régions. 
Les points de convergence sont ctairs : baisse des "sans diptôme", qut ne 
disparaissent pas mais chutent fortement, et hausse du pourcentage d'une génération 
obtenant te bac. St t'on retient ces deux indicateurs pour mesurer ta hausse, toutes tes 
régions ont amétioré teur score. A ta suite de mouvements très importants et rapides 
dans tes années 90, on assiste à une certaine stabitisatton de ces transformations 
(d'expansion du bac et de baisse des sans quatification). En terme de parcours après 
avoir progressé fortement t'accès en seconde générate et technotogique cesse 
d'augmenter et ta voie de t'apprentissage se dévetoppe fortement.

Les disparités géographiques demeurent, même si tes écarts tendent à se réduire 
sensibtement, ettes évotuent. L'essor constdérabte jusqu'en 96 du pourcentage de 
bachietters touche tout te territoire mais t'étévation est beaucoup ptus forte dans 
certaines régions. Les positions retattves se modtfient. A une opposition ancienne 
simpte d'une France du sud scotartsée et d'une France du nord industriette et peu 
formée, les étapes de ta hausse d'éducation ont successivement fait apparaître de 
nouveaux paysages et ces paysages sont toujours en évotution.

• Cette dtversité géographique s'apprécie différemment seton tes indicateurs retenus. 
Les typotogtes du GSE, réatisées pour caractériser tes portraits statistiques régionaux, 
mettent bien en tumière ces différentes "cartes" (cartes des fitières jusqu'au niveau tV, 
carte des modes de formation professionnette, carte des bacs, typotogte des régions 
en 97, etc.) De même la typotogie des trajectotres soutigne bien ces positions 
retattves. L'hétérogénéité des différents regroupements de régions seton tes 
caractéristiques retenues est bien te signe de parcours différenciés, d’utitisation des 
possibitités de formation dtfférentes, de ta diversité des dtptômés et des fitières 
offertes

La convergence de résuttats gtobaux s'accompagne d'un renforcement de ta diverstté des 
voies et des fitières. Cette diversité des parcours va de pair avec des modifications dans 
te temps des positions retattves des régtons observées. C'est bien ators ta questton des 
mécanismes qui sous-tendent ces constats qui est posée.

2. les m odalités (Je transform ation

Lire, anatyser de façon efficace ces résuttats - convergences de résuttats gtobaux 
divergences des parcours- suppose en effet de comprendre tes tendances profondes de 
teurs évotutions et ses tiens avec te système d'ensembte. Un détour par t'histotre et tes 
procédés permet de mieux appréhender ces évotuttons.

+ Les matériaux utilisés : nous nous sommes appuyés, dans cette étude, sur les travaux du GSE relatifs aux indicateurs des 
politiques de formation, aux typologies régionales et de trajectoires, à ceux de la DPD notamment réalisés sur les sortants 
sans qualification et globalement aux données du MEN à travers ia géographie de l'école, (suivi des pourcentages d'accès 
au bac pa r génération et académies.).

3 Nous utiliserons indifféremment le terme de région ou académie, sachant que les données utilisées ici sont académiques

2 2 0



Le potds des pottttques éducatives dans ces transformations est déterminant. On se 
concentre ici sur ta partie offre dans t'anatyse de ces procédés de transformation.(cf. 
timites ci-dessous).

Deux lim ites : te constat de ta diversité de t'offre et du fonctionnement du système 
éducatif et de formation existe égatement au niveau infra-régionat, mais nous 
n'aborderons pas pour t'instant ce point, tl est égatement ancien et ces diversttés 
témoignent d'htstoires tocates et de contextes socio-économiques spéciftques. Ceux-ci 
évoluent aussi de même que tes poputattons qui composent ces territoires. Tous ces 
étéments interviennent mais nous ne tes aborderons pas ici.

Un processus commun

Ce résuttat d'une convergence de ta tendance à t'étévation des diptômes dans toutes tes 
régions mais avec des parcours spécifiques n'est pas sans rappeter te constat que t'on 
peut faire quand on compare tes SE européens. Pour comparer ces évotutions, on 
empruntera à une étude récente menée sur t'anatyse comparative des dynamiques des 
SE européens (EDEX, cf Beduwé Fourcade, WP1) cette image des fonctionnements des 
systèmes éducatifs : te fonctionnement du SE "peut être assimité à un processus de 
dtstittation fractionnée (image d'une distitterie) qui partant d'un produit brut (une 
génératton) ta différencie progressivement (patiers d'orientation que t’on peut assimiter à 
des vannes...) vers des types d'enseignement différents débouchant sur des diptômes de 
différents niveaux par des parcours scotaires de longueurs différentes et sous ta 
responsabtttté d'acteurs éducatifs différents ".
L'inftuence des potitiques éducatives et de formation est fondamentate sur te 
fonctionnement des patiers, ta taitte des ftux. Ces parcours évotuent dans te temps." 
L'évotution comparée nécessite d'observer à ta fois la production de systèmes (tes 
sorties) et leur fonctionnement (tes ftux qui transitent c'est à dire les processus qui mènent 
à cette production).
La réatisation d'une forte hausse d'éducation - convergence d'objectifs- s'appuie sur des 
modifications de t'architecture du système, des reconfigurations totates ou partiettes. Les 
moyens pour y parventr sont fortement différentiés notamment quant à ta ptace accordée 
aux fitières professionnettes et techniques et à teurs articutations avec tes fitières ptus 
académiques comme aux possibttités de parcours dans ces fitières et aux ftux de 
circutation

Tous tes SE ont repoussé à un âge ptus recuté ta première différenciation et ont créé de 
nouveaux parcours. Si t'on reprend t'image de ta raffinerie tes progrès continus de ta 
scotarité et des niveaux d'éducatton n'ont pu se réatiser que par t'ouverture des vannes 
qui antérieurement repoussaient tes jeunes hors du système et t'offre de voies 
différenciées® d'écoutement des ftux .

Le poids des politiques nationales éducatives:

La dernière grande transformation des années 90 est enctenchée par une potitique 
d'objectif votontariste de hausse de ta formation. Après ta forte croissance des années 60, 
te second cycte de croissance qui s'amorce au mttieu des années 80, s'expttque en partie 
par la demande des famittes dans un environnement économique en changement mais 
aussi pour ces mêmes raisons par une votonté potitique (Prost, 1997).
Cet objectif de hausse d'éducation prend ta forme du fameux 80% d'une génération au 
niveau du bac. Parattètement ta toi d'orientation de 89 prévoyait -dans son articte 3-

0 la première grande étape avec l'architecture du collège unique et la mise en place des grandes filières professionnelles
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qu'aucun jeune ne doit quitter t'écote sans avoir obtenu un diptôme minimat de niveau V 
(équivatent CAP ou BEP). La toi quinquennate (1993) précise ensuite dans t'articte 54 
"que tout jeune doit se voir offrir, avant sa sortie du système éducatif et quet que sott te 
niveau d'enseignement qu'it a atteint, une formation professionnette".

Les réformes de structure qui les accompagnent :

Les objectifs affichés s'accompagnent d'une grande réforme structurette, d'une 
modification des parcours avec le report progressif de t'orientation post troisième et donc 
te reçut de t’orientation et ta création de nouvettes voies pour accéder au bac avec ta 
création du bac pro.( 85 ). Dans te même temps (87) ta possibitité d'accéder à t'ensembte 
des diptômés par apprentissage procédait de cette votonté de faire évotuer ta formatton 
professionnette et va concourtr, mais ptusieurs années ptus tard, à redonner de ta vigueur 
à t'apprentissage.

L'unicité du système de formation avec tmbrication des fttières générâtes et 
professionnettes, avec "des niveaux de formation qui permettent d'ordonner t'ensembte du 
système et des fitières de formation professionnette qui sont ators un moyen de 
poursuivre des études contribue à expttquer l'étévatton particuttèrement rapide des 
niveaux de formation dans tes années 90 (Germe 2000).

La mise en ptace du bac pro à moyens constants va entraîner un gtissement vers t'avat 
des formations professionnettes par substitution des ctasses de préparation aux CAP post 
S®""® en ctasses de bac pro. Tous tes étèves vont jusqu'en troisième, ce qui va bénéficter 
dans un premier temps aux scotarités générâtes, te pourcentage de jeunes s'orientant 
vers tes LP variant peu. Parattètement te sens du BEP se modifie qut de diptôme terminât 
va devenir "propédeutique" et donc modifier tes sorties niveau V. Ces modificattons vont 
aussi favoriser tes orientations vers t'apprentissage pour tous ceux qui veutent une autre 
voie. Contrairement au cottège qui a bénéficié d’une potitique d'uniformisation tes tycées 
se sont dévetoppés par diversification croissante.

Les régions

Les régions ont un doubte rôle d'acteur de ia potitique de formation régionate et de 
partenaire privitégié de ta potitique nattonate.
En France c'est t'État qui décide de t'organisation tnterne, gère te système tes diptômés. 
La toi quinquennate transfère aux régions t'harmonisation de ta formation professionnette 
des jeunes et donc lui confère un rôte important dans tes ouvertures et le potds respectif 
des différentes voies. En terme d'enjeux, on vott bien tes tiens entre objectifs nationaux et 
"ouverture des vannes" pouvant permettre teur réatisation. Mais au niveau de ta 
réatisation c'est bien dans ta déctinaison tocate qu'apparaît ta manifestation de cette 
diversité de parcours.

Les tois de décentrattsation datent du début des années 80. Mais dans te domaine de 
t’éducation, t'importance des instances tocates dans t'histoire du dévetoppement de ta 
scotarisation est très ancienne (Briand, Chapoutie 1993). Ces auteurs montrent que ta 
création et te type d'étabtissements retenus tient aux retations diverses avec teur 
"ctientète", aux concurrences proches, aux caractéristiques tocates. Dans tes années 
60/70 on assiste à un mouvement de centratisation des décisions (définition des curricuta 
et des imptantations)^. A partir de 83, ta régionatisation qui se met en ptace redonne du 
sens et du poids aux données tocates mais ne remet pas en question ta définition

'  Jusque dans les années 70, tous les diplômes n'étaient pas nationaux, il existait de nombreux CAP départementaux.
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nationate des diptômes® (Fourcade 1997). Les régions dans un premier temps se sont 
investies prioritairement dans l'apprentissage mais en restant "catées" sur te système de 
diptômes nationatement définis.
La construction de t'offre porte sur deux choix : t'un sur tes quantités à former avec ta 
détermination des ftux qui prépareront tet diptôme, et t'autre sur ta dimension’ spatiate 
(dans quet endroit). Dans ce système c'est une fois te diptôme créés tes "ctasses ouvertes 
qui déterminent le ftux de candidats, te niveau est donc gouverné par ta gestion des 
imptantations; décentratisation et déconcentration obtigent te MEN n'est plus tout à fait 
maître de t'offre...te contrôte des ftux et des tmptantations s'est déptacé au niveau tocat" 
(Mertin 90). Or ces choix sont déterminants car t'offre de formation est un ensembte 
disparate certaines fitières conduisent ptutôt à t'emptoi, d'autres à ta poursuite d'études et 
seton des togiques verticates différentes.
AinsEsi tsB grands mécanismes au sein du système éducatif commandent en partie tes 
ftux deteves, tes caractéristiques du système de formation se déctinent académiquement 
(et même tocatement d'aitteurs mais nous avons ici retenu une tecture au niveau 
region/academie). Avec ta montée en puissance des responsabitités régionates, chaque 
region/académie se positionne par rapport aux objectifs fixés nationatement et ses 
reahsations vont donner tieu à des offres différentes. Le différentiet d'interprétation de 
larticle 54 et des actions mises en ptace dans tes académies de Bordeaux, Litte et 
Toulouse Ittustre bien par exempte ses déctinaisons territoriates d'un objectif nationat 
(Cart, Dauty, Toutin1997).

3. logiques opératoires illustration

Comment ces mécanismes permettent-its d'interpréter les résuttats observés ?

Les évolutions en matière d'accès au bac

Pour ittustrer notre constat nous avons tout d'abord retenu un indicateur retattf à t’accès 
au bac, indicateur que l'on peut utitiser facitement sur tongue période.
Lobseivation des évotutions de résuttats au bac est mesurées en "proportion d'une 
génération reçue bac" c'est à dire t’effectif de jeunes reçus au bac rapportés aux effectifs 
de jeunes des ctasses d'âge correspondant. Ces séries sont regroupées dans deux types 
de graphes qui permettent une tecture comparative des évolutions des positions rotatives 
des académies et des contributions des différents bacs dans teurs performances 
respectives. Les autres données sont empruntées au GSE. On peut ainsi lire tes 
typotogies au regard de ces évotutions.

• les transformations sont ptus marquées en période de forte croissance : ta hausse a 
modifie te paysage

Le "classement" des académies seton teur performance dans ce domaine montre une 
évotution en deux temps. Cette évotution correspond aux périodes de forte croissance 
suivies de stabitisation et de mouvements inter-académiques moins marqués.

La première étévation forte de proportion de bachetiers^ est pour ptus de ta moitié 
imputabte au bac générât et pour près d'un tiers au bac tecEino. C'est dans cette période 
que I opposition nord / sud commence à disparaître pour se comptexifier avec t’apparition 
de la Bretagne et du Limousin (dont tes performances s'affirment toute ta période.
L acceteration ta ptus forte se produit dans te début des années 90 et se traduit par des

 ̂Les régions peuvent par contre créer des formations spécifiques , les FCIL.
Rappel : en 75, 30% d'une génération de jeunes arrivait au niveau du bac, le taux s'est stabilisé depuis 95 autour de 68%.
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évotutions assez marquées seton tes académies avec ta progression de Nancy ou de 
Litte, qui était en retard, et qui ont désormais des fréquences supérieures à celtes de 
Montpettier ou de bordeaux ou de marseitte et de Montpettier. Ensuite le tassement opéré 
s'accompagne égatement d'un continuum des tendances même si t'on continue d'assister 
à des modifications significatives (avec récemment ta hausse de Rouen et Ctermont par 
exempte).
Au finat tes différences inter académtes sont moindres, mais le doubtement du taux 
d'accès au bac qu'a connu ta France s'est réattsé de façon très différente seton tes 
académies. Non seutement toutes ont progressé mais c'est parmi cettes qui produisaient 
te moins de diptômés que t'on enregistre tes ptus forts taux d'accétération. En terme de 
progression tes cartes s'inversent.

• t’importance et ta diversification de t’offre de formation sont une des causes majeures 
de t’accroissement de ta part des diptômés

Si t'on s'intéresse aux résuttats non ptus gtobaux mats par séries de bacs préparés, on 
constate qu'it existe aussi une "géographie" des académtes seton ta nature des bacs. Dés 
91, ta "hiérarchie" des positions par rapport à ta moyenne nattonate montre déjà des 
combinatsons différentes de répartition entre tes 3 voies ; générate, technotogique et 
professionnette, cette derntère étant batbutiante. Jusqu'au mitieu des années 90 c'est ta 
différence de progression entre bacs généraux et bacs techno qui sépare des régions 
bachetières génératistes versus technotogiques (on peut égatement affiner entre 
scientifiques et industriettes). Le bac pro va conforter de nouvettes positions, tes disparités 
en matière de bacs pros étant assez nettes.
C'est te dévetoppement des séries technotogiques et professionnettes qui contribue 
fortement à modifier cette géographie du bac. Le changement de ces répartitions au cours 
du temps résutte à ta fois de t'amétioration des performances et de t'ouverture de 
nouvettes voies.

• Les rythmes de croissance sont différents seton tes types de bacs et tes régions:

L'avance traditionnelte d'académies du sud qui ont toujours privitégié te bac générât s'est 
ainsi estompée du fait du dévetoppement privitégté des séries générâtes et du moindre 
essor de t'enseignement technotogique et professionnet davantage imptanté dans te nord 
mais aussi en Bretagne et dans te massif centrât. On peut noter que les bonnes 
performances du ttmousin ou de ta Bretagne reposent sur un dévetoppement conjoint des 
trois voies.
L'accétération (taux de crotssance entre deux dates) peut porter sur des académies qui 
étaient déjà dans des situations étevées ou au contratre "en retard". On observe 
cependant que tes taux d'accétération ont été tes ptus forts dans tes régions "ptutôt en 
retard" comme s'it y avait un effet de rattrapage. Et ce sont souvent ces régions qui ont 
basé teurs performances sur te fort dévetoppement de bacs technotogiques et 
professionnets. Le nombre de bacheliers a cru en moyenne de 2,3% par an, ces dix 
dernières années, mais il a ptus augmenté dans te Nord, te ttmousin et ta franche comté 
qui deviennent des régions à taux au dessus de ta moyenne.
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Evolution des pourcentages d’une génération de bacheliers par académies,
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Par contre on observe des accélérations faibtes dans des académies au départ parmi tes 
ptus diptômantes (Toutouse). Les résuttats à une date donnée sont donc une combinaison 
d'un accétérateur tié à une position de départ caractéristique des spécificttés tocates. 
L'accétérateur peut contribuer à accentuer cette spécificité ou au contraire modifier ta 
trajectoire. Des tendances "traditionnettes " subsistent : t'emprunt de nouvettes voies 
s'inscrit dans une continuité (exempte du Nord qui a privttégié ta voie scotaire 
professionnette et un fort taux de bachetiers professionnets) et technotogique (bacs 
correspondants et tUT etc ).

Les évotutions de chacune des régions empruntent donc des sentiers particutters qui 
combinent des effets structurets de tong terme et des variations ptus heurtées et rapides. 
Cet ensembte modifie sensibtement teurs positions rotatives seton tes années 
d'observation. Les mouvements sont permanents notamment du fait qu'its ne jouent pas 
sur tes mêmes registres.

On voit donc bien à travers ce simpte indicateur que c'est tout à ta fois ta structure du 
système et tes ftux qui t'atimentent, qui permettent de faire évoluer la production de 
formés. Les marges de manœuvre, tes possibttités d'action portent à ta fois sur tes ftux 
amenés à chaque niveau, chaque nœud, point d'entrée dans tes fitièresi° ( tes tuyaux) sur 
t'attirance des différentes fitières et sur tes modes de préparation. C'est ta combinaison de 
t'utitisation de nouvettes voies avec une forte accétération des orientations de jeunes dans 
ces circuits qui modifie tes différences géographiqueSs ce constat est aussi vatabte pour 
tes disparités tiées aux modes de formation; qui sont une autre voie de diversificatton.

Au mttieu des années 90, ta reprise de l'apprentissage ouvre une autre porte et de 
nouvelles disparités géographiques. Cette reprise concerne toutes tes régions mais varie 
du simpte au doubte. Ce dévetoppement de t'apprentissage s'inscrit à la fois dans tes 
évolutions de nouveaux cursus notamment pour les régions "traditionnettement" 
utitisatrices de ce mode de formation , comme dans des régions avec peu de formations 
en LP ou dans des régions dans tesquettes ces deux modes de formation se dévetoppent 
comptémentairement. Pays de ta toire, Paca, Bourgogne et Poitou Charentes ont 
fortement utitisé t'apprentissage. D'autres régions sont moins utitisatrices, comme te nord 
qui reste en retrait avec son fort taux historique d'enseignement professionnet. La hausse 
des écarts entre régions pour cette voie de formation sembte togique, tes potitiques 
régionates étant ptus marquées et depuis ptus tongtemps sur ce point.

Des situations contrastées en matière de sortants sans qualification

Une autre ittustration de ta diversité régionate face à une évotution commune peut être 
faite à partir des travaux réattsés dernièrement sur tes sortants sans quatification de 
formation initiate. Toutes tes régions ont amétioré teur score vis à vis de cet indicateur, 
certaines ptus que d'autres. Mais ces travaux montrent surtout que faire baisser te nombre 
de sans quatification s'inscrit dans des démarches différentes rotatives à ta poursuite des 
cursus et aux performances de sorties aux autres niveaux.
Tout récemment des travaux sur tes sortants sans quatification^i proposent des données 
précises par académie avec un regroupement en 4 groupes (un groupe Sud ;Aix- 
Marseitte, Corse, Grenobtes Lyon, Montpettier, Nice ; un groupe Nord-Est : Amtens,

On peut affiner l'analyse des diversifications des filières et des parcours {à un niveau encore infra : séries littéraires et 
scientifiques industrielles et tertiaires pour le bac pro ou le technologique.

"  travaux présentés lors du séminaire DPD "PARCOURS ET TERRITOIRES", Une analyse des trajectoires des élèves et 
des apprentis dans la formation initiale secondaire ; les flux, les sorties, les diversités régionales,)
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Besançon, Litte, Nancy-Metz, Reims, Strasbourg ; un groupe Ouest ; Bordeaux, Ctermont- 
Ferrands Limoges, Nantes, Poitiers, Rennes, Toutouse et un groupe Centre ; Caen, 
Créteit, Dijon, Ortéans-Tours, Paris, Rouen, Versaittes) seton teurs "performances" en 
matière de sorties sans quatification. Mais ces regroupements cachent de fortes diversités 
sur d'autres caractéristiques.

Ainsi si t'on prend t'exempte du groupe Ouest, tes académies qui te composent, ont des 
sorties sans quattfication faibtes (indicateur de regroupement) mais ont par contre des 
taux d'accès au niveau tV et des sorties au ntveau V très contrastés. Les académies de 
Rennes, Limoges, Toutouse et Ctermont ont à la fois des ftux importants vers ta seconde 
générate et technotogique et des taux de poursuite d'études post CAP/BEP importants. 
Cette de Nantes se caractérise par une forte poursuite d'études au niveau tV 
professionnette et t'importance de t'apprentissage ators que cette de Pottiers et de 
Bordeaux ont des taux de sortie au niveau V ptus étevés et donc des taux d'accès au 
niveau bac ptus faibtes, ta première avec un ftux générât important, ta seconde avec une 
importance de t'apprentissage. Ce qui montre bien pourquoi cette carte ne recouvre pas 
cette des typotogtes de régtons (Gretet, Timotéo 97) qui tes ctasse seton d'une part un axe 
de scotarisation et d'autre part des indicateurs rotatifs à t'enseignement professionnet et à 
t'apprentissage.

Conclusion

Le mouvement générât tmportant de ces dernières années de baisse des sortants sans 
quatification et de hausse des proportions de bachetiers s'observe sur toutes tes régions 
mais avec des modes de régutation spécifiques dtvergents seton tes régions, régions dont 
tes dynamiques sont très variables.

Cette diversité montre à ta fots un attachement à des caractéristiques du système de 
formation tocat anciennes et à des orientations ptus récentes, ptus originates qui 
entraînent une redistribution des caractéristiques géographiques de t'offre et des 
performances éducatives. Décentrattsation, déconcentration et importance du rôte de 
coordination des régions, ont entraîné de nouvettes dynamiques, produit de "nouvettes 
cartes de t'offre de formation" sans gommer tes dtfférences entre régions/ académies et à 
t'intérieur de ces territoires entre zones ptus fines.

C'est dans teur capacité à utitiser tes possibitités offertes par t'architecture du système 
nationat que tes territoires jouent un rôte cté. Les transformations tiées à t'offre résuttent 
d'une poussée générate (une fraction de ptus en ptus importante de jeunes vont en 3®™ 
dans toutes tes zones) et d'une approprtation dtfférenciée des parcours en avat par tes 
régions (formations de niveau tV ou V, professionnettes ou générâtes, scotaires ou en 
apprentissage).

L’importance et ta diversification de t’offre de formation sont une des causes majeures de 
t’accroissement de ta part des diptômés. Le changement de ces répartittons au cours du 
temps résutte à ta fois d’une utitisation différente des cursus et de ta modification des 
cursus offerts, ce qui entraîne des taux de croissance différentiets. Les régions inftuent 
sur te choix des formes de parcours. La diversité des parcours et ta diverstté des modes 
de formation ont ptus particuttèrement amétioré tes performances dans tes régions qui 
n'avaient pas de tradition de scotarité étevée. Peu de régions cumutent tes performances 
dans toutes tes voies, t'accès au niveau IV n'est pas synonyme de bons résuttats pour tes 
sortants sans quatification et inversement certaines régions qui ont peu de sorties sans 
quatification ont des performances faibtes en terme d'obtention du bac.
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Les objectifs de potittque éducative en FrancOs sont exprimés en terme de niveau de 
formation ou de diptôme. L'architecture du système a permis de tes atteindre en 
empruntant ptusieurs voies. Reste ators posée ta question de t'hétérogénéité de ces 
résuttats, de l'hétérogénéité des niveaux de formation et de diptôme.
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Du local aux territo ires

M ic h e l V e r n ie r e s , MATISSE

L'objectif de ces journées était, à partir d'un bitan d'une dizaine d'années de 
travaux consacrés au tocat par to résoau des Centres associés au Céreq, de dégager, 
pour tes années à venir, tes axes principaux du travait à poursuivre, tt s'agits en effet de 
pouvoir répondre à ta demande sociate crotssante d'études et de recherches permettant 
d'éctairer tes acteurs influençant ta retation formation emptoi, acteurs tocatisés sur des 
territoires divers.

De ce fatt, ta nécessité d'une approche tocatisée de cette retation n'a été remise en 
cause par aucun des participants. Par contre, peu d'interventions ont insisté sur te 
caractère dynamique de t'anatyse du tocat proposé pour ces journées. En fait, cette 
démarche en dynamique est apparue impticitement dans toutes tes contributions tant it est 
vrai que la retation formation emptoi ne peut être utitement anatysée en statique. 
L'essentiet est, en effet, d'anatyser t'évotution des forces et des acteurs en interaction au 
sein de cette retation comptexe.

Toute tentative de synthèse de contributions et de débats particuttèrement riches, 
comme ceux de ces journéeSs ne peut que partiettement en rendre compte et est toujours 
déformée par ta vision personnette du rédacteur de cette synthèse qui s'efforce de 
dégager quatre axes dominants de réftexton.

Après un retour sur ta notion de tocat (1), te rôte centrât des acteurs sera anatysé 
(2) avant d'évoquer divers probtèmes rotatifs aux outils d'anatyse (3) et de concture sur 
quetques perspectives de travait à venir (4)

1. U n re to u r  s u r  la n o tio n  d e  lo c a l

Présente en arrière ptan de très nombreuses interventions, ta question "qu'est-ce- 
que te tocat" n'a pas été abordée de front, tt y a dix ans, au contraire, tors des premières 
"Journées du tocat" à Aix en Provence, ette avait été au coeur des débats, marqués par 
une grande diversité de définitions et d'approches.

Dix ans ptus tard, un accord apparaît étabti. Ce fut particuttèrement net tors des 
présentations croisées du regard sur te tocat porté par tes économistes, tes potitistes et 
tes sociotogues. Pour tous, it convient de ne plus faire référence à ta notion de tocat, jugée 
ambiguë, mais à cette de territoire.

Par detà ce qui pourrait apparaître comme un simpte changement d'appettation 
face à t'usure des mots, se dégage un accord autour de quatre points.

a) Le terme territoires génératement utitisé au pturiets invite à mettre t'accent sur 
teur grande diversité et t'ampteur des disparités économiques et soctates enregistrées de 
t'un à t'autre. Face à cette diversité, it serait vain de reprendre des débats, présents tors 
des Journées précédentes de Grenobte et Besançon, sur te niveau d'anatyse pertinent, à

233



dégager par exempte de t'étude des mérites respectifs des zones d'emptot, des bassins 
d'emptoi etc.

b) En second tieu, t'accent a été mis sur te fait qu’un territoire est un construit 
social, un espace d'intervention d'acteurs. Dès lors, tes retattons soctates et personnettes 
y sont essentiettes Leurs nature et intensité vont caractériser et donc permettre d'tdentifier 
un territoire. Cetui-ci est donc défini par sa capacité d'action et apparaît comme un tieu 
réducteur d'incertitude pour tes acteurs économiques, sociaux et pottttques.

c) Cette approche en terme de territoires, qut met t'accent sur tes retattons entre 
agents, conduit à soutigner que ta définition de ce dernier n'est pas exctusivement 
spatiate. Un territoire se caractérise par un ou des réseaux, à t'ortgine de rendements 
croissants pour tes activttés économiques et sociates qui s'y déroutent. Dès tors, te 
territoire peut être un archtpet.

d) tt n'est donc pas surprenant que t’analyse conduise à soutigner que tes 
territoires s'emboîtent et s'interpénétrent. Dans te cas français, tt est ainsi posstbte de 
remonter des unités de base que constituent tes quartiers des vittes et tes communes de 
petite taitte aux régions. Mais, it a égatement été rappeté que, via tes phénomènes de 
réseaux évoqués ci-dessus, ta dimension européenne des territoires ne pouvait être 
négtigée pas ptus que t'impact de ta mondiatisation sur t'évotution des divers territoires, 
tout particutièrement à travers tes phénomènes migratoires.

tt apparaît de ce fait togiquOs en guise de conctusion à cette partie des travaux de 
ces journées, de proposer que tes prochaines journées du Réseau Céreq soient 
désormais intitutées "journées des territoires".

2. Les acteurs: om niprésence ou absence ?

Au cours de cette journée, tes acteurs, étéments ctés de ta définition des 
territoires, n'ont pas été anatysés, à t'exception de certains d'entre eux, en tant que tets et 
de façon spécifique et systématique. Mais, présents en arrière ptan de toutes tes 
interventions, it est posstbte d'en dégager quetques points d'accord sur teurs 
caractéristiques.

a) Les principates caractéristiques des acteurs qu'it convient de préciser ptus avant 
peuvent se regrouper en quatre groupes.

- Ces acteurs sont potentiettement très nombreux. Contrairement à des réunions 
précédentes, it n'en a pas été dressé une tiste, tongue à défaut d'être exhaustive. Mais, it 
faut soutigner ta nécessité, tors de toute anatyse territoriatisée, d'étabtir ta tiste des acteurs 
principaux dont faction permet de définir te territoire considéré, tiste qui ne peut que varier 
d'un territoire à t'autre.

- Pour comprendre te fonctionnement des territoires, it est, dès tors, essentiet d'étudier tes 
logiques qui sous-tendent faction de chiaque famitte d'acteurs retenue, togiques 
différentes de t'une à t'autre et qut déterminent des comportements égatement 
différenciés.

- Mais, tt convient de tentr compte du fait qu'une même famitte d'acteurs, identiftée a priori, 
ne jouera pas nécessairement te même rôte, n'aura pas ta même capacité d'action d'un
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territoire à t'autre. Cette-ci est fonction de t'histoire de ce territoire et de ta présence, ptus 
ou moins importante, des autres groupes d'acteurs.

- Aussis faut-it centrer t'anatyse sur tes inter-retations existant entre tes acteurs, tt a été 
soutigné t'importance de t'examen des modatités de régutation conjointe du territoire 
considéré ets ptus particuttèrement, des modes de coordination à t'intérieur de ce territoire 
et de celui-ci avec tes autres niveaux territoriaux

b) tVlatgré t'absence d'analyses systématiques du comportement des acteurs, 
certains d'entre eux ont plus particuttèrement été évoqués.

- Les participants, attirés par t'auto-anatyse, ont précisé te rôte et faction des experts et 
chercheurs, qui font t'objet de sotticitations croissantes de ta part des autres acteurs 
territoriaux, tt est ptus spéciatement apparu que teur rôte avait changé au cours de ta 
décennie écoutée. De détenteurs d'une certaine forme de vérité scientifique substituabte à 
ta décision potitique, its sont, de ptus en plus, devenus des animateurs, chargés de fournir 
une expertise procédurate permettant ta prise de décision potitique.

- Le deuxième groupe te ptus fréquemment anatysé a été cetui des acteurs pubtics. tt a 
été remarqué que tes autorités régionates françaises ne jouaient pas toujours te rôle 
centrât que teur donnent souvent tes textes rotatifs à ta décentrattsation. Ettes n’exercent 
pas systématiquement ta fonction de régutateur qui devrait teur revenir et se déchargent 
fréquemment cie cetui-ci sur des échetons administratifs inférieurs. De plus, émergent de 
nouveaux acteurs, tets tes AS SE D tC s qu'it conviendrait d'anatyser ptus attentivement.

- Un constat générât a été fait de ta rotative faibtesse des partenaires sociaux, sans doute 
tiée à une organisation ptus centrée sur tes branches d'acEivité professionnette que sur tes 
territoires.

- Enfin, it faut retever que deux groupes d'acteurs dés de ta retation formation emptoi ont tout 
juste été évoqués : les famtttes et tes entreprises, tt y a donc tà matière à de nombreux et 
fructueux échanges à venir !

3. Les outils (Je l’analyse territoriale : succès technique, échec com m ercial ?

Comme tors de toutes tes journées précédentes, une partie des travaux a porté 
sur tes outits de t'anatyse territoriate et teur usage, tl est nettement apparu que, si de 
nombreux outits étaient disponibtes pour des usages divers d'information, d'évatuatton ou 
de prospective, its étaient retativement peu utitisés par tes décideurs. Ce constat invite à 
préciser quelques étéments d'exptication de cet état de fait et quetques moyens pour y 
remédier.

a) Un premier étément d'explication est à chercher du côté des modatités de 
construction de ces outits. Its apparaissent le ptus souvent comme extérieurs, étrangers 
aux décideurs, comme un objet technique dont its admettent ta pertinence, mais qu'its ne 
s'approprient pas.

tt est donc nécessaire que ces outits soient construits avec tes utttisateurs 
potentiets et non pas fournis dés en main. En fait, it faut partir des questions posées par 
ces derniers pour étaborer, avec eux, ces outits et non proposer ceux qui sont nés de 
recherches préatabtes. C'est à cette condition qu'it est possibte de répondre à ta
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demande, signatée ci-dessus, d'experts animateurs de discussions, fournissant une aide 
anatytique pour ta conduite de cette-ci.

De ptus, it apparaît nettement que ta crédibitité des outits augmente avec teur 
durée de vte. Des enquêtes répétées, des séries tongues de données sont indispensabtes 
pour une anatyse en dynamtque de ta retation formation emptoi. Mais, comme te montre 
le cas de ta désormais vieitte enquête sur tes entrées dans ta vie active, ta longévité d'un 
outit permet sa diffuston et son acctimatation auprès des partenaires de ta retation 
formation emptoi.

b) Un probtème fréquemment rencontré est cetut de t'échette, du niveau territoriat 
des données statistiques. Face à une demande souvent très fine, tant au ptan spatiat que, 
par exemple, des spéctatités de formation, t'outittage statistique disponibte ne permet de 
répondre que grossièrement dès qu'it s'agit d'un niveau infra-régionat, même si sont 
disponibtes diverses données au niveau départementat, communat ou des zones 
d'emptoi. Ce dernier découpage, pour sa part, sembte désormais très souvent utitisé, sans 
tes réticences évoquées tors des premières journées du tocat.

tt ressort de ces remarques qu'une des questions à se poser est cette du choix des 
bases de données nouvettes à construtre et des priorités à déterminer entre ettes. En fatt, 
aucune réponse ne semble pouvoir être fournie de façon générate. De tettes questions ne 
peuvent être traitées qu'au cas par cas, même s'it a été suggéré d'exptoiter ptus à fond tes 
possibttités offertes par certaines sources comme, par exempte, tes DADS.

4. Q uelques perspectives de travaux pour t'avenir

Les demandes fréquentes d'études faites au Céreq et à ses centres associés par 
tes responsabtes des cottectivités territoriates, tes attentes exprimées, en ce domaine de 
t'anatyse territoriate, par tes tntervenants tors de ta tabte ronde organisée tors de ces 
journéesi^ montrent t'importance de ta commande pubtique. Pour mieux y répondre, it est 
essentiet de poursuivre une recherche cottective, tant anatytique que méthodotogique. 
Cette-ci peut s'esquisser successivement à travers une proposition d'étargissement du 
champ d'anatyse et l'identification de quetques points ptus spécifiques à creuser.

a) Un étargissement du champ d'anatyse de ta retation formation emptoi sembte 
s'imposer, tt apparaît, en effet, nécessaire de mieux intégrer dans cette anatyse te rôte et 
tes comportements des entreprises dans toute teur dtversité de taittes, de branches et de 
pottttques de gestion de teur main-d'oeuvre. Mais, it faut égatement y tntroduire tes 
ménages, au sens de ta comptabittté nationate, c'est à dire tes jeunes, teurs familtes et, 
ptus génératement, tous tes offreurs de travatt.

Pour y parvenir, it convient d’étudier ptus avant la dynamique productive des 
territoires, teur processus de dévetoppement. tt s'agit donc d'anatyser tes conditions de 
t'innovation, de ta circutation de t'information et, ptus targement, de teur capacité 
d'adaptation aux évotutions rapides de notre monde contemporain. Une approche gtobate 
des territoires apparaît donc nécessaire pour y situer, de façon pertinente, tes modatttés 
de faction conjointe et de ta coordination des divers acteurs de ta retation formation 
emptoi, tout comme ta ptace spécifique qu'y joue te système de formation.

b) Cet étargissement nécessaire du champ d'anatyse pourrait se réatiser prioritairement 
tors de t'approfondissement de quetques questtons apparues, tors des échanges, comme

'2 Cette table ronde, animée par H. Bertrand (Céreq). a réuni, sur le thème « Tterritoires et commande publique » J. Blanc 
(CCPRA), A. Gauvin (DGEFP) et O. Mazel (DARES), que chacun d ’eux soit ici vivement remercié pour sa contribution à 
nos débats.
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particuttèrement importantes et qui seront brièvement évoquées ci-dessous. C'est te cas 
de :

- la régutation conjointe du système de formation par tes acteurs de ta formation initiâtes 
de l'apprentissage et de ta formation continue ;
- ta dimension retationnette au sein des territoires qui peut être anatysée par te recours au 
concept de réseau ;
- ta diversité des phénomènes de mobitité seton les niveaux de formation que devrait 
permettre de mieux appréhender des outits tets que les enquêtes d'insertion ou tes ;
- ta nature des processus d'attraction à étudier dans des cas aussi divers que ceux des 
métropotes, de certains territoires fortement structuréSs tets les districts industriets, et de 
teur opposé, en terme apparent de dispersion, tes zones rurates.

Ces propositions finates de quetques champs de recherche que te réseau Céreq 
pourrait approfondir à t'avenir, pas ptus que fessai de synthèse des paragraphes 
précédents, ne sauraient résumer tes débats et tes pistes ouvertes au cours de ces 
journées très riches. Que tous tes participants en soient ici remerciés.

237





CÉREQ
Dépôt légal 3"'+’" trimestre 2002





L 'a p p ro c h e  tocatisée de ta re la tion  fo rm a tio n  em p io i 

est au c o e u r des tra v a u x  du réseau des ce n tre s  

régionaux associés au Céreq. Aussi, depuis une d iza ine  

d 'années, ces centres o n t organ isé  des jou rnées de 

trava ii perm ettant échanges et con fron ta tions  sur ce 

thèm e, entre eux et avec leurs partenaires en région. 

Les journées organisées ies 25 et 26 O c to b re  2001 par 

le MATISSE (centre associé lie-de-France) ava ient pou r 

o b je c tif, à pa rtir d 'un  b itan  de ces années de travaux, 

de dégager les axes p rin c ip a u x  du trava il à poursu ivre  

dans ce cham p de recherche et d 'é tudes.

La présente p u b lica tio n  rassembte tes textes présentés 

et d iscutés au cours de ces jou rnées. C eux-c i sont 

regroupés en tro is sous-ensembtes a fin  de soutigner 

success ivem ent t 'a p p o rt des d iffé re n te s  app roches 

d isc ip tina ires  de ces questions, puis l'im p o rta n ce  du 

jeu des acteurs tocatisés de ia retation fo rm a tion  em p io i 

et, en fin , les in térêts et tim ites des d iffé ren ts  o u tiis  

anatytiques utitisés.
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